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L’inimensf:  (lôvelopjieiiieiit  des  clieiïiins  de  l'ei*,  de 
la  navigation  et  des  maiiufaelures ,  rappliention  de 
la  va[)eur  à  toutes  les  industries  et  les  prodiges  opérés 
dans  les  usines  métallurgiques  |»ar  Temploi  <le  la 
houille,  font  sentir  le  hesoin  de  définir  la  propriété 
(les  mines  et  de  déterni iiier  ses  f^onsé(p(enees . 

La  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  œuvre  de 
Napolëoîi  I",  n’occupe  |»asdans  la  législation  ni  dans 
l’esprit  des  jurisconsultes  le  rang  qui  lui  est  du  en 
raison  du  flémernhremenl  (pi’elle  cause  dans  la 
propriété  territoriale  et  des  (|u'elle  apporte 

aux  droits  du  propriétaire  de  la  surface. 

Elle  est,  selon  nous,  étroitement  liée  au  code 
Napoléon,  puisqu’elle  se  rattache  au  litre  de  la 
distinction  des  biens  et  de  la  propriété  et  qu’elle 
en  coriq)lète  la  partie  la  plus  importante,  par  la 
réalisation  des  rnodilieatioiis  prévues  et  réservéï's 
en  faveur  des  mines  dans  Tarlicdc  552  de  ce  coflo. 
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Quel  en  est  le  vrai  euractère  el  dans  quelle  iiiesiire 
déroge- t-el le  au  droit  commun  ? 

C’est  là  une  vaste  (jueslion  dans  laquelle  se  résume 
le  travail  que  nous  nous  proposons  d’entreprendre. 


En  général ,  on  ne  voit  dans  la  loi  des  mines 
i|u’un  ensemble  de  dispositions  réglementaires  sur 
les  recherclies  et  sur  Texploitation  des  snlistances 
minérales;  on  n’en  saisit  pas  toute  la  [lortée,  et  l’on 
est  loin  de  süU|)Çonner  toutes  les  difficultés  qu’elle 
présente  dans  rapplicalioii. 

Ces  difficultés  nous  ont  été  révélées  pur  suite  de  lu 
position  que  nous  occupons  depuis  vingt  années  dans 
le  contentieux  de  trois  des  pins  grandes  compagnies 
d'exploitation  bonillères  du  centre  de  la  France. 

Four  les  résoudre  nous  avons  été  amené  à  faii'e 
une  étude  appi'ofondie  de  la  législation  des  mines, 
et  H[U’ès  nous  être  convaincu  que  sur  bien  des  points 
l'opinion  gi'iu'rale  s'esi  (''garée,  nous  avons  entrepris 
de  ramener  lesesj)rits  aux  vrais  jirîncqies  de  la  loi. 

C’est  que  ,  imrfuis  inconqdèle  dans  ses  formules 
et  d’ailleurs  avare  de  ees  ilis[>ositions  générales  qui 
earactériseni ,  résument  et  éclairent,  la  loi  du  21 
avril  18111  (lemnnde .  pour  être  bien  comprise,  à 
être  étudiée  dans  son  ensemble  et  interprétée  d’après 
les  motifs  qui  font  fait  éilieler. 

FarlanI ,  l’application  de  celte  loi  adonné  lieu  à 
de  gi’a\  es  erreurs  ;  à  ce  sujet  nous  avons  dii  coinlnitlre 
ropiiiion  d'écrivains  et  de  juriseonsniles  éminents, 
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cf  nous  avons  été  dans  la  nécessité  de  tleniaruler  an\ 
triimnaux  rabdicalioii  de  leur  propre  jurisprudeiiee. 

.\os  elïbrls,  après  bien  des  défaites,  ayant  obtenu 
(jueiqnes  succès,  nous  nous  sommes  demandé  si, 
en  publiant  le  résultat  de  notre  travail  ,  nous  ne 
jiourrions  pas  conlri!)uer ,  dans  notre  modeste  sphère , 
à  établir  la  législation  des  mines  sur  une  base  solide 
et  à  mettre  ainsi  lin  à  de  funestes  divergences. 

Tout  en  conservant  le  sentiment  de  notre  insufti- 
sauce  ,  nous  avons  pensé  (ju’on  nous  saurait  peut-être 
quelque  gré  de  cette  nouvelle  entreprise. 

.Mais  nous  déclarons  tout  d’abord  iju’en  écrivant 
cet  ouvrage  nous  n’avons  pas  l’espoir  de  faire  un 
travail  digne  du  sujet  ijue  nous  traitons,  et  que 
nous  ne  voulons  amoindrir  en  rien  l’iitilité  des  écrits 
publiés  sur  les  mines. 

Nous  désirons,  dans  la  mesure  de  nos  forces  et 
avec  la  seule  autorité  d’une  longue  expérience  , 
porter  (pielque  lumière  sur  une  législation  [deine 
fl’intérèt,  on  tout  an  moins  réunir  et  si<jnnf(‘r  les 
documents  d’où  peut  jaillir  la  lumière. 

Notre  but  est  surtout  d’ouvrir  aux  jurisconsultes 
une  voie  de  réformalion  ;  d’autres  [lourroiit  après  nous 
faire  une  œuvre  eom|)lète ,  satisfait  ,  (piant  à  nous, 
de  riionneur  d’en  avoir  préparé  les  matériaux  et 
d’avoir  aidé  à  régnlai'isfîr  la  position  de  la  propriété 
des  mines. 

On  voit  par  là  que  nous  nous  adressfitis  pins 
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s[jéeiîileiiieii(  aux  jui’iseoiisulles,  aux  rcrivaius  et  aux 
magistrats^  c’est-à-dire  aux  personnes  <|ui  s'occupent 
de  la  législation  des  ntiiies  et  (pii  sont  ap[)eiées  à 
l’étudier  et  à  en  l'aire  rapplication. 

Déjà  nous  avons  émis  nos  idées  dans  des  écrits 
Isolés  et  dans  un  pi’emiei-  travail  don!  la  puldication 
ri’a  été  faite  (pi'à  roeeasion  de  litiges  |)endants. 

Aujourd’hui  nous  entreprenons  de  le  faire  dans 
un  travail  d’ensemble  oii  les  principes  seuls  seront 
en  cause  et  on  il  sera  plus  facile  de  les  établir  en  les 
appuyant  les  uns  par  les  autres,  d’après  les  réformes 
(jue  nous  sommes  parvenu  à  faire  adopter  jtar  les 
tribunaux. 

ÎN'ous  serons  sobre  de  développements  sui*  les  [loints 
incontestés;  mais  nous  nous  étendrons  plus  particu¬ 
lièrement  sur  les  points  sujets  à  controverse;  car 
c’est  en  cela  <|ue  nous  faisons  eonsister  le  princi|>al 
interet  de  notre  ouvrage. 

Dans  la  discussion  de  chacun  de  ces  derniers  nous 
avons  tenu  à  réunir  les  monuments  législatifs  et  de 
Jurispriidenee,  ainsi  que  les  opinions  des  auteurs; 
aussi  trouvera-t-on  dans  ce  livre  des  répétitions  et 
des  redites;  mais  on  comprendra  qu'il  ne  peut  guère 
eu  être  autremeiil  dans  un  travail  qui  tie  eoiisiste 
(pi’à  solliciter  des  réformes  et  à  faire  ressortir  des 
|>iiiici|ies  qui  sont  en  opposition  avec  les  traditions 
et  les  idées  reiaies. 

Ivii  lerminant,  nous  dirons  (pie  si  nous  avons  ét(‘ 
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«:‘in*oi]rMgé  fliins  noiro  dit'Iicile  Ifîclio  par  (|iiol«pie.s 
siiceès,  parlois  aussi  nous  avons  siil)i  des  erili<|ues 
Iden  vives  pour  avoir  essayé  de  donner  une  inter- 
prélalion  nouvelle  à  la  loi. 

On  nous  a  surloul  hlànié,  api’ès  avoir  vu  nos 
arguments  rejatussés  une  première  fois  devani  tous 
les  degrés  de  juridiction ,  d’èlre  i-evenu  à  la  rdiargc 
et  d’avoir  [irésenté  les  mêmes  principes  à*  l’appré- 
«■ialion  des  mêmes  magistrats. 

Néanmoins  ,  sur  plusieurs  [joints  nous  avo?is  fini 
par  trionijdier  de  l’opinion  générale  et  l’arnené  la 
jurisprudence  de  (jnelques  trilmnanx  ;  ainsi ,  nous 
avons  fait  admetlie  par  une  conr  impériale,  contrai- 
renienl  à  sa  jurisprudence  coiisaciée  par  un  arrêt 
solennel  et  par  d’antres  arrêts,  (jue  la  concession 
d’une  mine  ne  constilne  une  propriété  immoldlière 
nouvelle  ([u’eii  ('oncMdnt  fe trfij'oftflfi  r///  .vo/el  qu’en 
cotifèrnnf  une  üervifnde  temporaii’e  ou  déliiiitive 
sur  la  surface,  moyennaut  les  indemnités  réglées 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  fi,  4^, 
ili  et  44  de  la  loi  de  IS^Ht. 

xXous  espérons  que ,  cédant  à  eetle  jirernière 
inquilsion,  le  conseil  d’Klat  et  la  cour  de  vaissalion 
consacreront  les  mêmes  principes  et  qu’ils  enireront 
à  leur  tour  dans  la  voie  de  réfornialion. 

Sontimu  j»ar  ccl  espuiiy,  nous  avons  persisté  dans 
noire  entreprise,  et,  en  déjiil  des  difflcnltéxS  de  la 
Inite,  nous  comhallrons  avec  un  ferme  courage,  tant 
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esl  grande  noire  conlianee  dans  les  jnincipes  (jue 
nous  soutenons. 

Puissions-nous  atteindre  bienUM  le  1ml  vers  lequel 
tendent  nos  persévérants  efforts  :  le  trioniplie  du  droit 
et  de  la  vérité! 


Clialon-sur-Saôiie ,  Ip  1'"  Juin  1854. 
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PARTAGE  HORIZONTAL  DE  I.A  TERRE 

PAR  LA 

CONCESSION  DU  TRÉFONDS. 


EXPOSE  SOMMAIRE, 


Napoléon  Rr  a  été  aussi  grand  législateui’  que 
grand  capitaine;  il  a  doté  la  France  d  iin  code  qui, 
depuis  cinquante  ans,  régit  les  personnes  et  les  biens  ; 

■  code  auquel  il  a  donné  son  non». 

C’est  à  son  génie  qu  elle  est  encore  redevable  de  la 
loi  qui  autorise  le  gouvernement  a  créer  la  propriété 
des  mines  par  le  partage  horizontal  de  la  terre  et  la 
concession  du  tréfonds. 

Une  propriété  nouvelle  est  ainsi  établie  dans  les 
régions  souterraines  ;  une  propriété  distincte  et  séparée 
de  celle  de  la  surface  ,  rangée  parmi  les  biens  ordi¬ 
naires  et  dont  les  produits  sont  devenus  de  première 
nécessité. 

De  façon  qu'ajirès  la  concession  d’une  mine  deux 


EXPOSK  SOMMAIUE. 


propi  iélés  sont  en  |)résence  dans  le  même  péiîmèlie, 
l'iiiie  au-dessus  et  l’autre  au-dessous;  deux  propriétés 
qui,  en  droit  et  eti  fait ,  ne  dillerent  entre  elles  sous 
aucun  rapport  et  qui  sont  régies  par  la  même  loi. 

L’une  ,  composée  de  la  surface ,  continue  à  reposer 
sur  la  tète  du  propriétaire  du  sol  :  c’est  celle  du 
Laboureur . 

L’autre,  comprenant  le  tréfonds,  passe  entre  les 
mains  du  concession naiie  de  la  mine:  c'est  celle  du 
Mineur. 

Ce  partage  a  lieu  moyennant  une  indemnité  ou 
soulle  qui  est  liquidée  par  l’acte  de  concession  et  qui 
est  pei'çue  annuellement  par  le  pro[>riélaire  de  la 
surface,  sur  le  produit  de  la  mine  concédée. 

Il  n’y  a  entre  ces  deux  proitriétés  ni  droit  ancien  , 
ni  droit  nouveau  ,  elles  marchent  parallèlement. 

Toutefois,  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines 
n’est  pas  aussi  explicite  (jue  nous  sur  la  séparation  des 
deux  propriétés;  elle  ne  définit  pas  la  propriété  des 
mines,  et,  aux  article.s  7 ,  S,  17,  19  et  21  ,  elle  .se 
borne  a  dire  : 

lé  acte  de  concession  donne  \\i  propriété  perpét  uelle 
de  la  mine,  qui  devient  disponible  et  transmissible 
comme  tous  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être 
exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  {)res- 
cj  iU's  pour  les  autres  prO[>riélés. 

»  Une  mine  concédée  est  un  immeuble  purgé  des 
droits  des  propriétaires  de  la  surface ,  après  l’accom- 
plissement  des  fornudilés  prescrites  par  la  loi. 

'  >»  Kt  cet  immeuble  forme  une  propriété  nouvelle, 
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dislincie  de  celle  de  la  surface,  sui*  l:t(|uelle  loiiy 
droits  de  privilège  et  d’Iryiiolhèque  peuveiU  être 


îiequis  comme  sur  les  autres  propriétés  immobilières.  >i 
Telles  sont  en  subslauee  les  dispositions  de  la 
loi  qui  conslituenl  la  propriélé  du  sous-sol. 

Mais  la  cü-exislcneedeeesdeiix  [\vo[métén  distinctes , 
l*une  h  la  surface  et  l’autre  au-dessous,  ne  se  conçoit 


évidemment  qu’à  la  condition  d'un  parlfiffe  horizontal 
de  la  terre. 


Ceiiendanl  les  propiâélaires  de  la  sui  face  résistent 
à  l’idée  de  ce  [)artage  horizontal  de  la  teri  e  ;  ils 
soutiennent  que  la  concession  d'une  mine  ne  donne 


(|ue  le  droit  d’extraire  al  substance  minérale  concédée, 
et  que  cette  concession  ne  change  en  rien  la  nature 
de  leurs  droits,  tant  sur  la  surface  que  sur  le  tréfonds. 

D'un  autre  côté,  les  tribunaux  eux -mêmes  et 
les  auteurs  ont  tout  d'abord  refusé  d’admettre  cette 


division  de  la  terre  en  deux  propriétés  distinctes ,  et 
même  ceux  qui  radmettenl  aujourd'hui  ne  s’en 
rendent  pas  un  compte  exact ,  ou  tout  au  moins  ils 
la  perdent  de  vue  dans  l’application  et  en  mécon¬ 
naissent  les  consiiquences. 

Celte  disposition  des  esprits  a  été  la  cause  de  graves 


erreurs. 


De  là  aussi  des  variations  et 


des  inctirtiludes 


dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  des  tribu¬ 
naux  sur  la  plupart  des  questions  nées  du  voisinage 
ou  plutôt  de  la  contiguïté  de  ces  deux  propriétés 
superposées,  ' 

Cependant,  les  dispositions  de  la  loi  sui’  les  mines, 
longuement  discutées,  portent  partout  l’empreinte  du 
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génie  q»ii  les  a  provoquées;  i'espiii  el  la  portée  en 
devienneiU  évidents  quand  on  eonsulie  les  précédenis 
et  les  discussions  pré|)aï’alon’es  de  cette  loi. 

Devant  l’Assemblée  constiinanle  de  1789 ,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  28  juillet  1791  ,  sur  les 
mines  ,  une  grave  discussion  s'engagea  sur  la  question 
de  savoir  si  le  tréfonds  était  une  dépendance  du  sol  et 
si  les  mines  devaient  appartenir  an  propriétaire  du  sol. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi  ,  M.  Kegnaull 
d‘Ê[)ercy,  raj)pela  que  la  terre,  à  l’origine  des  sociétés, 
n’apparlint  au  premier  occupaDt  qu’à  la  charge  de 
la  ctdlure ,  et  <[ue  c’est  par  une  possession  continuelle , 
sans  opposition  ,  (ju'il  en  a  acquis  la  propriété;  mais 
que  cette  propriété  ne  pouvail  avoir  pour  objet  que  la 
surface .  ■ 

Mirabeau,  dans  sa  dernière  improvisation  à  la 
tribune  de  cette  assemblée,  s’écriait  : 

(I  Je  dis  que  la  société  n’a  fait  une  propriété  du  sol 
qu'à  la  charge  de  la  culture,  et,  sous  ce  rap|)ort,  le 
sol  ne  s’entend  que  de  la  surface  !  » 

La  loi  qui  intervint  à  cette  époque  fut  plutôt  une 
transaction  entre  les  avis  opposés  qu’une  décision 
franclic  ,  claii‘e  et  précise  sur  la  question. 

[.es  mines  Curent  mises  à  la  disposition  de  la  nation  ; 
une  préférence  était  bien  accordée  aux  propriétaires 
de  la  surface  ,  mais  leui'  droit  ;i  celte  préférence,  lors 
de  la  concession  ,  était  suboi’donné  aux  moyens  d’ex¬ 
ploitation  tpi'ils  présentaient  et  dont  l'apprécia  lion 
était  réservée  au  gouvernement. 

La  concession  ne  donnait ,  même  aux  profiriélaires 


K\f’(tSK  S<l\ntA!((K.  -> 

ilo  la  siirlace  ,  que  le  tiroil  d'exitloiier  !a  subslaiiee 
minérale  concédée ,  cl  encore  n  élail-elle  acooidéc 
que  pendant  cinquanle  ans  au  plus. 

Le  code  Napoléon  est  ensuite  venu  poser  le  principe 
général  de  la  propriété  ;  l  article  Sd2  en  distingue  deux 
sortes,  celle  du  dessus  et  celle  du  dessous,  qui  sont 
condilionnellemenl  réunies  en  ces  termes  : 

«  La  [iropriélé  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous. 

a  Le  propriétaire  peut  faii’e  au-des.sus  toutes  les 
plaïUalioiit  et  constructions  qu’il  juge  à  propos,  sauf 
les  ExcEPTioxs  établies  au  titre  des  servitudes  un  .services 
fonciers. 

»  Il  peut  laire  au-dessous  toutes  les  conslruclioiis  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir ,  sauf  les 
MODIFICATIONS  résultant  des  lois  et  règlenienls  relatifs 
aux  mines  et  des  lois  et  reglements  de  police.  » 

Le  droit  absolu  du  propriétaire  est  donc  soumis  en 
certain  cas  à  des  exceptions  et  à  des  modificatkms , 
tant  à  la  surface  que  dans  le  tréfonds. 

Tels  étaient  les  principes  admis,  lorsqu'on  a  présenté 
le  projet  de  la  loi  du  21  avril  18 lü  sur  les  mines, 
tendant  à  la  création  d'une  propriété  nouvelle  par 
la  séparation  du  sol:  c’était  là  une  modifiçaiions 
prévues  et  réservées  dans  la  seconde  disposition  de 
cet  article  552. 

Dans  des  discussions  parfois  ditl'uses  de  ce  projet 
rie  loi ,  au  milieu  de  ces  travaux  tour  à  tour  aban¬ 
donnés  cl  reju  is,  et  d’une  foule  de  rédactions  diverses 


V, 
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({lai  se  soiil  siiccëflé  pendant  quatre  années  devant  le 
eonseii  d’Êtal ,  on  reconnaît  que  c’est  la  parole  de 
Xapoléon  qui  a  dirigé  les  esprits  ;  c’est  elle  qui  a  porté 
la  lumière  sur  toutes  les  questions. 

La  pensée  de  la  loi  est  presque  exclusivement  celle 
de  l  Emiiereur,  et  cette  pensée  qui  paraît  n’avoir  été 
acceptée  par  ses  collaborateurs  qu’avec  une  certaine 
résistance  »  se  révèle  tout  entière  lorsque ,  aux  séances 
des  9  janvier  et  13  lévrier  1810,  il  dit: 

«  Il  faut  établir  en  principe  que  le  propriétaire  du 
dessus  l’csl  aussi  du  dessous ,  à  moins  que  le  dessous 
ne  soil  concédé  à  un  autre ,  auquel  cas  i!  reçoit  une 
indemnité  (redevance),  à  raison  de  la  privation  de 
jonissAnce  du  dessus. 

•>  Mais  c  est  à  celte  redevance  que  se  borne  ce  droit 
lorsqu'il  s’agit  de  rexploitation  des  mines .  et  celle 
restriction  nous  place  dans  la  seconde  disposition  de 
l’article  552  du  code  Napoléon  pour  la  séparaiûm  des 
DE.Tjx  propriélés.  » 

D’un  autre  côté,  M.  le  comte  Uegnaull  de  Si-Jean- 
d’Aiigély  ,  conseiller  d'Ètat ,  orateur  du  gouveniemenl 
devant  le  Corps  législatil’  (séance  du  13  avril  1810) , 
dans  l’exposé  des  motifs  de  la  loi,  lit  remarquer  que 
le  code  Napoléon  ,  article  552  ,  pose,  en  quelque  sorte, 
la  première  pierre  de  la  propriété  des  mines. 

Toutes  ces  circonstances  ne  démontrenl-elles  pas 
que  la  loi  de  1810  réalise  les  modilications  prévues 
dans  l’aiiicle  552  du  code  Napoléon,  et  qu'après  fa 
concession  d’une  mine  il  y  a  complète  séparation 
entre  lé  dessus  el  le  dessous  de  la  terre?  Ce  [)oinl 
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nous  semble  boi  s  de  doiile,  sm  tonl  après  les  pai  oles 
de  l’Empereur. 

Il  esl  vrai  ijue  l’article  55^  sur  lequel  l'Einpereui' 
s'est  appuyé  pour  séparei’  les  deux  propriétés,  ne  dit 
pas  à  quelle  proioncieur  cesse  la  pi  opi  iété  du  dessus , 
ni  comment  s’opère  le  partage. 

Mais  en  réalité  ce  n’est  pas  là  une  lacune.  Car  la 
concession  d’une  mine  comprend  toute  la  substance 
minérale  concédcie ,  lant  à  la  surface  que  dans  le  sein 
de  la  terre. 

Eu  loi  ne  délertniiie  pas  non  |>tus  les  droits  de  la 
pi’opriélé  du  dessous  sur  celle  du  dessus ,  ni  t|uelles 
sont  les  conséquences  du  partage.  Ce  .sont  lii  les  deux 
points  fondamentaux  sur  lestpiels  nous  avons  cru 
devoir  plus  particulièremeut  porter  notre  attention* 

Lorsque  le  législateur  a  établi  une  propriété  per¬ 
pétuelle  dans  le  tréfonds  du  sol ,  en  disant  qu’on  ne 
peut  en  être  exjnopi’ié  que  dans  les  cas  et  selon 
les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés,  il  a 
nécessairement  entendu  et  voulu  i|ue  le  concession¬ 
naire  de  celte  propriété  piil  l’exploiter  et  jouir  de 
tous  les  droits  inhérents  à  la  propriété  en  généi-al. 

D’ailleurs,  la  rai.son  ,  la  justice  et  ré(|uiLé,  sous- 
entendues  dans  toutes  les  lois,  indiquent  assez  <|ue  le 
partage  doit,  autant  pour  cause  iVuiüilé  publique  (pie 
par  nécessité  ,  avoii’  pour  i;onséquences  : 

De  donner  aux  exploitants  de  mines  le  droit 
d’occuper  la  sui'face  du  pérîmètie  concédé  pour 
rétablissement  de  leuis  travaux  et  rexploilation  de 
leurs  propriétés ,  sous  les  restrictions  édictées  par 
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la  loi ,  pai'  l  esitecl  pour  le  doiriicÜe  du  prO|ii'iél:iire 
de  ta  surface  à  occuper, 

2®  \)' interdire  sur  la  surlaee  ,  après  la  concession 
(le  la  mine,  dans  l'étendue  du  même  périmètre, 
loutes  nouvelles  entreprises  nuisibles  à  l'exploitation 
de  la  mine  ou  pouvant  paralyser  rétablissement  des 
travaux  et  en  aggraver  les  charges. 

3*  D'accorder  aux  propriétaires  de  la  surface,  dont 
ou  prend  la  propriété  pour  les  travaux  do  mines  ,  des 
indemnités  pour  le  préjudice  qu'ils  en  éprouvent. 

Il  nous  semble  dillicile  de  rejeter  ces  conséquences  : 
cependant  il  y  a  désaccord  sur  leur  application  ,  uon- 
seuienienl  entre  les  auteurs,  mais  encore  entre  les 
tribunaux.  Les  opinions  des  uns  et  les  décisions  des 
autres  se  cotUredisenl ,  et,  jusqu’au  seiti  d’un  même 
iribiuial,  les  niaglsirats  sont  en  dissidence. 

Ainsi  : 

Sur  le  droit  d'occupalion ,  la  disposition  de  la  loi  qui 
autorise  le  propriétaire  d’une  clôture  murée  ou  d'une 
habitation  à  s’opposer  a  renvahissemenl  de  certaines 
parties  de  sa  propriété  ,  n’a  pas  été  conquise. 

On  n’a  pas  saisi  l’intetilion  du  législateur  ;  on  ne 
voit  pas  que  cette  disposition  n'a  pour  luit  que  de 
restreindre  l’exercice  du  di^oit  d'o(;cupation  ,  et  que 
la  resirictioti  apportée  h  ce  droit  ne  peut  être  opposée 
que  par  te  propriétaire  de  ta  surface  à  occuper. 

.\iissi,  depuis  trente  années  ,  la  cour  de  cassation  ,* 
partageant  l’orreui’  comnunie,  accorde  an  [iropi’iétaîre 
d’ctiK’  ciôinre  ou  d’une  habitation  le  droit  d'interdire 
riiez  ses  voisins  i’t’MalilisseiMenl  do  tous  (l’avaux  de 
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mines,  i<i  sii)n>l(!  construciioii  J  m/*  magasin  on  1:» 
pose  d’Nrtt'  pomiH! ,  justurà  100  mèires  de  distance 
de  sa  clolureou  de  son  habilalion  ;  el,  d'nn  autte  cote, 
les  coiu*s  impériales  el  les  auteurs  sont  divisés  sur 
la  question  de  savoir  si  c’est  le  jji  opr  iélaire  ou  le 
voisin  qui  peut  l’oi  mer  opposition  à  rocciH)alioii. 

La  cour  impériale  de  Lyon,  appelée  la  première 
à  interpréter  la  disposition  ,  objet  <le  la  conli’overse  , 
avait,  par  arrêt  du  30  août  tS20  ,  tracé  la  voie  dans 
laquelle  s’est  engagée  la  cour  de  cassation 

Mais  le  7  décembre  1849,  elle  reconnut  «pi  elle 
avait  t'ait  fausse  route;  que  la  loi  sur  les  mines  ne 
donne  au  propriétaire  d'une  clôture  aucuu  di‘oit 
d’interdiction  sur  la  propriélé  de  ses  voisins  ,  el ,  en 
réformant  ses  propres  arrêts  ,  elle  s’est  ainsi  placée 
en  contradiction  avec  la  cour  de  cassation. 

En  opérant  cette  réforme,  la  cour  de  Lyon  n'a 
peut-être  pas  snftisammenl  élucidé  la  question  ;  elle 
n'a  point  fait  ressortir  rinlenlion  du  législateur,  el  en 
tous  cas  sa  décision,  déférée  à  la  censure  de  la  cour 
suprême,  a  été  cassée  par  arrêt  du  28  juillet  1852. 

Malgré  l'autorité  de  ce  nouvel  arrêt,  nous  persistons 
dans  la  réforme  que  nous  sollicitons,  et  déjà,  sur  le 
renvoi  de  la  cause  devant  la  cour  inqiériale  de  Dijon , 
nous  avons  été  assez  iieureux  j»our  voir  nos  elïoi  ls 
secondés  par  un  arrêt  solennel  du  15  juillet  1853, 
le<juel  a  conlirmé  la  nouvelle  jurisprudence  de  la 
cour  de  Lyon  en  résistant  à  celle  de  la  cour  siqirêmc. 

Toutefois,  la  cour  de  Dijon  ne  s'est  jtas  non  plus 
allacbée  a  faire  ressoi'lir  les  inolils  de  la  loi  ;  elle 
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aiii'ilil  ilû  ,  Srlon  nous,  ullei'  jiisqu'ù  cüiislalei'  qu’une 
pei'inissioii  de  l  eclierches ,  tout  coinine  la  concession 
d'une  mine ,  donne  un  droil  d'occupalion  dans  loutc 
l’élendite  du  périinèlre  perniissîonné  ou  concédé,  el 
[loser  en  priuci[>e  que  le  [u  opriéUiii  e  d'une  cluliu  e  ne 
peut  einpéchei'  (jue  X occupatiün  de  sa  propriélé. 

A  ce  nioiiient  celle  cour  étail  liée  par  la  jurispru¬ 
dence  qu’elle  avait  adoptée;  mais  on  verra  plus  loin 
quels  grands  cliangemenls  elle  y  a  apportés  depuis. 

L’arrél  solennel  de  la  cour  de  Dijon  a  été  à  son 
lour  déféré  a  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  Celle-ci 
est  appelée  eu  ce  moment  h  statuer  sur  le  pourvoi , 
toutes  chambres  réunies,  et  tout  nous  fait  espérer 
qu'à  l'exemple  de  la  cour  de  Lyon ,  elle  réformera 
sa  jurisprudence.  Nous  ci'oyons  iiiême  qu’elle  devrait 
reconnaître  son  incompétence  sur  la  question. 

Sur  la  amipélence  des  Iribimaux  ordinaires  ,  en  cas 
il’opposilion  à  l’of:cu[>alion  autorisée  par  le  préfet ,  la 
cour  de  cassai  ion  s’est  prononcée  pour  et  conlre  par 
arrêts  des  21  avril  182.3  et  3  juin  1828. 

Le  conseil  d’Élat,  sur  la  même  tpiestiou  ,  a  ,  dans  la 
même  année,  admis  et  rejeté  lour  à  tour  celle  coinpé- 
leuce  ,  par  arrêts  des  18  février  el  3  décembre  l8iG, 

Nous  démontrerons  que  les  lois  qui  ont  fixé  la 
limite  des  pouvoirs  administratifs  el  judiciaires  sont 
méconnues,  lorsque  les  tribunaux,  à  l’exemple  du 
(Ici’iiier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  ordonnent  la 
suppression  de  li’avaux  aulorisés  ou  commandés  par 
l'adminisiralion. 

Sur  le  slafu-quit  ou  l'interdiciion  îi  la  siirliiee  de 
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toutes  coiislruclioiis ,  lia  vaux  ou  éiablisseiiienls  pré¬ 
judiciables  au  propriétaire  du  tréibuds ,  les  dispositions 
de  la  loi  de  1810  qui  rimplit|uent  n'oiit  jamais  été 
suivies. 

Un  arrêt  solennel  rendu  par  les  chambres  réunies 
de  la  cour  impériale  île  Dijon  ,  du  25  mai  1 838  ,  a 
décidé  que  la  (concession  d’une  mine  ne  donne  que  le 
droit  d’exploiter  la  mine  concédée,  et  que,  même  aphks 
la  concession,  les  propriétaires  de  la  surlace  peuvent 
y  l’aire  toutes  les  constructions  et  les  travaux  (jui 
doivent  en  augmenter  la  valeur,  creuser  le  sol  pour  y 
pratiquer  des  puits  et  des  caves,  lorsque  ces  cons¬ 
tructions  et  ces  travaux  ont  un  but  d'utilité  réelle. 

Un  illustre  magistral,  portant  la  parole  devant  la 
cour  de  cassation,  en  audience  solennelle,  a  soutenu 
la  doctrine  de  la  cour  impériale  de  Dijon  et  a  dit 
également  que  le  propriétaiie  de  la  surl'ace,  après  la 
concession  ,  conserve  le  droit  de  bâtir ,  de  creuser 
il  toute  profondeui’ ,  de  l’aire  des  irrigations,  des 
réservoirs,  des  étangs,  etc.  ,  et  «pi’il  n’csl  privé  que 
d'une  seule  chose ,  du  droit  de  rechei’cher  et  d'extraire 
les  matières  minérales  concédées. 

âiais  la  cour  suprême  n  a  pas  admis  cette  doctrine  ; 
un  arrêt  solennel  du  3  mars  1841  a  reconnu  «pie  la 
conceasion  d’une  mine  implitpie  la  ('.oiicession  du 
li'éronds  et  a  déclaré  que  tous  travaux  nnisihles  à 
l' exploitai  ion  de  la  mine  soûl  inlerdüs  à  la  surface. 

Cet  arrêt  ne  lait  d  ailleurs  (jite  conlirnier  mi  autre 
arrêt  de  la  chamltie  civile,  du  18  juillet  1837  ,  qui  a 
décidé  que  la  protection  accordée  aux  propriétaires 


liXI'ÜilE  KUMSlAlHt. 


(l’enclos  ou  d’habitations  ne  peut  être  apidifpiée  aux 
établissements  créés  après  la  concessiun. 

Ne  pas  protéger  les  nouveaux  établissements  ou  les 
nouvelles  constructions  contre  l’exploitation  des  mines 
et  interdire  tons  travaux  nuisibles  à  celte  exploitation, 
c’est  évidemment  frapper  d’interdit  la  [uopriété  de  la 
surface;  mais  c’est  là  une  conséquence  généralement 
méconnue. 

Elle  Test,  notamment  dans  l’inlerprétalion  de  celte 
disposition  de  la  loi  de  1810  qui  renvoie  h  lu  loi 
d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique ,  du 
16  septembre  1807,  pour  l'estimation  des  lerrains 
occupés  parles  travaux  de  mines.  Ce  renvoi  a  soulevé 
de  graves  discussions  entre  le  gouvernement,  la 
cour  de  cassation  et  le  conseil  d’Étal  ;  néanmoins  il 
n’a  jamais  été  interprété  et  n’a  jamais  reçu  son 
exécution. 

Il  en  est  de  même  de  cette  autre  disposition  portant 
([ue  le  terrain  sera  estimé  an  double  de  la  valeur 
([u’il  avait  avant  l’exploitation  de  la  mine;  la  cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  22  décembre  1852,  a  dit 
qu’on  doit  enlendro  le  double  de  la  valeur  au  momenf 
où  le  dommage  est  causé- 

Indemniser  le  pro[u'iélaire  de  la  surface,  valeur  au 
nionieiii  où  le  dommage  lui  est  causé,  c'est  lui  alloutu' 
la  mieux  value  donnée  iisa  propi  iélé  par  de  nouveaux 
travaux  faits,  ou  par  de  nouveaux  établissements  crées 
do[>iiis  la  concession  ou  l’expioitation  de  la  mine. 

C’est  dès-lors  autoriser  implicitement  les  travaux 
interdits  par  Vai  i’él  solennel  de  la  eoui'  suprême  ; 
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c’esl  aussi  accordée  iinplicilemoiil  !a  |HOlecllon  refusée 
par  r arrêt  de  la  chanil>re  civile ,  et  c’est  enfi»  se 
mettre  en  contradiction  avei;  ces  deux  arrêts. 

Pour  éviter  cette  contradiction  ,  nous  pensons  qu’il 
faut  reconnaître  qu’une  mine  en  explôilütion  sur  un 
point  du  périmètre  est  présumée  en  exploitation  dans 
son  entier,  cl  que  tout  nouveau  champ  d’exploitation 
autorisé  et  étaljli  sur  la  surface  ii’esl  que  la  conti¬ 
nuation  de  celle  même  exploitation. 

Nous  pensons  également  que,  du  inonient  où  la 
mine  est  en  exploitation ,  la  surface  est  grevée  d’une 
servitude ,  et  que  de  ce  moment  au.ssi  on  doit  recon¬ 
naître  qu’il  est  interdit  au  projuâélaire  de  la  surface 
de  paralyser  l’exploitation  de  la  mine  et  d’en  aggraver 
les  charges  par  de  nouveaux  travaux  ou  do  nouvelles 
constructions. 

Sur  la  question  des  indemnités  à  pat/er  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface ,  une  erreur  inconceva!)le  s’est 
introduite  dans  tous  les  espi'its  ;  on  a  ci  u  que  la  loi 
accordait  le  double  de  la  valeur  du  prépidice  causé  ,  et 
jusqu’ici  les  exploitants  de  mines  ont  payé  et  ils  jmienl 
encore  le  double  de  toutes  espèces  de  préjudices  causés 
par  leurs  travaux  à  la  propriété  de  la  surface. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi  devant  le  Corps 
législatif  a  lui  -  môme  contribué  à  propager  celle 
erreur,  lorsqti’il  a  jmrlé  d’une  double  indemnité  pour 
dommage  causé  à  la  sm  lace ,  tout  en  faisant  l’cmartpier 
(|iie  lé  double  prix,  en  <^as  (rachat,  est  adouci  par 
l’appHvtifion  des  réqles  éiahlies  par  ta  loi  de  ISOT. 

Nous  avens  d’aliord  essayé  d’élablii'  ((ii’une  dislinc- 
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lion  doit  élie  laite  eiUre  les  doin mages  causés  |jar 
l’occupa  lion  et  ceux  résullant  des  affaissements  occa¬ 
sionnés  pai‘  l'cxliaclion  souterraine,  et  nous  avons 
ensuite  cherché  à  dénioiUrer  que  nulle  pai‘t  la  loi 
du  21  avril  18t0  n’accorde  le  double  du  préjudice 
causé  par  l’exploitaiioii  des  mines. 

En  1846,  nous  étions  déjà  parvenu  à  faire  décider 
par  le  tribunal  d’Antun  qu’une  distinction  doit  être 
établie  entre  Yoccupaiiün  et  les  dégâts  causés  par  les 
affaissements;  mais  elle  ne  fut  admise  ni  par  le  tribunal 
de  Chalon-sur-Saône,  ni  par  la  cour  de  Dijon,  ni  par  la 
cour  suprême,  et  la  double  indemnité  fut  maintenue 
I>our  toutes  es|ièces  de  dommages  causés  aux  pro[)rié- 
laires  de  la  surface. 

Quoique  nous  eussions  échoué  devant  tous  les 
degrés  de  juridiction  ,  et  quoique  la  cour  de  cassation 
eût  encore,  par  un  nouvel  arrêt,  confirmant  une 
décision  de  la  cour  impériale  de  Kiom ,  l'efusé 
d'admettre  celle  distinction ,  le  nombre  de  toutes 
ces  décisions  n’a  pas  ébranlé  notre  conviction  :  nous 
n’avons  pas  moins  persisté  à  soutenir  que  l’ei’renr 
prévalait  de  loule  part, 

Des  principaux  jurisconsultes  de  Paris,  consultés  à 
leur  tour,  ont  fini  par  admettre  la  distinction;  Üs  ont 
en  conséquence  reconnu  que  l’indemnité  des  dom¬ 
mages  causés  par  accidents  devait  être  réglée  d'après 
le  droit  commun  ;  mais  en  ce  qui  concerne  le  règle¬ 
ment  de  rindemiiiié  pour  occupation  de  leriain ,  Ils 
ont  conliinié  à  croire  que  cette  iiKleinnilé  devait  être 
élevée  au  double  du  piéjudice  i*('el. 
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eioii  nous  ,  c’éi;>ii  eiicoio  là  un  reste  (rei  reur. 
Fort  de  notre  conviction  ,  nous  nous  sommes  adressé 
à  l‘un  des  honoraltics  jiirisconsuiles  dont  nous  venons 
de  parler,  pour  lui  souinctlre  les  objections  que  nous 
avons  élevées  contre  sa  consultation  et  contre  celles 
de  ses  confrères  î  après  l’exatnen  de  nos  argunicnls , 
il  n*a  point  hésité  à  nous  prêter  l’appui  de  son  talent 
pour  les  faire  triompher  (1). 

Ce  concours  obtenu  ,  nous  avons  ensuite  demandé 
à  la  coui'  de  Dijon  d'abandonner  la  jinisprudence 
(ju’elle  avait  adoptée  d’accord  avec  la  cour  de  cassa¬ 
tion  ,  et  nos  clforts  ont  été  couronnés  j»ar  un  nouveau 
succès;  dans  son  arrêt  du  29  mars  1854,  elle  a  con- 
saci’é  une  distinction  essentielle  entre  les  dommages 
résultant  de  l’occupation  et  tous  autres  dommages,  et 
elle  a  reconnu  que  le  double  de  la  valeur  réelle  des 
terrains  occupés  n’était  qu'une  indemnité  à  forfait  de 
tous  dommages  occasionnes  pai’  roccupalion. 

Celte  fois,  comme  on  le  voit,  la  cour  inqiérialc  de 
Dijon  ne  s’est  point  préoccupée  de  sa  propre  juris¬ 
prudence  ni  de  celle  de  la  cour  (le  cassation  ;  elle  ne 
s’est  inspirée  (jue  des  principes  de  la  loi ,  dont  elle  a 
fait  une  juste  application. 


(  î)  Voici  sa  rçjXMise  : 

,  Parm,  17  no^^embre  1853. 

»  La  ([iieslinii  que  roiis  avez  souievee  est  vUeref^saïile  ^  et  je 

»  crois  feniioüieiit  que  la  solution  que  vous  proposez  dolX  ,  ntalgré  leu 
»  prfjugés;  contraires,  finir  par  irionipljer;  car  elle  est  prise,  et  vous 
»  l’avez  parfaiternenl  établi ,  dans  le  sens  vrai  des  textes  et  flans  Tesprît 
»  bien  compris  de  la  loi* 

»  .l'aecepterai  donc  trés--volontiers  ta  proposition  f|y«^  vous  me  faites 
de  soutenir  el  défendre  votre  liiése.  Si^né  :  Senakd.  » 
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L  arrùl  qu’elle  a  prononcé  est  digne  de  reinanjue; 
nulle  décision  n’avail  jusqu'alors  consaca’é  d'une 
manière  aussi  explicite  les  principes  de  la  loi  sur  le 
partage  horizontal  de  ta  terre ,  sur  la  concession  de 
la  propriété  du  tréfonds  et  sur  le  droit  d’occupation. 

Ces  points  fondamentaux  que  nous  avons  fait 
ressortir  dans  un  écrit  mis  sous  les  yeux  de  la  cour  de 
Dijon,  paraîtront,  nous  le  croyons  du  moins,  d’une 
telle  évidence  qu’ils  seront  généralement  acceptés  par 
les  tribunaux  et  par  radtninistratiou. 

(Juant  à  la  cour  de  cassation ,  nous  ne  doutons  pas 
qu  elle  ne  suive  ce  mouvement  et  qu’à  l’exemple  de 
deux  cours  impériales  elle  ne  réforme  sa  jurispru¬ 
dence  ,  et  en  somme  nous  espérons  que  ,  pour  mettre 
lin  à  toutes  controverses,  elle  admettra  désormais 
les  propositions  suivantes  : 

La  concession  d’une  mine  opère  un  partage  hori- 
zotUal  de  la  terre,  en  séparant  le  tréfonds  de  la  surface, 
et  elle  confère  la  propriété  perpétuelle  du  tréfonds. 

La  permission  de  recherches  ou  la  eoncessioii 
d’une  mine  donne  le  droit  d’occuper  temporaire  nient 
ou  définitivement  la  surface  nécessaire  à  rétablis- 


senieni  des  travaux  de  mines  dans  V étendue  du  péri¬ 
mètre  permissionné  ou  concédé ,  et  ce  droit  est  soumis 
h  certaines  resliictions  qui  ne  peuvent  être  opposées 
que  par  le  piopriétaire  de  la  surface  à  occuper. 

Les  dispositions  de  la  loi  qui  dérogent  au  droit 
commun  ont  pour  objet  de  favorise^'  l’exploitation  des 
mines  et  non  de  créer  un  droit  nouveau  au  profil  du 


i 


# 


KXl'ltSK  SUMMAHlt. 


17 


propiicUiire  tl’uiic  clôture  murée  ou  ti  iuu^  iiabilaliou  , 
sui*  les  leiTuins  tle  ses  voisins. 

Les  ton  lestai  ions  relatives  à  l’exercice  tlu  dioit 
d’occupation ,  et  en  général  toutes  les  tiueslions 
concernant  l’exploitation  des  mines,  eu  dehovs  du 
règlement  des  indcmnilés  pour  dommages  causés  à  la 
surface,  sont  de  la  compétence  de  raulorité  admi¬ 
nistrative. 

•• 

La  loi ,  dans  la  disposition  qui  renvoie  ,  pom’  l'tîva- 
luation  du  prix  des  tei'rains  occupés,  aux  règles  éta¬ 
blies  par  la  loi  du  16  seplembre  1807,  litre  XI,  n’a 
pas  eu  pour  objet  la  nomimiliou  des  experts  ni  te 
concours  du  préfet ^  mais  bien  le  mode  à  suivre  |>our 
l’évaluation  des  terrains  frappés  d'interdit. 

La  disposition  de  la  loi  portant  que  le  terrain  a 
acquérir  sei’a  toujours  estimé  an  ilouble  de  la  valeur 
qu’il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mme ,  doit  s’en-' 
lendre  de  rexploilation  avant  la  concession  ou  séi»a- 
raiion  du  ii’éfonds ,  et  non  au  moment  des  Irai^aux 
qui  causent  le  dommage. 

Le  double  de  la  valeur  du  terrain  occu|)é  accordé 
par  la  loi  pour  rindemnué  d’occupation  n’est  qu’mio 
indemnité  à  forfait  et  non  le  double  de  l’indemnité 
elle- même. 

Enliii ,  les  indemnités  pour  dégâts  causés  à  la  pro¬ 
priété  de  la  surface  par  les  Iravaux  souterrains  doivent 
être  réglées  d’après  le  droit  commun. 

Le  conseil  d'État  nous  semble  aussi  niéconnaîlre 
le  partage  hori/oiilal  de  la  terre  et  avoir  oublié,  dans 
son  avis  du  3  mai  1837  cl  dans  ses  décisions  du 
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18  ((‘vriei*  184<î  el  du  8  mais  1851  ,  les  itlées-mèi  rs  des 


ci'éa(eiirs  de  la  loi  de  1810  suf  le  biil  des  [uibüealioiis 
d’uiie  demande  en  concession  ou  en  conciirrence , 


sur  la  compétence  des  tribunaux  et  sur  la  dérivalion 
du  di’oît  d’occupation. 

Le  goiwernemenf  a  fait  également ,  selon  nous ,  une 
bmsse  interprétation  de  la  loi ,  lorsque  ,  dans  un  arrêté 
dti  7  juillet  1837  ,  pris  sur  le  rapport  de  M.  le  direc- 
teiir  -  général  des  mines,  il  a  dessaisi  les  tribunaux 
ordinaii'es  du  règlement  des  indemnités  accordées 
poui‘  l’occupation  à  la  surface. 

Plusieurs  ailleurs,  et  parmi  eux  des  jurisconsultes , 
des  professeurs  de  droit  et  des  ingcnicui’S  des  mines  , 
ont  aussi  commis  de  graves  erreurs  dans  leurs  écrits  ; 
(pi'il  nous  soit  permis  d’en  citer  quelques-unes. 

M.  Dufour ,  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  cour 


de  cas.sation  (T7'ai/édu  Droil  adminislratîf } ,  partage 
ro[)inion  des  auteurs  qui  accusent  à' inadvertance  k* 
législateur  de  1810,  dans  la  disposition  qui  renvoie 
à  la  loi  de  1807  poni-  l'estimation  des  terrains  occupés 
par  les  travaux  de  mines;  il  prétend  que  celle  dispo- 
.sition  doit  être  répulée  non  écrite. 


dillicullé  sans  la 


résoudre  * 


nous 


croyons  au  contraire  qu’il  laut  s’en  tenir  au  texte  <le 
la  loi,  expliqué  et  interprété  par  la  discussion  devant  le 
conseil  d’État  [séances  des  27  juin  et  24  octobre  1809  , 
par  les  oliservalions  du  Corps  législalil  et  par  le  rapport 
de  .\I.  de  Girardin  ,  et  reconnaître  que  le  renvoi  à  la 
loi  de  1807  n’esE  inintelligible  que  parce  (ju’on  refuse 
d’admettre  riuterdiclion  à  la  surface. 


EXHlSK  SOMMAlKi:. 


M,  Proudhou ,  lioveu  de  lu  Fucuhé  de  Droit  do 
i)ijon ,  dans  son  traité:  Ik;  la  Propriélé,  en  adoptant 
la  jurisprudence  ireiitotiaire  de  la  cour  de  cassation  , 
mais  en  en  faisant  une  fausse  interprétation  ,  dit  que 
la  concession  ne  comprend  pas  la  mine  qui  se  trouve 
au-dessous  des  bâtiments  et  des  enclos ,  jusqu’à 
100  nièlres  de  distance. 

N'est-ce  pas  là  encore  un  de  ces  égarements  qui  sont 
inconcevables  en  présence  de  la  disposition  de  la  loi 
qui  prévoit  précisément  le  cas  de  travaux  d’exploita¬ 
tion  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d' hafnia  lion  ou 
dans  leur  voisinage  immédiat ,  et  qui  oblige  l'exploi¬ 
tant,  s’il  en  est  requis,  à  donner  caution  de  payer 
tous  dommages  en  cas  d’accidents?  C'est  bien  le  cas 
de  dire:  une  erreur  conduit  à  d’autres  erreurs. 


M.  Dupont ,  ingénieur  au  Corps  impérial  des  Mines 
(  Traité  pratique  des  Mines ne  voit  pas  le  droit  d’occu¬ 
pation  dans  la  concession  ;  en  s'appuyant  sur  la  décision 
du  conseil  d’Étal  du  8  mars  1851 ,  il  le  fait  dériver 


des  dispositions  de  la  loi  qui  en  règlent  l'indemnité, 
et  dit  que  ce  droit  ne  s’étend  pas  jusqu’à  autoriser 
rétablissement  d’un  chemin  de  fer  sur  la  surface  sans 
une  loi  ou  un  décret. 


a 


Nous  établirons  que  le  droit  d'occupation  est  inhérent 
une  permission  de  recherches  ou  à  une  concession 


de  mines ,  qu’il  autorise  tous  travaux  eu  général , 
chemins  de  fer,  constructions,  etc. ,  et  que  l'indem¬ 
nité  allouée  n’en  est  que  la  condition  préalable. 

M,  Feyret-Lallier ,  avocat ,  ancien  député  (  Traité 
sur  la  Législation  des  Mines  ) ,  li’accord  en  cela  avec 
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l'aiTèt  solennel  de  la  cour  impériale  de  Dijon  , 
du  "25  mai  1838,  soulieiit  (jue  la  concession  d’une 
mine  ne  donne  que  le  droü  d'exploiter  la  fuibslance 
minérale  concédée,  e(  il  va  jusqu’à  dire  que  lepropi  ié- 
laire  delà  surface,  en  conservant  après  la  concession 
le  droit  <le  Itâlir  au-dessus  de  la  mine,  n’est  tenu  à 
la  réparation  d’aucun  dommage,  quand  même  sa 
consliuction  causerait  un  préjudice  au  concession¬ 
naire  par  des  éboulements  dans  les  galeries. 

Si  celle  doclrîne  eût  prévalu,  c’eut  été  la  violation 
la  plus  tlagrante  de  la  loi ,  qui  accorde  sa  protection 
à  toutes  les  propriétés  ;  mais  on  a  vu  qu’elle  a  été 
condamnée  par  la  cour  de  cassation  en  audience 
solennelle,  et,  tout  récemment  encore,  par  la  cour 
de  Dijon  elle-même. 

Ajoutons  que  le  droit  et  le  deroir  de  radiuinisiration 
sur  les  mesures  de  sûreté  sont  méconnus,  en  ce  qu’on 
ne  voit  pas  que  c’est  à  elle  de  prévenir  les  abus  et  les 
accidenfs  dans  les  exploitations  fies  mines. 

Fnlin  ,  la  loi  sur  la  compétence  des  juges  de  j>aix 
est  violée  lorsqu'on  traduit  les  propriétaires  de  mines 
devant  les  tribunaux  (âvils  ou  correctionnels ,  sur  une 
demande  (|ui  n’excède  pas  200  francs,  ou  lorsqu'il 
s’agit  de  dommages  causés  aux  champs,  fruits  et 
récoltes,  ou  d’une  sim[)le  contravention  a  un  arrêté 
administi’alif. 

iVatitres  parties  de  la  législation  appellent  également 
une  réforme  ,  notamment  celles  relatives  à  la  respon¬ 
sabilité  personnelle  en  cas  d’accidents  graves. 

Si  dans  cet  exposé  nous  avons  ,  par  de.s  exem 
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reiuai  ijiiables  ,  (“ail  coimahre  les  ineei'titiules ,  les  eoii- 
iratliclions  et  les  erreurs  t|iie  nous  avons  rencoiUrces, 
ce  n'a  poinl  été  pai’  la  pensée  de  nous  livrer  au  vain 
plaisir  d'une  ei‘iltc|Uf;  contre  les  décisions  de  la  haïUe 
magistrature  et  les  doctrines  d'écrivains  éniitienls. 

Nous  n’avons  voulu  que  constater  l'état  de  la  légis¬ 
lation  et  de  la  jurisprudence  sur  les  mines,  justilier 
1  urgence  des  réioianes  que  nous  sollicitons  et  déinon- 
irer  le  but,  l’utilité  et  même  riinportance  du  travail 
que  nous  avons  entrepris. 

Kt  si  nous  avons  parlé  tic  succès ,  de  luttes  soutenues 
et  il  soutenir  ,  c'est  afin  de  prépare!'  nos  lecteurs  a  luts 
idées,  quelque  téméraires  qu’elles  puissent  leur  paraître. 

Du  reste,  nous  ne  nous  présentons  pas  en  adver¬ 
saire,  on  verra,  au  contraire,  (jiie  souvent  nous  nous 
prévalons ,  en  dehors  des  textes  de  la  loi ,  de  la 
jiirispruilence  de  la  cour  de  cassation  et  «les  cours 
înqiériales,  et  que  sur  bien  des  points  nous  emprun¬ 
tons  l'opinion  des  auteurs  dont  nous  combattons 
certaines  doctrines. 

En  définitive,  nous  avons  voulu  démontrer  ijuc  la 
législation  sur  les  mines  nécessite  l’étude  la  plus 
sérieuse,  non-seiilemenl  à  cause  de  rimpo!‘tam;e  de 
la  matière  ,  mais  à  cause  des  uombi  euses  erreui‘s  (ju’il 
s’agit  d’y  redresser  ,  et  nous  avons  essayé  de  répondre 
au  be.soin  «pie  nous  constatons ,  en  alteiulant  que  le 
gouvernement  fasse  de  son  côté  ce  que  les  ein;ons- 
tances  exigent. 

Notre  travail  sera  divisé  en  deux  volumes  et  en  trois 
(tarlies:  en  voici  le  lésunui: 


lîXl-OSK  SOMMAlhK. 


l‘lŒMl(i:KE  PARTI  K. 


La  |>reniière  parlie  se  compose  d'un  titre  préliiin 
naire  dans  lequel  se  trouvent  rapportés: 

1^  La  loi  du  2t  avril  1810  sur  les  mines  ; 


2®  La  discussion  sur  les  principales  dispositions  du 
projet  de  cette  loi  devant  le  conseil  d’État,  et  les 
paroles  de  l’Empereur  sur  le  partage  horizonlal  de  la 
terre  et  ses  conséquences  ; 

3^'  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi ,  par  M.  le 
comte  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély ,  conseiller 
d'Etat,  Commissaire  du  gouvernement  devant  le  Corps 
législatif; 

4®  Le  rapport  sur  le  niètne  pi'ojet  de  loi ,  par  M.  le 
comte  Stanislas  de  Girardin  ,  membre  du  Corps  légis¬ 
latif  ; 


50  La  jurisprudence  solennelle  de  la  cour  de 
cassation ,  refusant  la  protection  de  la  loi  du  21  avril 
1810  aux  établissements  créés  à  la  surface  après  la 
concession  de  la  mine  et  interdisant  tous  travaux 
nuisibles  à  l'exploitalion  de  la  mine  dans  l’étendue 
du  périmètre  concédé; 

Précédée  des  arrêts  des  cours  de  Lyon  et  de  Dijon  , 
attaqués  et  cassés,  ainsi  que  des  débats  solennels  qui 
oqt  eu  lieu  devant  la  cour  suprême  ; 


Suivie  d’une  dissertation  de  M.  Dalloz  sur  la  sépa¬ 
ration  des  deux  propriétés  et  d’nn  arrêt  de  la  cour 
impériale  de  Dijon  consacrant  les  principes  relatifs  au 


partage  horizonlal  de  la  terre  ,  à  la  concession  du 
tréfonds  et  au  droit  A' occupation  sur  la  surface. 
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'  DEUXIÈME  FAIiïlE. 

La  deuxiètiic  pai’tie  se  divise  en  douze  lllres  dont 
voici  l’iiilitiilé  el  le  sommaire  : 

Richesses  souterraines. 

La  lerre  renlerme  dans  son  sein  des  masses  de 

1 

substances  minérales  ou  fossiles  qui  sont  classées  par 
la  loi  du  21  avril  1810  sous  les  trois  quatilicalions 
de:  Mines ^  minières  ei  carrières. 

Les  mines  ne  sont  pas  des  accessoires  du  sol  ;  elles 
n’en  ont  jamais  fait  partie ,  el  li  leui’  découverte  elles 
sont  h  la  disposition  du  gouvernement  qui  les  concède 
à  un  titulaire  de  son  choix. 

Les  minières  sont  au  contraire  une  dépendance  du 
sol  ;  néanmoins  elles  ne  peuvent  être  exploitées  sans 
une  autorisation  du  préfet ,  qui  détermine  les  règles  h 
suivie,  et,  à  défaut  par  les  propriétaires  de  les  exploiter, 
une  permission  peut  être  accordée  aux  maîtres  de 
forges. 

Les  carrières  sont  aussi  une  dépendance  du  sol  ; 
elles  s’exploitent  à  ciel  ouvert  ou  par  des  galeries 
souterraines ,  sans  autorisation  ;  maisrexploilation  par 
galeries  est  soumise  à  la  surveillance  et  aux  mesures 
de  sûreté  indiquées  aux  articles  A7  ,  i8  el  rlO  de  la 
loi  du  21  avril  1810. 

2^^  Principes  ffénêrau.c  sur  la  propriété. 

La  société  fait  .ses  lois ,  les  change  ou  les  modilie 
scion  ses  besoins;  la  loi  crée  la  propiiété  dont  elle 
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assure  seule  la  possession ,  et  oui  iie  [teul  se  dire 
ptopriétuiie  de  l'objet  dont  il  est  détenteur,  si  sa 
possession  ne  lui  est  garantie  par  la  loi. 

ï.a  propriété  des  mines ,  avant  sa  concession  ,  est  un 
problème;  elle  ne  prend  naissance  que  pai'  l’acte  du 
gouvernement  qui  sépare  le  tréfonds  de  la  siniace 
pai'  un  [lai  tage  iiorizontal  de  la  terre  ;  mais ,  par 
l’acte  de  concession  ,  la  mine  concédée  est  considérée 
comme  propriété  nouvelle,  rangée  parmi  les  [iro- 
[iriétés  ordinaires  ,  et  le  di'oit  commun  est  ap[)licnble 
il  celte  pio[)riété  comme  ;i  tons  autres  biens. 

Le  droit  d’occupation  sur  la  surface  pour  Réta¬ 
blissement  des  travaux  d’exploilalion  ,  fondé  sur  la 
nécessité,  est  conféré  parla  permission  de  recherches 
ou  pai‘  la  concession  de  mines  ,  sous  les  restrictions 
édiclée.s  par  la  loi  du  21  avril  4810  et  moyennant  les 
indemnités  fixées  à  forfait  j>ar  la  même  loi. 

Le  siatu-quo  ou  l’interdiction  de  la  surface  dérive 
(lu  respect  qui  est  dû  à  toute  propriété  et  du  droit 
accordé  :i  tout  juopriétaire  de  pouvoir  exploiter  son 
héritage  ,  même  en  cas  d'enclave,  inoyonnanl  indem¬ 
nité  envers  son  voisin. 


d"  Ohlifiafions  et  droite  des  proirriétaires  de  mines 
co)(cenutnt  les  constrncHons ,  travaux  on  établis - 
senienls  du  propriétaire  de  la  surface. 

t 

Le  cautionnement  exigé  du  propriétaire  de  la  miiu*, 
lors([ue  ses  travaux  arrivent  sous  des  maisons  ou  lieux 
d'iialnlalion  ou  dans  leur  voisinage  immédiat ,  et  la 
réparation  des  dommages  causés  par  b's  alTaissemenls 
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de  terrain,  ne  sapplifiuent  qu’à  ce  qui  extslaù  avant 
la  concession  de  ta  mine. 

Lorsque  les  constructions,  travaux  ou  tous  autres 
élabUssemeiils ,  créés  pai-  le  [jropi  iétaire  de  la  surface 
après  la  concession  de  la  inine,  paralijsent  l’exploi¬ 
tation  de  celle-ci  ou  la  rendent  plus  onéreuse,  le 
propriétaire  de  la  noue  a  le  droit  d'en  demander 
lu  suppression  et  de  réclamer  le  préjudice  causé  pai’ 
les  nouveaux  ouvrages. 

V*  Heche relies  des  mines. 

Les  rechendies  de  mines  ne  peuvent  être  faites 
que  par  les  propriétaires  du  sol ,  chacun  tlans  sa  pro¬ 
priété  ,  ou  de  son  consentement ,  ou  tpi’en  vertu 
d’une  permission  du  gouveiaiemcnt  accoi'dée  ii  un 
exploralcui’. 

La  |>ermissioii  du  gouvernement,  même  la  con¬ 
cession,  subissent  des  restrictions  à  la  surface,  j>ur 
respect  jiour  le  domicile  et  scs  atlenances  ;  elle  ne 
donne  pas  le  droit  d’établir  des  travaux  dans  les  lieux 
prohibés,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
surface  nécessaire  aux  recherches  ou  à  l' exploilalion, 

L’exploraliou  du  projuiétaiie  du  terrain  ou  «lu 
permissioniiaiie  du  gouverueiuent  s’arrête  devant  la 
découverte  <le  la  mine ,  ni  rim  ni  Tauli'e  ne  peut 
l’exploitei*  sans  une  concession  :  la  découverte  ne 
confère  aucun  droit  à  l'invenleur,  le  gouvernement 
en  dispose  «lans  l’inlérèl  de  la  société. 

L’étendue  de  la  mine  <pie  la  décuuvcrie  a  l'ait 
connaître,  est  conslaK'c  pai*  nn  plan  dressé  en  liiplc 
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expédition  et  par  un  tracé  coi  respondant  a  des  points 
iinnuiables  à  lasurl’ace  servant  de  limite  h  la  propriété 
souterraine. 

Demande  en  concession  dune  mine. 

La  demande  en  concession  d'une  mine  ne  |;eut 
être  formée  qu’après  la  découverte  et  que  lorsqu'une 
exploitation  provisoire  en  a  fait  connaître  l'existence 
et  l’étendue. 

Le  tracé  et  la  demande  sont  alîichés  et  publiés 
pendant  quatre  mois  dans  toutes  les  communes  dont 
tout  ou  iiartie  du  territoire  est  compris  en  dedans 
des  limites  données  au  périmètre  de  la  propriété 
(réfoncière  à  concéder. 

6*^  Concession  dune  mine, 

La  concession  d'une  mine  opère  un  partage  hori¬ 
zontal  de  la  terre  et  entraîne  la  concession  du  tréfonds 
du  sol ,  et  le  tréfonds  devient  une  propriété  distincte 
de  colle  de  la  surface. 

L’acte  de  concession  d’une  mine  est  un  titre  altribuHf 
de  propriété;  il  contient  toutes  les  énonciations  et 
stipulations  ordinaires  aux  actes  transialifs  de  pro- 
])ricté  et  purge  tous  les  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  sur  le  li  élbnds. 

La  propriété  d’iiiie  mine  n'est  définitivement  cons- 
liluée  ipie  lorsque  toutes  les  formalités  d'aniclies  el 
de  pnhiicalions  qui  doivent  précéder  et  suivre  la 
roucession  ont  été  régulièrement  accomplies  dans 
lotîtes  les  comnumes  sous  lesquelles  elle  s  élond. 
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"ü  ftedevancc  el  impôt  envers 


et  redevance  et 


indemnité  envers  les  propriétaires  de  la  surface. 


L'Étal  perçoit  sur  l’exploitalioii  des  mines 
soiies  d'impôts:  une  redevance  fixe,  calculée 
l’étendue  du  périmètre  concédé ,  et  Vimpôt 


sur 

ûer 


sur  le  revenu  annuel  ou  produit  net  de  l’extraction 
de  la  mine,  lequel  sert  de  base  pour  déterminer 
la  valeur  de  la  propriété  souterraine. 

Les  propriétaires  de  la  surface  perçoivent  aussi 


deux  sortes  d’iiulemnités  :  une  redevance  fixe  sur  les 


produits  de  la  mine ,  réglée  par  l’acte  de  concession 
de  la  mine ,  et  l’indemnité  d’occupation  temporaire 
ou  définitive  fixée  par  la  loi  sur  une  base  à  forfait. 


8^  Application  du  droit  commun  aux  dommages  causés 

par  les  travaux  souterrains. 

Les  dommages  causés  à  la  surface  par  les  aft'aisse- 
ments,  suite  de  rexlraction  souterraine,  sont  réparés 
d’après  les  principes  du  droit  commun. 


Surveillance  de  radministratio7i  sur  les  mines. 

L’administration  ,  par  les  ingénieurs  des  mines  ou 
autres  agents  placés  sous  les  ordres  des  préfets, 
exerce  une  surveillance  de  police  sur  l'extraction 
souterraine  ;  c’est  elle  qui  autorise  les  travaux  utiles 
el  qui  interdit  ceux  qui  sont  dangereux  ,  el  c’est  elle 
aussi  qui  est  chargée  <le  prévenir  le.s  abus  et  les 
accidents . 

Les  arrêtés  préfectoraux  interdisant  les  travaux  de 
mines  ou  prescrivant  les  mesures  de  sûreté,  ne  sont 
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exéciiloires  qu’après  l'approbalion  du  iiiiiiiüU'c  ijoiiï- 
péleiil ,  si  l’exécülion  n'en  a  pas  été  provisoîienieiil 
ordonnée. 

Les  CO n Ira ve niions  aux  arrêtés  administratifs  sur 
les  mesures  de  sûreté  sont  cuns talées  dans  la  forme 
prescrile  aux  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du 
21  avril  1819,  et  les  [U’escriplions  de  l'autorité  sont 
exécutées  d’olïice  ,  sauf  l'application  du  droit  connmin 
contre  les  contrevenants ,  pour  la  poursuite  et  pour 
la  peine. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de  police  du 
personnel ,  édictà*s  par  le  décret  du  3  janvier  1813  et 
pai’  l’ordonnance  du  26  mars  1843  ,  sont  constatées , 
poursuivies  et  ji/yécif  conforniément  au  litre  X  de  la 
loi  du  21  avril  18 lü,  et  le  délai  pour  la  récidive  est 
réglé  par  le  code  forestier. 


1 0»  liesponsabilifé  en  cas  d’accidents  dans  /’e: 

des  mines. 


on 


Les  propriétaires  de  mines,  ex[)loilantset  directeurs 
des  travaux  de  mines  ,  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
prescriptions  îles  lèglemeuts  et  de  l’autorité  adminis' 
ll■alive  ,  et  lorsque  des  accidents  graves  surviennent , 
faute  de  s’p  être  conformés,  ils  sont,  aux  termes  de 
l’article  22  du  décret  de  1813,  passibles  des  [jeines 
édictées  dans  les  articles  319  et  320  du  code  pénal. 

Les  ouvriers  mineurs,  maîtres  -  mineurs ,  sous- 
directeurs  et  directetirs  de  travaux  de  mines,  même 
les  pro[u'iétaii'es  de  mines ,  sont  également  responsa¬ 
bles  ,  aux  terrties  du  droit  commun  ,  des  accidettls 
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il) 


lu’ils  onl  occasioimés  pai'  leur  iiialai liesse,  innu’u- 


inaltenlion  ou  ne^lt^ciice  ;  mais 


Hueiiieiit 


lorsqu’un  fait  ou  un  ordre  j>ersonriel  leur  esi  reproché. 

Il»  t'ompéleace  admlnislralwe  et  judiciaire  en 

maliêre  de  mines. 

Le  préfet,  sauf  recours  au  minisire  conipétenl  et  au 
conseil  d'Étal ,  est  seul  juge  sur  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  recherches  ou  à  l'exploitation  des  mines ,  même 
pour  le  règlement  des  indemnités  entre  les  explora- 
leurs  et  les  propriétaires  du  sol. 

Les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  appelés  à  statuer 
que  sur  les  questions  de  propriété  et  le  règlement 
des  indemnités  entre  les  propriétaires  du  tréfonds  et 
de  la  surface  ,  et  sur  la  répre.ssion  des  contraventions 
et  des  délits. 

La  compétence  des  juges  de  paix  .s’applique  aux 
propriélaii'es  du  tréfonds  ('omme  aux  propriétaires  de 
la  surface ,  notamment  pour  dommages  causé.s  aux 
champs ,  fiaiits  et  récoltes ,  ii  quelque  somme  que  la 
demande  puisse  s’élever,  et  elle s’appUipie  encoi'caux 
contraventions  de  police  administra  lire. 

li»  Hiptidation  des  dépens  sur  le  rèijlement  des 
indemnités  et  hf/pothè(fue  judiciaii  e. 

Les  dépens  faits  sur  le  règlemenl  des  imlemnités 
dues  par  les  exj)loil<nils  de  mines  pour  occupation  on 
poiii'  dommages  causi^s  par  lesalVaissenienls  de  terrain, 
dairenl  être  liquidés  conl’ofim'iiieul  aux  règles  élaldies 
par  la  loi  dVxjU'oprialion  pour  cause  d’utilité  [mhliiiue. 
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pour  être  supporlés ,  d’après  la  différence  existante 
entre  la  somme  offerte  et  celle  demandée,  conformé¬ 
ment  au  troisième  paragraphe  de  Tarticle  40  de  la  loi 
du  3  mai  1841 . 

Les  jugements  qui  règlent  ou  qui  fixent  l’indemnité 
annuelle  pour  occupation  temporaire,  ne  peuvent 
conférer  fhypothèque  judiciaire  sur  les  biens  de.s 
exploitants  que  pour  ce  qui  est  échu  et  non  payé  : 
ces  derniers,  payant  d'avance  le  prix  annuel  d’occu¬ 
pation,  peuvent,  comme  tout  autre  débiteur,  invoquer 
la  maxime;  Çm*  a  terme,  ne  doit  rien. 

TROISIÈME  PARTIE. 

La  troisième  partie  comprend  un  appendice ,  dans 
lequel  nous  rapporterons  : 

La  loi  du  â8  juillet  1791  ,  les  autres  lois,  les  décrets , 
instructions ,  règlements  et  circulaires  relatifs  aux 
mines  et  qui  se  rattachent  an  plan  de  notre  entreprise. 


PARTI  K. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DOCUMENTS  I,Ér.lSL.\T[KS  ET  JUDICIAIRES  SUIl  I.A  PROPRIÉTÉ 
DES  MINES  ET  SUR  SES  COSSÉyUENCES. 

Loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines.  —  Disnn.ssion  devant  le  conseil 
d'Élat  des  priucinales  dispositions  de  cette  loi  sur  la  propriété  des 
ininos ,  et  observations  du  Corps  légisiatif.  —  Exposé  des  motifs, 
par  M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’.4rigély ,  conseiUer  d’Élat  et  orateur 
du  gouvernement.  —  Rapport  de  M.  Stanislas  de  Cirardln  devant  le 
Corps  législatif.  —  Jurisprudence  soletmeUe  de  la  cour  de  Cttssalion, 
sur  VinvioUtbüüé  de  la  propriété  des  mines .  précédée  de  divers 
documents,  notamment  d’un  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 
Dupin,  et  suivie  d'un  arrêt  de  la  cour  impériaJe  de  Dijon  sur  Je 
jmrtoffe  htyrizonUti  de  la  terre. 

Toutes  les  difiîcullés  que  la  loi  du  21  avril  1810 
présente  dans  l’interprétation  de  ses  principales  dis¬ 
positions,  proviennent  de  ce  qu’on  n’est  pas  d'accord 
sur  la  nature  ni  sur  l'ctendue  des  droits  et  des  (irivi- 
lèges  qui  sont  accordés  par  la  concession  d’iine  mine. 

Les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  pas  en  effet  assez 
explicites  pour  établir  que  la  propriété  d’une  mine 
comprend  le  tréfonds  du  sol  et  que  ce  tréfonds  passe 


'i‘2 
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onli’C  les  iikaiDS  du  coiicessioiuiaii'e  ile  la  inim* , 
moyennant  une  redevance  iierçue  sur  ie  produit  de 
la  mine  en  conformilé  des  articles  (j  et  4!2. 

On  n’a  pas  vu  jusqu’ici  qu’en  dimsant  ce  tpii  jtisqu’à 
la  séparation  du  li*ëfonds  n  avait  formé  (fa  une  seule 
propriété,  le  législateur  accoide,  pour  l’exploitation 
de  la  [uiiie,  le  droit  d’occuper  temporairement  ou 
délinitiveinent  la  surlace  laffuelle  doivenl  s'étendre 
les  travaux  extérieurs,  moyennant  d’autres  indemnités 
à  régler  sur  une  base  lixe ,  d'aj>rès  les  articles  43  et  44. 

Et  l'on  ne  voit  pas  que  celle  division  et  ces  imlein- 
niiés  ont  pour  résultat  (Vinlerdire  au  propriétaire  de 
la  surface  tous  travaux  ,  clôtures  ou  conslruclious , 
ou  tous  établisse  ni  ents  pouvant  nuire  à  l’explor  talion 
de  la  mine  ,  en  aggraver  les  chai  ges  ou  paralyser  le 
droit  de  servitude  sur  la  surface  du  tréfonds  concédé. 

Mais ,  dès  que  ces  principes  seront  généralement 
admis,  la  propriété  des  mines  ne  sera  plus  un  pro¬ 
blème;  elle  sera  perpétuelle  comme  celle  du  sol,  et 
l’on  sera  l’orcc  dt^  reconnaître  que  toute  la  surface 
séparée  du  tréfonds  est  (Vappée  d’intei'dit  ou  con¬ 
damnée  au  sialu-(fuo^ 

Pour  établir  ces  points  importants  de  la  législation 
des  mines,  nous  avons  rcmii  dans  ce  litre  prélimi¬ 
naire  les  documents  qui  interprètent  et  complèleiu  au 
besoin  les  dispositions  de  la  loi  de  1810. 

Ces  documents  doivenl  être  consultés  avec  la  pins 
grande  allen  lion  ;  ils  servent  de  base  an  droit  et  h  la 
vérité  que  nous  clierchons  a  faire  prévaloir  ,  et  ils 
forment  dès-lors  la  pnriie  la  plus  mile  de  noire  livre. 


% 
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à  cause  (les  jtrécieiix  l'enseigiieiiieJUs  que 
|)uisés  dans  l’ouvrage  de  M.  Locrk. 


nous  avons 
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La  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  lui  el 
restera,  a  dit  un  auteur,  une  des  gloires  du  gouver¬ 
nement  iinjx^rial  ;  elle  a  été  décrétée  par  le  Corps 
législatil  à  la  majorilé  de  deux  cent  trente  voix  contre 
onze  el  a  été  promulguée  le  mai  suivani. 


TiTiti-:  i". 


Dex  Mines ,  Minières  e(  Carrières. 


Art. 

Los  masses  de  suhslaiices  minérales  ou  fossiles  renfermées 
dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  a  i.a  si  nrACE,  sont 
classées,  relatiTcmciil  aux  règles  de  l’exploitation  de  chacune 
d’elles,  sous  l(!s  trois  (pialiiicatioiis  de  mines,  minières  et 
carrières. 


.\nT.  2. 

Sont  considérées  comme  mines  celles  connues  pour  conlcnir 
en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l’or,  de  l’argent,  dn 
platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches, 
du  cuivre,  durélain,  du  zinc,  de  la  calamine,  dn  hisnuith , 
du  cohall,  de  l’arsenic,  du  manganèse,  de  ranlimoinc,  du 
molydèue,  de  la  plombagine  on  autres  matièri's  métalliques, 
du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile, 
des  bitumes,  de  Pahin  et  des  sulfates  à  hases  métalliques. 
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A K T.  3. 

Les  iniiiièies  conipreimeiU  les  niinei'ais  de  rei’dîts  iralliivioit, 
les  terres  pyiileuses  propres  à  être  converties  en  siilfutc  de 
ter,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

Art.  4. 

Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à 
bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres 
à  plâtre,  les  pouzzolanes,  le  Irass,  les  liasaltes,  les  laves,  les 
marnes,  craies,  sables ,  pierres  à  fusil ,  argiles,  kaolin  ,  terres 
à  foulon,  terres  à  poterie,  les  substances  terreuses  et  le.s 
cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme 
engrais ,  le  tout  exploite  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries 
souterraines. 


riTHK  11. 

De  la  pï'opriété  des  mines. 

Art.  3. 

Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qn’en  vertu  d’un  acte 
de  concession  délibéré  en  conseil  d’Etat. 

Alix.  6. 

Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur 
le  produit  des  mines  concédées. 

Art.  7. 

Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est 
dès- lors  disponible  et  iransmissihle  comme  tons  autres  luens, 
et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les 
formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conformément 
nu  code  Napoléon  et  au  code  de  procédure  civile. 

Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  ((Ui- 


èki 
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lagik,  sans  une  autorisation  préalaltle  du  gouvernement, 
donnée  dans  la  même  forme  ^jne  la  concession. 

A  HT.  H. 

Les  mines  sont  immeuhles. 

Sont  aussi  immeubles,  les  bâtiments,  machines,  puits, 
galeries,  et  autres  travaux  éiablis  à  demeure ,  conformement  à 
l’article  524  du  code  civil. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  ,  les  chevaux  ,  agrès, 
outils  et  ustensiles  servant  à  l’exploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation, 
que  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs 
des  mines. 

Néanmoins,  les  actions  on  intérêts  dans  tine  société  ou  entre¬ 
prise  pour  l’exploitation  des  mines  seront  réputés  meubles , 
conformément  à  rarliclc  529  du  code  civil. 

Aht.  9. 

Sont  meubles ,  les  matières  extraites,  les  approvisionnements 
et  antres  objets  mobiliers. 

TlTHIi:  III. 

Des  actes  qui  précèdent  la  demande  en  concession  de  mines. 

Section  phemièhe. 

no  la  reehorolio  cl  tlo  lu  dôü&iivorto  tloM  niInoN, 

Aht,  10. 

Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines , 
enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appar¬ 
tient  pas  (1),  que  du  consentement  du  propriétaire  de  la  sur¬ 
face,  ou  avec  l’autorisation  du  gonvcrnenieni ,  donnée  après 

(1)  Mais  tt  le  peul  sur  un  terrairiqui  lui  appartient. 
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avoir  coiisiillü  l’ailniinistration  des  mines, 
P  real  al  de  iiulemnité  envers  le  propriétaire, 
été  entendu . 


à  la  cliargc  d‘mie 
et  après  (ju’il  aura 


A HT.  1 1 . 


Nulle  fiermission  vie  reclierches,  ni  concession  de  mines  ne 
pourra ,  sans  le  consenlemcnl  formel  du  propriétaire  de  la 
surface,  donner  \e  droit  (1)  de  faire  des  sondes  et  d’ouvrir 
des  puits  ou  galeries  ,  ni  celui  d'établir  des  niacliiues  ou  ma¬ 
gasins  dans /ejr  enclos  murés,  coui’s  ou  jardins,  ni  dans  les 
terrains  attenant  aux  babitalions  ou  clôtures  murées,  dans  la 
distance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  liabitations. 


A  UT  .  12. 


Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches,  sans  formalité 
préalable ,  dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent  article , 
comme  dans  les  autres  parties  de  sa  propriété  (2);  mais  il  sera 
oldigé  d’oijtcnir  une  concession  avant  d’y  établir  une  exploita¬ 
tion.  Dans  aucun  cas,  les  reclierches  ne  pourront  être  autorisées 
dans  un  terrain  déjà  concédé. 


SeCTIOS  II. 

Itf*  tii  pr4*f4^reiicc  acroril<rr  pour  Ic^m  coneo.^NlotiN. 

Aut.  13. 

Tout  Français  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non  en  France, 
agissant  isolément  ou  en  société ,  a  le  droit  de  deniaiider  et 
peut  obtenir,  s’il  y  a  lien ,  une  concession  de  mines- 


(1)  C’est  la  permission  ou  la  concession  qui  ilonm?  ce  (troit  sur  toute  ta 
surface  du  périmètre  permissionné  ou  coricéilé. 

(2)  Cet  article  confirme  le  ttroUdu  proprietaire  jusqu’à  la  découverte 
de  lamine,  mais  en  lui  interdisant  les  reclierches  quand  le  tréfonds  est 
concédé,  c'est-à-dire  dans  un  terraiti  déjà  concédé- 
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Auï.  14. 

L'ilulivitUi  ou  lasociéld  doit  justifier  des  facultés  nécessaires 
pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux  ,  et  des  moyens  de 
satisfaire  aux  redevances ,  indemnités  qui  lui  seront  imposées 
par  l'acte  de  concession. 

.\nT.  15. 

Il  doit  aussi ,  le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire  sous  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation  ,  sous  d’autres  exploitations ,  on 
dans  leur  voisinage  immédiat*  donner  caution  de  payer  toute 
indemnité ,  en  cas  d’accident  :  les  demandes  on  oppositions  des 
intéressés  seront,  en  ce  cas,  portées  devant  nos  tribunaux  et 
cours  (1). 

Art.  16. 

Le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considérations  d’après 
lesquels  la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs 
en  concession ,  qu’ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inven¬ 
teurs  ou  autres. 

En  cas  que  l’inventeur  n’obtienne  pas  la  concession  d’une 
mine ,  il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  concession¬ 
naire;  elle  sera  réglée  par  Tacte  de  concession. 

.Art.  17. 

L'acte  de  concession  fait  après  l'accomplissement  des  forma’ 
lilés  prescrites,  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  cl  des  inventeurs  ou 
de  leurs  ayant-droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après  qu’ils  ont 
été  enlendns  ou  appelés  légalement,  ainsi  qu’il  sera  ci-après 
réglé. 


(1)  Cet  article  15  ne  jirescril  pas  le  cautiunneiïicnl  au  r/uH&/e  de  la 
valeur  des  objets. 
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A  HT.  18. 

La  valeur  des  droits  résuîlajit  en  faveur  du  projH’iélaîrc  de 
la  surface,  en  vertu  de  l’arl.  G  de  la  présente  loi,  demeurera 
réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface,  et  sera  affectée  avec  elle 
aux  hypothèques  prises  par  les  créanciers  «lu  propriétaire- 


Art.  19. 

Du  moment  où  une  mine  sera  concédée ,  même  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle 
de  la  surface  et  désormais  considérée  comme  ‘propriété  «ou- 
xelie ,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront  être 
assises,  sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  etc  ou  seraient 
prises  sur  la  surface  et  la  redevance ,  comme  il  est  dit  à 


Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface ,  ladite 
redevance  sera  évaluée  pour  l’exécution  dudit  article. 

Art.  20. 

Une  mine  concédée  pourra  être  affectée,  par  privilège,  en 
faveur  de  ceux  qui ,  par  acte  public  et  sans  fraude ,  Justifieraient 
avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi 
que  pour  les  travaux  de  construction  ou  confection  de  machines 
necessaires  à  son  exploitation ,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  articles  21 09  et  autres  du  code  civil ,  relatifs  aux  privilèges. 

Art.  21 . 

Les  autres  droits  de  privilège  et  d’hypothèque  pourront  être 
acquis  sur  la  propriété  de  la  mine,  aux  termes  et  en  confor¬ 
mité  du  code  civil ,  comme  sur  les  autres  propriétés  immohi- 


lièrcs. 
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TITltl':  IV, 

Des  Co7icefisions. 


SeCTIO?!  I‘KKSIIÈKE, 

Ue  rotitentloii  €oncei«*«loTli<. 


Aht. 


La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de  simple 
pétition  adressée  au  préfet,  (juî  sera  tenu  de  la  faire  enregis¬ 
trer,  à  sa  date,  sur  un  registre  particulier,  et  d’ordonner  les 
publications  et  alliclies  dans  les  dix  jours. 

Art.  23. 

Les  affiches  auront  lieu  pendant  quatre  mois,  dans  te  chef- 
lieu  du  département,  dans  celui  de  l’arrondissement  où  la 
mine  est  située ,  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur,  et 
dans  toutes  les  communes  dans  le  territoire  desquelles  la  con¬ 
cession  peut  s’étendre.  Elles  seront  insérées  dans  les  journaux 
de  département. 

Art.  2i. 

Les  publications  de  demandes  en  concession  de  mines 
auront  lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune  et  des 
églises  paroissiales  et  consistoriales,  à  la  diligence  des  maires  , 
à  l'issue  de  l’otlice ,  un  jour  de  dimanche ,  et  au  moins  une 
fois  par  mois  pendant  la  durée  des  alïiches.  Les  niaiies  seront 
tenus  de  certifier  ces  publicatioiis. 


'  Art.  23. 

Le  secrétaire-général  de  la  préfecture  délivrera  au  requérant 
un  extrait  certifié  de  renregistrement  de  la  demande  en  con¬ 


cession. 
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Art.  2(5. 

Les  (ieinaiulcs  en  concurrence  et  tes  oppositions  qui  y  seront 
formées  seront  admises  devant  le  préfet ,  jusqu’au  dernier 
jour  du  quatrième  mois ,  à  compter  de  la  date  de  Lafïiclie. 
Elles  seront  notifiées,  par  actes  extrajudiciaires  ,  à  la  préfec¬ 
ture  du  département,  oii  elles  seront  enregistrées  sur  le  registre 
indiqué  à  l’article  32.  Les  oppositions  seront  notifiées  aux  par¬ 
ties  intéressées,  et  le  registre  sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en 
demanderont  communication. 


A HT.  37. 

■A  l’expiration  du  délai  îles  affiches  et  publications ,  et  sur 
la  preuve  de  raccoinplisscmcnt  des  formalites  portées  aux 
aiticics  précédents ,  dans  le  mois  qui  suivra,  au  plus  tard  ,  le 
préfet  du  département,  sur  l’avis  de  l'ingénieur  des  mines  ,  et 
après  avoir  pris  des  informations  sur  les  droits  et  les  facultés 
des  demandeurs ,  donnera  son  avis  et  ie  transmettra  au  ministre 
de  l’intcrienr. 

A HT.  2S. 


11  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  en  concession 
par  un  décret  délibéré  au  conseil  d’Etat, 

Jusqu  a  l’émission  du  décret,  toute  opposition  sera  admis¬ 


sible  devant  le  ministre  de  l’intérieur  ou  le  secrétaire-général 


du  conseil  d’Etat.  Dans  ce  dernier  cas.  elle  aura  lieu  par  une 
requête  signée  et  présentée  par  un  avocat  au  conseil ,  comme 
il  est  pratiqué  pour  les  affaires  contentieuses;  cl,  dans  tous 
les  cas,  elle  sera  notifiée  aux  parties  intéressées. 

Si  l’opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  acquise 
par  concession  on  autrement,  les  parties  seront  renvoyées  devant 
les  tribunaux  cl  cours. 
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Aht. 

L’élemliie  de  la  concession  sera  déterminée  par  l’acte  de 
concession  :  elle  sera  limitée  par  des  points  lixes  pris  à  la  sur¬ 
face  du  sol ,  et  passant  par  des  plans  verticaux  menés  de  cette 
surface  dqns  l'intérieur  de  la  terre  à  une  profondeur  indéfinie , 
à  moins  que  les  circonstances  et  les  localités  ne  nécessitent  un 
autre  mode  de  limitation. 

Aht.  30. 


Im  plan  régulier  de  la  surface,  en  triple  expédition ,  et  sur 
une  éciielle  de  dix  millîmetres  pour  cent  mètres,  sera  annexé 
à  la  demande. 


Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l’ingénieur  des  mines, 


et  certifié  par  le  préfet  du  departement. 


Aut.  31, 

Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  cuire  les  mains 
du  même  concessionnaire ,  soit  comme  individu  ,  soit  comme 
reprcsenlanl  une  compagnie ,  mais  à  la  charge  de  tenir  en 
activité  l’exploitation  de  chaque  concession. 


Sectiox  II. 

* 

nbliçittiot&M  ilf*M  projirlrtnlrON  <lo  iiiliit'N. 


Aht.  3'i. 

L’exploitation  des  mines  n’est  pas  considérée  comme  un 

» 

commerce,  et  n'est  pas  sujette  à  patente. 


Art.  33. 

Les  propriétaires  <lc  mines  sont  tenus  de  [tayer  à  l’Ctat  une 
redevance  fixe  et  une  redevance  |vroporlionnelic  au  produit  dtï 
.  l'extraction. 
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Aut-  34. 

La  redevance  lUc  sera  annuelle ,  el  réglée  d’après  l'étendue 
(le  celle-ci  :  elle  sera  de  10  francs  par  kilomètre  carre, 

La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribution  annuelle 
à  laquelle  les  mines  seront  assujetties  sur  leurs  produits. 

Art.  33. 

La  redevance  proportionnelle  sera  réglée,  chaque  année, 
par  le  budget  de  l'Etat,  comme  les  autres  contributions  publi¬ 
ques  :  toutefois  elle  ne  pourra  jamais  s’élever  au-dessus  de  cimi 
pour  cent  du  produit  net.  Il  pourra  être  fait  un  abonnement 
pour  ceux  des  propriétaires  do  mines  qui  le  demanderont. 

Art.  36. 

Il  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc ,  lequel  formera 
un  fonds  de  non-valeur,  à  la  disposition  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  pour  dégreveraent  en  faveur  des  propriétaires  de  mines 
qui  éprouveront  des  perles  ou  accidents. 

Art.  37. 


La  l'edevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue  comme 
la  contribution  foncière. 

Les  réclamations  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à  l’éga™ 
lilé  proportionnelle  seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture . 
Le  dégrèvement  sera  de  droit  quand  l’exploitant  justifiera  que 
sa  redevance  excède  cinq  pour  cent  du  produit  net  de  son 
exploitation. 

Art.  38. 


Le  gouvernement  accordera,  s’il  y  a  lieu  ,  pour  les  cxploila- 
tions  qu’il  en  jugera  susceptibles,  et  par  un  article  de  l’acte 
de  concession,  ou  par  un  décret  spécial  délibéré  en  conseil 
d’Etat  pour  les  mines  déjà  concédées,  la  remise  en  tout  ou 
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partie  du  paiement  de  la  redevance  [troporlionnellc,  pour  te 
temps  fjiii  sera  jugé  convenante;  et  ce,  comme  encouragement , 
en  raison  de  la  diiriculté  des  travaux  :  semblable  remise  pourra 
aussi  être  accordée  comme  dédommagement,  en  cas  d’accident 
de  force  majeure  qui  surviendrait  pendant  l'exploitation. 

Aiit.  39. 

Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  propor¬ 
tionnelle  formera  un  fonds  spécial ,  dont  il  sera  tenu  un  compte 
particulier  au  trésor  public ,  et  qui  sera  appliqué  aux  dépenses 
de  l’administration  des  mines,  cl  à  celles  des  rcclierches, 
ouvertures  et  mises  en  activité  des  mines  nouvelles,  ou  au 
rétablissement  des  mines  anciennes. 


Aut.  iO. 

Les  anciennes  redevances  ducs  à  l’État ,  soit  en  vertu  de 
lois,  ordonnances  ou  règlements,  soit  d’après  les  conditions 
énoncées  en  l'acte  de  concession  ,  soit  d’après  les  liaux  et  ad¬ 
judications  au  profit  de  la  régie  du  domaine ,  cesseront  d’avoir 
cours,  à  compter  du  jour  où  les  l■cdevanccs  nouvelles  seront 
établies, 

A HT.  41. 


Ne  seront  point  comprises  dans  l'abrogation  des  anciennes 
l’cdevances ,  celles  ducs  à  titre  de  rente ,  droits  et  prestations 
quelconques,  pour  cession  de  fonds,  ou  autres  semblables, 
sans  déroger  toutefois  à  l’application  des  lois  qui  ont  supprimé 
les  droits  féodaux, 

A  HT.  42. 

Le  droit  attribué  par  l’article  0  ilc  la  présente  loi  aux  pro¬ 
priétaires  de  la  surface  sera  réglé  à  une  somme  déterminée 
par  l’acte  de  concession. 


it 
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Art.  43. 

Les  propriétaires  tle  mines  sont  tenus  de  payer  les  indem¬ 
nités  dues  au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel 
ils  établironl  leurs  travaux. 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs,  ou  par  les  pro¬ 
priétaires  de  mines,  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils 
ont  été  faits  peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an,  comme 
il  l'était  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  double  de 
ce  qu’aurait  produit  net  le  terrain  endommagé  [par  l’occu¬ 
pation)  {'I). 

Art.  44. 

Lorsque  l’occupation  des  terrains,  pour  la  recherche  ou 
les  travaux  des  mines,  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la 
jouissance  du  revenu  au-delà  du  temps  d’une  année ,  ou 
lorsqu'après  les  travaux ,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la 
culture ,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des  mines  l’acquisi¬ 
tion  des  terrains  à  Vusage  de  l’exploitation.  Si  le  propriétaire 
de  la  surface  le  requiert ,  les  pièces  de  terres  trop  endommagées 
ou  dégradées  {par  l’occupation)  sur  une  trop  grande  partie  de 
leur  surface ,  devront  être  achetées  en  totalité  par  le  proprié¬ 
taire  de  la  mine. 

L’évaluation  du  prix  sera  faite ,  quant  au  mode ,  suivant  les 
règles  établies  par  la  loi  du  IG  septembre  1807  ,  sur  le  dessè¬ 
chement  des  marais ,  etc. ,  titre  XI  ;  mais  le  terrain  à  acquérir 
sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu’il  avait  avant 
l'exploitation  de  la  mine  (2). 

(1)  CPt  article  n'accorde  que  îe  doiilde  de  ce  qu'aurait  |>roduil  net  ia 
parcelle  occupée,  pour  toute  iiidenmilé  «  forfait.  C’est  une  base  fixe. 

(2)  Le  double  prix  n'est  pas  réglé  parla  loi  de  181Ü;  rarticlc  41  se 
borne  adiré  dan.s  quel  cas  l'aclial  peut  être  exigé;  il  renvoie  ia  loi 
(1c  1807,  et  dit  (jue  le  double  iic  .sera  payé  que  d'après  la  valeur  du 
lorrain  orant  l’cxploitaliou  de  la  mine. 
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A  HT.  40. 

Lorsque,  par  l’effet  du  voisinage  ,  ou  pour  toute  autre  cause, 
les  travaux  d’exploitation  d'une  mine  occasionnent  des  dom¬ 
mages  à  l’cxploilalion  d'une  autre  mine,  à  raison  des  eaux  qui 
pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité;  lorsque, 
d’un  autre  coté,  ces  mêmes  travaux  produisent  un  effet  con¬ 
traire  ,  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d’une  autre 
mine,  il  y  aura  lieu  à  indemnité  d’une  mine  en  faveur  de 
l'autre;  le  règlement  s' en  fera  par  experts  (1). 

Aht,  46. 

Toutes  les  queslionsd’indemnités  à  payer  par  les  propriétaires 
de  mines,  à  raison  des  reclierclics  ou  travaux  antér lettre  d 
l'acte  (le  concession t  seront  décidées  confoimémcnl  à  l’arii- 
clc  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 

TITRE 

De.  l'exercice  de  la  surveillance  sur  les  mhies  par 

l’administration . 

Art.  47. 

Les  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  l’intérieur  et  des  préfets ,  une  surveillance  de 
police  pour  ta  conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol. 

Aht.  48, 

Ils  observeront  la  manière  dont  l'exploitation  sera  faite  ,  soit 
pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou  son 
amelioration ,  soit  pour  avertir  l’administration  des  vices ,  abus 
ou  dangers  qui  s'y  trouveraient. 

(l)  Cet  article  fait  suite  à  l'article  15  ;  les  dommages  causas  par  aeci- 
deuts  sont  réglés  a  dire  d'experts. 


TITRE  PRÉ  LIMINAIRE. 


Art.  49. 

Si  l'exploilation  est  restreinte  ou  snspendnc,  de  manière  à 
iiifjuiélcr  sur  la  sûreté  publique  ou  le  besoin  des  consomma¬ 
teurs  ,  les  préfets,  après  avoir  entendu  les  pi’opriéiaires,  en 
rendront  compte  au  ministre  de  l’intérieur,  pour  y  être  pourvu 
ainsi  qu’il  appartiendra. 

Art.  50, 

Si  l’exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la  conserva¬ 
tion  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers 
mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par 
le  préfet,  ainsi  qu’il  est  pratique  en  matière  de  grande  voirie  , 
et  selon  les  lois. 


TITHE  VI. 

Des  concessions  ou  jouissances  des  mines  anferieures  à  la 

présente  loi. 

Des  anciennes  concessions ,  en  général. 

.4rt-  si  . 

Les  concessionnaires  antérieurs  à  la  présente  loi  deviendront, 
du  jour  de  sa  publication ,  propriétaires  incommutables,  sans 
aucune  formalite  préalable  d’aftîches,  vérifications  de  terrain  , 
ou  autres  préliminaires,  à  la  charge  sciileniient  d’exécuter,  s’il 
y  en  a,  les  conventions  faites  par  les  propriétaires  de  la  surface, 
et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6  et  4i. 

Art.  52. 


Les  anciens  concessionnaires  seront,  en  conséquence, 
soumis  au  paiement  des  contributions,  comme  il  est  dit 
à  la  section  U  du  titre  IV,  articles  33  cl  34,  à  compter  de 
l’année  1811. 
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1.0 i  im  ii  AVH1I.  ISK». 


47 


S  '‘■ 

Des  exploitations  pour  lesquelles  oit  n’a  pas  exécuté  la  loi  de  1791. 

Aut.  53. 

(>uant  aux  exploitants  des  mines  qui  n’ont  pas  exécuté  la 
loi  de  1701  ,  et  qui  n’ont  pas  fait  fixer,  conformement  à  cette 
loi ,  les  limites  (le  leurs  concessions ,  ils  obtiendront  les  con¬ 
cessions  de  leurs  exploitations  actuelles ,  conformément  à  la 
présente  loi  ;  à  l’effet  de  quoi  les  limites  de  leurs  concessions 
seront  fixées  sur  leurs  demandes  ou  à  la  diligence  des  préfets  , 
à  la  charge  seulement  d’exécuter  les  conventions  faites  avec  les 
propriétaires  delà  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se 
prévaloir  des  articles  6  et  53  de  la  présente  loi. 

Art.  54. 

Ils  paieront ,  en  conséquence ,  les  redevances  comme  il  est 
dit  à  l’article  52. 

,\nT.  55. 

En  cas  d’usages  locaux,  ou  d’anciennes  lois,  qui  donneraient 
lieu  à  la  décision  de  cas  extraordinaires  ,  les  cas  qui  sc  pré¬ 
senteront  seront  décidés  par  les  actes  de  concession  ou  par 
les  jugements  de  nos  cours  et  tribunaux,  selon  les  droits  résul¬ 
tant  pour  les  parties  des  usages  établis ,  des  prescriptions 
légalement  acquises  ou  des  conventions  réciproques. 

Art.  56. 

Les  difficultés  qui  s’élèveraient  entre  l’administration  et  les 
exploitants,  relativement  à  la  limitation  des  mines,  seront 
décidées  par  l'acte  de  concession. 

A  l’égard  des  contestations  qui  auraient  lieu  entre  des  ex¬ 
ploitants  voisins,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  et  cours. 
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TITRE  TII. 

itèfjfemcnt  sur  ta  propriété  et  i'expioitaîioh  des  minières  ^  et 
sur  l’établissement  des  forges ,  fourneaux  et  tisines. 

Skctiom  i‘nE>tiÈRii. 

l>d«  niliil(*reM< 


;'i  Jes  règles 


Art.  57. 

L’exploilalioii  des  minières  est  assujettie 
spéciales. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission. 

Art.  58, 

La  permission  détermine  les  lin»itcs  de  l’exploitation,  et  ie.s 
règle  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques. 


Section  ii. 

lie  l4&  proprli^té  el  de  t-eiiLploKalInii  cI^^m  miiierulM  ili^  fer  U'mIIuvIciii. 

Art.  59. 

Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de  fer 
d’alluvion ,  est  tenu  d’exploiter  en  quantité  sufïisante  pour 
fournir,  autant  que  faire  se  pourra,  aux  besoins  des  usines 
établies  dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale:  en  ce  cas, 
il  ne  sera  assujetti  qu’à  en  faire  la  déclaration  au  préfet  du 
département;  elle  contiendra  la  désignation  des  lieux:  le  préfet 
donnera  acte  de  cette  déclaration,  ce  qui  vaudra  permission 
pour  le  propriétaire,  et  l'exploitation  aura  lieu  par  lui  sans 

autre  formalité. 

Art.  60. 

Si  le  propriétaire  n’exploite  pas ,  les  maîtres  de  forges  auront 
la  faculté  trexploiter  à  sa  place,  à  la  cliargc  :  ■î'’  d'en  prévenir 
le  propriétaire,  qui,  dans  iin  mois,  à  compter  de  la  nolification , 
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pourra  déclaror  qu'il  cnlciul  exploiter  lui-niênic;  2“  d'oblcnir 
du  préfet  la  permission,  sur  l'avis  de  l’ingénieur  des  mines  , 
après  avoir  entendu  le  ytropriélaire. 

Art.  01, 

Si,  après  l’expiraliou  du  délai  d’un  mois,  le  propriétaire  ne 
déclare  pas  qu'il  entejid  exploiter,  tl  sera  censé  renoncer  à 
l'exploitation  ;  le  maître  de  forges  pourra,  après  la  permission 
obtenue,  faire  les  fouilles  immédiatement  dans  les  terres  in¬ 
cultes  et  en  jachère;  et,  après  la  récolte,  dans  toutes  les 
autres  terres. 

Aut.  62, 


Lorsque  le  propriétaire  n'exploitera  pas  en  quantité  sufli- 
sanle,  ou  suspendra  ses  travaux  d’extraction  pendant  plus  d’un 
mois,  sans  cause  légitime,  les  maîtres  de  forges  se  pourvoi¬ 
ront  auprès  du  préfet  pour  obtenir  la  permission  d'exploiter  à 
sa  place. 

Si  le  maître  de  forges  laisse  écouler  un  mois  sans  faire  usage 
de  cette  permission ,  elle  sera  regardée  comme  non  avenue, 
et  le  propriétaire  du  terrain  rentrera  dans  tous  ses  droits. 

Art.  G3, 

Quand  un  maître  de  forges  cessera  d’exploiter  un  terrain  , 
il  sera  tenu  de  le  rendre  propre  à  la  culture  ou  d’i»rfc«wwf  r 
le  propriétaire. 


Art.  64. 

« 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges 
pour  l'exploitation  dans  un  même  fonds,  le  préfet  déterminera, 
sur  l’avis  de  l'ingénieur  des  mines,  les  proportions  dans 
les(|uel!es  chacun  d’eux  pourra  exjdoîler,  sauf  le  recours  au 
conseil  d’Etat. 


% 
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Le  préfet  régJera  cie  même  les  proportions  rlans  lesquelles 
chaque  maître  (le  forges  aura  droit  à  l'achat  du  minerai ,  s’il 
est  exploité  par  le  propriétaire. 

Art.  05. 

Lorsque  les  propriétaires  feront  l’extraction  du  minerai  pour 
le  vendre  aux  maîtres  de  forges ,  le  ftrix  en  sera  réglé  entre 
eux  de  grc  à  grc,  ou  par  des  experts  clioisis  ou  nommes 
d’ofüce,  qui  auront  égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  frais 
«l'extraction  et  aux  dégâts  (lu'elle  aura  occasionnés. 

Art.  00. 

Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait  extraire  le  minerai , 
il  sera  dù  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l’enlèvement  du 
minerai ,  une  indemnité  qui  sera  aussi  réglée  par  experts  ,  les¬ 
quels  auront  égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  dommages 
causés ,  <à  la  valeur  du  minerai ,  distraction  faite  des  frais 
d’exploitation. 

Art.  67. 

Si  les  minerais  sc  trouvent  dans  les  forêts  royales,  dans 
celles  désétablissements  [mldics  ou  des  conimunes,  ta  per¬ 
mission  de  les  exploiter  ne  pourra  être  accordée  qu’après  avoir 
entendu  l'administration  forestière.  L’acte  de  permission  dé¬ 
terminera  l'étendue  des  terrains  thiiis  lesquels  les  fouilles 
pourront  être  faites:  ils  seront  tenus,  en  outre,  de  payer  les 
dégâts  occasionnés  par  l’exploitation ,  et  de  repiquer  en  glands 
ou  plants  les  places  qu’elle  aurait  endommagées,  ou  une  autre 
étendue  proportionnelle  déterminée  par  la  permission. 

Art,  08. 

Les  propriélaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d'usines  exploitant 
les  minerais  de  fer  d'allnvion,  ne  pourront,  dans  celle  exptoi- 
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lalioii ,  jjoiisser  des  travaux  réguliers  |>ar  des  galeries  souter¬ 
raines,  sans  avoir  obtenu  une  concession ,  avec  les  formalités 
et  sous  les  conditions  exigées  par  les  articles  do  la  section  I™ 
(lu  litre  III  et  les  dispositions  du  titre  IV. 

A  HT.  GO. 

Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour  minerai 
d’alluvion  ,  ou  pour  des  mines  en  filons  ou  couclies,  que  dans 
les  cas  suivants; 

1“  Si  l’exploitalion  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible,  et  si 
l’établissement  de  puits ,  galeries  et  travaux  d’art  est  nécessaire. 

2**  Si  l’exploi talion ,  quoique  possible  encore,  doit  durer 
peu  d’années,  et  rendre  ensuite  impossible  l’exploitalion  avec 
puits  et  galeries. 

.\aT.  70. 


En  cas  de  concession,  le  concessionnaire  sera  tenu  toujours: 
l'’ de  fournir  aux  usines  qui  s’approvisionneraient  de  minerai 
sur  les  lieux  compris  en  la  concession ,  la  (juantilt;  nécessaire 
à  leur  exploitation ,  au  prix  qui  sera  porté  au  cahier  des  charges 
ou  qui  sera  fixé  par  radministration  ;  2®  d’indemniser  les 
propriétaires  au  profil  desquels  l'exploitation  avait  lien,  dans 
la  proportion  dn  revenu  qu’ils  en  tiraient. 

Skction  mi. 

Oert  pyrItouMî» 


A  HT.  7  )  . 

L’exploitation  des  terres  [lyritcuscs  et  alumineuses  sera 
assujettie  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  57  et  58, 
soit  qu’elle  ait  lieu  par  les  propriétaires  des  fonds,  soit  par 
d’autres  individus  qui ,  à  défaut  par  ceux-ci  d’exploiter  ,  en 
auraient  obtenu  ta  permission. 
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A  HT.  72. 

Si  l'exploitation  a  lieu  par  des  non -proprietaires,  ils  seront 
assujellis,  en  faveur  des  propriétaires ,  à  une  indemnité  qui 
sera  réglée  de  gré  à  grc  ou  par  experts. 

Section  iv. 


liOM  pprmHNioii^  pour  iVluhlI^Moinont  dON  fourneaiim  f 

foriçoM  et  uNlneN. 


A  RTif  i  3, 


Les  fonrneauxà  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres  subs¬ 


tances  métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer 
et  le  enivre,  les  usines  servant  de  patouillets  etbocards,  celles 
pour  le  traitement  des  substances  salines  et  pyriteuses,  dans 
lesquclics  on  consomme  des  coin  bu  s  tildes,  ne  pourront  être 
établis  que  sur  une  permi-ssion  accordée  par  un  règlement 
d’administration  publique. 

Art.  74. 

La  demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet,  enregis¬ 
trée  le  jour  de  la  remise  sur  un  rcgisti'e  spécial  à  ce  destiné, 
et  afiicliée  pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du  départe¬ 
ment,  dans  celui  de  l’arrondissement ,  dans  la  commune  oii 


sera  situé  rélablissenient  projeté  ,  et  dans  le  lieu  du  domicile 


du  demandeur. 

Le  préfet,  dans  le  délai  d’un  mois  ,  donnera  son  avis ,  tant 
sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  et  les  demandes  eu 
préférence  qui  seraient  survenues  ;  l’administration  des  mines 


donnera  le  sien  sur  la  quotité  du  minerai  à  traiter;  l’adminis 


tration  des  forets,  sur  l'établissement  des  bouches  à  feu  en 
ce  qui  concerne  les  lioîs,  et  l’administration  des  [lonts-et- 
chaussées,  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d’eau  navigables 
ou  flottables. 
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Akï.  lo. 

Les  [jiipélrauts  des  perniSsssions  pour  les  usines  supporte¬ 
ront  une  taxe  une  fois  payée ,  laquelle  ne  pouri’a  être  au  -dessous 
de  50  francs,  ni  excéder  300  francs. 


SüCTIOA  V. 

l>lfii|iOMl|iQnN  PMir  Wft  |i«vriiili«»lonjv. 

Akt.  70. 


Les  permissions  seront  données  à  la  charge  d’ett  faire  usage 
dans  un  délai  délcrtuiné  ;  elles  auront  une  durée  indéliiiic  ,  à 
moins  qu’elles  n’en  contiennent  la  limitation. 

Aux.  77. 


En  cas  de  contraventions,  le  procès-verbal  dressé  par  Ics 
autorités  compétentes  sera  remis  au  procureur  près  le  tribunal , 
lequel  poursuivra  dans  les  formes  prescrites  ci-tlcssus ,  arti¬ 
cle  67 ,  la  révocation  de  la  permission ,  s'il  y  a  lieu ,  et  l’appli¬ 
cation  des  lois  pénales  qui  y  sont  relatives. 

Art.  78. 


Les  établissements  existants  sont  maintenus  dans  leur 
jouissance,  à  la  charge  par  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de  per¬ 
mission  obtenue  précédemment,  d’en  obtenir  une  avant  le 
1®'  janvier  1813,  sous  peine  de  payer  un  triple  droit  de 
permission,  pour  chaque  année  pendant  laquelle  ils  auront 
négligé  de  s'en  pourvoir  et  continué  de  s’en  servir. 

Art.  70. 

L’acte  de  permission  d’établir  des  usines  à  traiter  le  fer, 
autorise  les  impétrants  a  faire  des  fouille.s ,  même  liors  de  leurs 
propriétés  ,  et  à  exploiter  les  minerais  par  eux  découverts ,  ou 
ceux  antérieurement  connus,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  section  IT. 


TITRE  RHÉLIMINAIHE. 


Art.  80. 

Les  impétrants  sont.  aus.si  autorisés  à  établir  des  patoiiillels , 
lavoirs  et  chemins  de  charroi  sur  les  chemins  qui  ne  leur 
appartiennent  pas  ;  triais  sous  les  restrictions  portées  en  l'ar¬ 
ticle  11  ;  le  tout  à  charge  trîndernnité  envers  les  propriétaires 
du  sol ,  Pt  en  les  prévenant  un  mois  d’avance. 


l'iTnR  t’iii. 

Se<:tio.\ 

Carrlèrt^». 

■ 

Art,  81 . 

1/e.x.ploilation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permis¬ 
sion,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police  ,  et  avec  l’obser¬ 
vation  (les  lois  ou  règlements  généraux  ou  locaux. 

.Art.  82. 

Quand  l’exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines ,  elle 
est  soumise  à  la  surveillance  de  l’administration,  comme  il  est 
dit  au  titre  V. 


Section  ii. 


Hon  ToiirblèrCif* 

.Art.  83. 

Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire 
du  terrain  ou  de  son  consentement. 

Art.  8t. 

Tout  propriétaire  actuellement  exploitant,  ou  qui  voudra 
commencer  à  exploiter  des  tourbes  dans  son  terrain ,  ne  pourra 
continuer  ou  commencer  son  exploitation  ,  à  peine  de  100  francs 
d’amende,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration  a  la 
soiis^prcIccUire  et  obtenu  l’autorisation. 
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Art.  8o. 

Un  règlement  iratlrninislratiou  puMîtiue  déteniiinera  la 
direction  générale  des  travaux  d'extraction  dans  le  terrain  où 
sont  situées  les  tourbes,  celle  des  rigoles  de  dessèchement, 
enfin  toutes  les  mesures  pi'opres  à  faciliter  l’écoulemenl  des 
eaux  dans  les  vallées  et  l’attérissemcnt  des  entailles  tourbées. 

Art,  8ü. 


Les  propriétaires  exploitants,  soit  particuliers  ,  soit  commu¬ 
nautés  d’habitants,  soit  établissements  publics  ,  sont  tenus  de 
s'y  conformer,  à  peine  d’être  contraints  à  cesser  leurs  travaux. 


TITRK  IXr. 

Des  Expertises. 
Art,  87. 


Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi ,  cl  antres  nais¬ 
sant  des  circonstances  où  il  y  aura  lieu  à  expertise ,  les  «lispo- 
sitions  du  titre  XIV  du  code  de  procédure  civile,  articles  30d 
à  323,  seront  exécutées. 

Art,  88. 

Les  experts  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines,  ou 
parmi  les  hommes  notables  cl  ex[>énméntés  dans  le  fait  des 
mines  et  de  leurs  travaux. 

Art.  89. 

Le  procureur  près  le  tribunal  sera  toujours  euUvinlu,  et 
donnera  ses  conclusions  sur  le  rap|iort  des  experts. 

Art.  90. 


Nul  plan  no  sera  admis  comme  pièce  probante  dans  inic 
conleslation ,  s’il  n’a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingéiiicnr  des 
mines.  La  vcrificalion  des  plans  sera  toujours  gratuite. 


T[THK  PItELl.Mi:SAJfli';. 


Art.  91 . 

Les  frais  et  vacations  des  experts  seront  réglés  et  arrêtés  , 
selon  les  cas,  par  les  tribunaux:  il  en  sera  de  même  deslioiio- 
l'aircs  qui  pourront  appartenir  aux  ingénieurs  des  mines;  le 
tout  suivant  le  tarif  qui  sera  fait  par  un  reglement  d'adminis¬ 
tration  publique. 

Toutefois,  il  n’y  aura  pas  lieu  à  lionoraires  pour  les  ingé¬ 
nieurs  des  mines,  lorsque*  leurs  0[)érations  auront  été  faites 
soit  dans  l'intérêt  de  l'administration  ,  soit  à  raison  de  la  sur¬ 
veillance  et  de  la  police  publiques. 

Art.  92. 

La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires  pour  subvenir 
aux  fi'ais  d'expertise,  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal 
contre  celui  qui  poursuivra  l’expertise. 

TITRI-:  X. 

la  police  et  de  la  juridiction  relatives  aux  m  ines. 

Art.  93. 


Les  cou  Ira  veillions  des  propriétaires  de  mines  exploitants, 
non  encore  concessionnaires  ,  ou  autres  personnes,  aux  lois  et 
règlements,  seront  dénoncées  et  constatées  comme  les  contra¬ 
ventions  en  matières  de  voirie  et  de  police. 

Art.  9i. 

Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  seront  atTirmés 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  lois. 

Art.  95. 

Ils  seront  adressés  en  originaux  anx  procureurs  près  les 
irilmnatix  ,  qui  seront  tenus  de  iioursuivre  d’olïicc  les  contre- 
veuanls  devant  les  Iriluinaiix  île  police  correctionnelle,  ainsi 
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O  / 


qu’il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers  ,  et  sans  [ircju- 
dice  des  doinmages-inlérêts  des  parties. 


Akt.  96. 

i 

Les  peines  seront  d'une  amende  de  500  francs  au  plus,  et 
de  100  francs  au  moins  ;  double  ,  en  cas  de  récidive,  et  d’une 
détention  qui  ne  pourra  excéder  la  duree  lixéc  par  le  code  de 
police  correctionnelle. 


II. 

DISCUSSION  DE  LA  LOI  DU  21  AVHl!.  ISIO  ET  OBSERVATIONS 

nu  CORPS  LÉGISLATIF. 

Le  premier  projet  de  la  loi  du  21  avril  1810  fut 
présenté  au  conseil d’Êlal  le  février  1806,  et,  le 
22  mars  suivant ,  rEiiipereur  Napoléon  I^r  posa  des 
bases  qui  furent  renvoyées  à  l’examen  ,  à  la  section 
de  l'intérieur. 

La  discussion  demeura  suspendue  jusqu’au  21  oc¬ 
tobre  1808 ,  et  fut  inlcrronqme  de  nouveau  jusqu’au 

4  avril  1 809 . 

» 

A  partir  de  celte  dernière  époque ,  elle  occupa  les 
séances  des  8  avril  ;  24  et  27  juin  ;  1er,  4  ,  g  ^  11  et 
15  juillet;  10,  17,  24  et  31  octobre;  4,  7,  11  et 
18  novembre  1809:  9  et  18  janvier,  .3,  13  et 
24  février  1810. 

Et  à  la  dernière  séance  du  24  février ,  l'Empereur 
ordonna  que  le  projet  adopté  fût  communique  au 
président  de  la  commission  de  riniérieur  du  Corps 
législatif, 

La  commission  piéscnia  ses  observations  le  17 


.'>8 


TITHE  ^•llE^I.Ml^AlftE. 

mars  1810 ,  et ,  dans  la  séance  du  conseil  d'Élai  du  24 
même  mois ,  le  conseil  délibéra  sur  les  observations. 

En  rapportant,  d’après  M.  Locré  [Législation  des 
Mines),  la  discussion  du  projet  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
devant  le  conseil  d’Êlat ,  et  les  observations  du  Corixs 
législatif,  nous  suivrons  l’ordre  chronologique  des 
séances,  mais  en  supprimant  les  séances  étrangères  à 
l’objet  de  notre  travail. 

Séance  du  i*'  Févner  1806,  sous  Ut  présidence  de  I'Eïipereur. 

'  M.  le  comte  Four c no v ,  au  nom  ée  la  section  rie  rintérieur , 
[irésetUe  un  projet  île  loi  sur  les  mines,  dont  l’impression  est 
ordonnée  et  dont  la  discussion  est  ajournée. 

Séance  du2i  Jfars  1806,  $ou$  la  présidence  de  t'ËUPEREL'H. 

M,  le  comte  Regnaui.t  de  Saint-Jean-d'Angély  fait  lecture 
du  projet  de  loi  sur  les  mines,  présenté  dans  la  séance  du 
1*^  février. 

L'Empereur  dit  que ,  quoique  les  mines  soient ,  comme  les 
antres  biens ,  susceptibles  de  tous  les  droits  que  donne  la 
propriété ,  ce  ne  sont  cependant  pas  des  propriétés  de  la  même 
nature  que  la  surface  du  soi  et  les  produits  qui  en  naissent. 
Les  sortes  de  propriétés  doivent  être  régies  par  des  lois  parti* 
culières,  et  ceux-là  seuls  peuvent  s'en  prétendre  propriétaires, 
à  qui  la  loi  défère  cette  qualité. 

Mais ,  au-delà ,  la  propriété  des  mines  doit  rentrer  entiè¬ 
rement  sous  le  droit  commun  ;  il  faut  qu'on  puisse  les  vendre, 
les  donner  ,  les  hypothéquer ,  d’après  les  mêmes  règles  qu’on 
aliène  ou  qu’on  engage  un  immeuble  ijuclconqne;  il  faut  aussi 
que  les  contestations  qui  s’élèvent  à  ce  sujet  soient  renvoyées 
devant  les  tribunaux. 
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A  I  egard  des  concessionnaires  actuels  ,  pour  les  placer  dans 

» 

le  système  général,  on  ne  peut  se  dispenser  de  les  déclarer 
propriétaires  inconi  mu  tables.  Le  gouvernement  concédera  au 
meme  litre  les  mines  qui  ne  lé  sont  pas  encore,  à  la  charge  de 
les  administrer  en  bon  père  de  famille. 

Si  le  concessionnaire  est  en  même  temps  propriétaire  de  la 
superficie,  il  ne  lui  sera  point  permis  d’aliéner  la  mine  sépa¬ 
rément  (IJ. 

Si  le  possesseur  cesse  d*exploit€r ^  il  sera  traduit  devant  les 
tribunaux  ,  qui  ,  après  avoir  vérifié  tes  faits ,  prononceroni 
la  déchéance. 

En  conséquence  ,  I’Empereu»  renvoie  le  projet  à  la  section 
pour  le  revoir  et  présenter  une  rédaction  nouvelle  conforme 
aux  principes  qu'il  vient  de  poser. 

Séance  du  21  Octohre  teOR,  sous  la  présidence  de  ('Emperecr. 

M.  le  comte  Fouacnoï,  au  nom  de  la  section  intérieure, 
présente  une  seconde  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  mines , 
d'aprè.s  les  bases  posées  dans  la  séance  du  22  mars  1806. 

I/Empereuh  dit  que  le  projet  de  loi  doit  reposer  sur  les 
bases  suivantes  : 

Il  faut  d’abord  poser  clairement  le  principe  que  la  niine  fait 
partie  de  la  propriété  de  la  surface 

On  ajoutera  que  cependant  elle  ne  peut  être  exploitée  qu’en 
vertu  d’un  acte  du  souverain. 

La  découverte  d’une  mine  créé  une  propriété  nouvelle  ;  un 
acte  du  souverain  devient  donc  necessaire  pour  que  celui  qui 
a  fait  la  découverte  puisse  en  profiter,  et  cet  acte  en  réglera 
aussi  l'exploitation  ;  mais  comme  le  propriétaire  de  la  surface 

J 

(1)  I/Esirekeur  tnortifia  son  opinion  «  ta  séa7ire  du  13  /l^tirirr  18îü , 
À  laquelle  il  dit  que  te  propriétaire  du  sol  et  de  la  tiiine  t'éimis  pourrait 
vendre  upîe  des  deux  propriétés. 


t)(t 


TITRE  t'RÉLI-MIiNAIRE. 


a  des  droits  sur  cette  propriété  nouvelle ,  l'acte  doit  aussi  les 
liquider. 

Oîs  hii  donnera,  à  titre  de  redevance,  une  part-  dans  les 
produits:  cette  part  sera  mesurée  sur  l’étendue  de  la  surface 
dont  il  est  proprietaire. 

On  lui  donnera,  en  outre,  une  indemnité  pour  la  partie 
du  fonds  que  l’cxploîtation  lui  enlève,  et  l'on  fera  entrer  dans 
l’évaluation  la  plus-value  que  la  découverte  de  la  mine  ajoute 

au  fonds ,  en  défalquant  les  frais  d’exploitation  et  l’intérêt  des 
capitaux  (1). 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'invention  de  la  mine ,  on  doit  bien 
se  garder  d’accorder  au  premier  brouillon ,  au  premier  aven¬ 
turier  qui  se  présentera ,  le  droit  de  faire  des  recherches  :  ta 
prudence  exige  que ,  préalablement ,  il  y  ait  un  avis  du  conseil 
des  mines,  homologué  par  le  ministre,  qui  déclare  qu’en  effet 
la  mine  existe  et  qu’il  y  a  lieu  de  faire  des  fouilles. 

Au  surplus ,  la  loi  ne  doit  poser  que  des  principes  generaux, 
dont  l’acte  fera  l’application  suivant  les  circonstances. 

I.’Empereur  renvoie  le  projet  à  la  section  pour  le  rédiger 
d’après  ces  bases. 

Séance  du  4  Ai^ril  1809 ,  sents  la  présidence  de  PEmpereur. 

L'Empereuk  SC  fait  rendre  compte  du  projet  de  loi  sur  les 
mines,  présenté,  dans  la  séance  du  21  octobre  1808  ,  par 
M,  le  comte  Fourcroy, 

Il  charge  la  section  de  l’intérieur  de  revoir  ce  projet,  et 
ajourne  la  discussion. 

Séance  du  8  Avril  1809  ^  sous  la  présidence  de  ^'Empeheur. 

M.  le  comte  Fourcroy,  au  nom  de  la  section  intérieure, 
reproduit  la  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  mines,  présenté 

(1)  Cette  opinion  a  été  mocunée  :  la  seconde  disposition  de  t’artielc  44 
de  la  loi  dit  le  contraire. 
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til 


ilaiis  Ja  st'ance  ilii  il  octobre  1808  ,  ul  que,  dans  la  séance  du 
i  avril,  la  section  avait  été  chargée  de  revoir. 

M.  ic  comte  IIegnault  de  Saint  Jean  d’Angcly  dit  que  les 
principales  dilficultés  portent  sur  l’article  6,  qui  est  ainsi 


concii  : 

O 

«  Le  droit  de  posséder  et  d'exploiter  les  mines  s’acquiert 
»  par  une  concession  du  gouvernement,  accordée  k perpét%iiié , 
»  avec  les  formes  et  sous  les  conditions  prescrites  au  titre  IV, 


»  section  IL  » 

Elles  naissent  de  ce  que  le  conseil  veut  que  le  propriétaire 
de  la  surface  ait  part  aux  bénéfices  de  l'exploitation  ,  même 
lorsqu’il  n'exploite  pas. 


Il  a  été  tenu  <les  conférences  cheï  le  ministre  de  l’inlérieur 


sur  les  moyens  d’organiser  l’application  de  ce  principe  ,  et  l’on 
a  reconnu  qu’il  est  impossible  d’y  parvenir. 

L’Empereuh  demande  quels  sont  ces  obstacles. 

Le  MINISTRE  DE  l'intérieur  l'cpond  qu’on  ne  peut  qu’obliger 
ceux  qui  exploitent  d’acheter  la  superficie ,  ou  d’admettre  le 
propriétaire  au  partage  avec  eux. 

Or,  l’exploitation  des  mines  est  tellement  dispendieuse  ,  et 
le  produit  en  est  tellement  incertain  ,  que  les  concessionnaires 
ne  voudront  pas  acheter,  surtout  si  la  concession  est  lemiio- 
raire  ;  que  si ,  à  défaut  d'achat,  on  les  force  de  donner  une 
part  de  bénéfices  au  propriétaire,  on  sc  jette  dans  des  emliar- 
ras  inextricables  pour  déterminer  ce  partage. 

L’EMPEiiEun  dit  qu'il  est  facile  de  faire  cesser  tous  ces  obs¬ 
tacles  :  qu’on  décide  en  général  qu’il  sera  payé  une  redevance 
au  propriétaire.  L’acte  de  concession  réglera  la  quotité 
il'après  les  circonstances  (1). 

La  propriété  est  le  droit  d’user  ou  de  ne  pas  user  de  ce  qu’on 
possède.  Ainsi ,  dans  la  rigueur  des  principes,  le  propriétaire 


(1)  Cette  obsen'’ation  a  en  ellet  levé  les  olistaoles  sur  !e  réglement  de 
ia  redevance  accordée  par  l’article  6  de  la  loi. 


du  sol  devrait  être  libre  de  laisser  exploiter,  ou  de  ne  pas  lais¬ 
ser  exploiter  ;  mais  puisque  rinlérêt  général  oblige  de  déroger 
à  celte  règle  à  1  egard  des  mines  ,  que  du  moins  le  propriétaire 
ne  devienne  pas  étranger  aux  produits  que  sa  chose  donne  ; 
car  alors  il  n’y  aurait  plus  de  propriété. 

-Vu  reste,  personne  ,  sans  doute,  ne  soutiendra  que  le  pro¬ 
priétaire  de  la  superficie  ne  soit  aussi  proprietaire  du  fonds. 

M.  le  comte  Recxault  de  Saint-Jean  d’Angély  dît  que  la 
section  de  l’intérieur  toute  entière  est  d’avis  qu'une  mine 
devienne  la  propriété  de  celui  qui  l’exploite.  Personne  n’oserait 
se  livrer  à  une  semblable  entreprise ,  si  le  propriétaire  de  la 
superficie  devait  seul  en  profiter. 

L’Empereur  dit  que,  d’après  le  code  Napoléon,  la  propriété 
du  sol  emporte  ta  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-d'.Vngély  dit  qu’une 
mine  est  une  propriété  nouvelle  qui  n’appartient  qu’au  gouver¬ 
nement  ,  et  qui  n’est  pas  soumise  aux  règles  ordinaires. 

L’Empereur  dit  qu’une  mine  est  de  la  même  nature  qu’une 
carrière  de  pierres  et  un  cours  d’eau,  lesquels  appartiennent 
à  celui  dans  le  sol  duquel  ils  se  trouvent. 

M,  le  Ministre  de  l’Intérieur  propose,  pour  rendre 


hommage  au  principe  que  le  chef  du  gouvernement  vient  de 
rappeler,  d'accorder  au  propriétaire  de  la  superficie  un  ou 
deux  Bovs  par  arpent.  Son  Excellence  est  persuadée  que,  si 
la  redevance  était  plus  haute,  personne  ne  voudrait  entre¬ 
prendre  l’exploitation  des  mines. 

L’Empereur  dit  que,  si  le  propriétaire  du  dessus  ne  l'est 
pas  du  dessous,  il  ne  lui  est  absolument  rien  dû;  que  s’il  l’est, 
il  faut  lui  donner  une  part  plus  sérieuse  dans  les  bénéfices  , 
et  la  fixer  par  fade  de  concession  (I). 


(1)  Si  l’on  eftl  accordé  au  propriétaire  une  part  sérieuse  dans  les 
produits  delà  mine,  il  eût  été  obligé  de  fournir,  sans  indemnité,  le 
teiT.iin  nécessaire  il  rétahlissenieni  des  irav^aiix  d’exploitation. 
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M.  le  comie  <lc  SÉuirn  dit  que,  ctieü  tous  les  peuples,  les 
mines  sont  une  propriété  publique.  C’est  par  celte  raison  (jue 
tous  les  actes  portant  permission  d'exploiter  ont  toujours 
établi  une  redevance  au  profit  de  l’Etat,  et  que  l’Assemblée 
constituante  n’avait  accordé  qu’une  indemnité  au  propriétaire 
chez  qui  l’on  ouvrait  la  mine,  et  non  une  part  dans  les  béné¬ 
fices:  die  ne  le  conside'rait  que  cotnme  proprietaire  de  la 
superficie. 

L’EMPEUKua  dit  que  ,  dans  ce  systhne,  il  faudrait  du  moins 
déterminer  à  quelle  profondeur  cesse  cette  propriété'  do  la 
superficie  (  I)  ;  car  autrement,  sous  prétexte  de  faire  des  fouilles, 
on  pourrait  couper  la  racine  des  arbres  et  ramyer  toutes  les 
plantations. 

M,  le  comte  DEPEaMON  dit  que  le  code  ÎVapoléon  désigne  les 
biens  qui  sont  des  propriétés  publiques  ,  et  n’y  comprend  pas 
les  mines. 

Au  surplus ,  il  serait  indispensalde  de  décider  d  quelle  pro¬ 
fondeur  cesse  la  propriété  prirée  (2) ,  afin  que  le  conseil  des 
mines  ne  puisse  pas  prétendre  arldlrairement  qu’un  proprié¬ 
taire  a  creusé  trop  avant  dans  son  propre  sol. 

.M.  le  comte  BeaLiEn  dit  qu’on  pourrait  attribuer  une  rede¬ 
vance  proportionnelle  au  propriétaire,  sans  établir  entre  lui  et 
le  concessionnaire  une  association  forcée,  ce  qui  serait  contre 
les  principes.  Mais  ce  n’est  pas  là  ce  qu’on  propose  ;  il  ne  ' 
s’agit  que  d'établir  une  redevance  fixe,  qui  sera  déterminée 
par  Pacte  de  concession.  Or,  cette  redevance  ne  saurait  être 

(1)  L’Empereur,  en  cédant  à  l'évidence,  ne  s'arrête  qu’à  ta  question 
de  savoir  à  quelle  profondeur  cessera  la  propriété  du  sol. 

.  (2)  La  séparation  du  tréfonds  est  consacrée  par  l'article  19  de  la  lot . 
mais  ou  n’a  pas  déterminé  la  profondeur  à  laquelle  cesse  la  propriété 
du  sol.  C'était  là  une  question  très-importante  qui  n’a  point  été  résolue 
et  qui  est  subordonnée  à  ia  profondeur  du  gîte  de  la  mine. 
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refusée;  car  certainement  le  propiâétaire  du  ilcssus  l’est  aussi 
(.lu  dessous,  et  ne  doit  pas  être  dépouillé  des  fruits  du  dessous 


sans  recevoir  une  indemnité. 

On  objectera  que  les  entrepreneurs  peuvent  ne  pas  obtenir 
des  bénéfices  et  se  trouver  au  contraire  en  perte. 

Cela  est  vrai ,  mais  alors  ils  seront  dégagés  de  la  redevance. 

M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angcly  dit  qu’on  ne 
pourrait  assujettir  à  ce  système  ceux  qui  exploiteraient  d’après 
les  anciennes  lois ,  aux  tei'mes  desquelles  il  rCélait  pomt  payé 
de  redevance  aux  propriétaires;  qu’il  y  aurait  donc  deux  légis¬ 
lations  sur  les  mines. 

M.  Defeu.mon  dit  que ,  parce  que  la  loi  nouvelle  ne  rétroagira 
pas ,  et  que  ce  qui  existe  demeurera  sous  l'empire  de  ia  loi 
ancienne,  il  ne  s’ensuit  pas  que  la  matière  sei'a  régie  par  deux 
législations  dilTcrentes. 

M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean -d'Angély  fait  observer 
que  ,  si  l’on  cesse  de  regarder  les  mines  comme  des  propriétés 
publiques,  il  n’y  aura  plus  de  motif  pour  les  assujettir  à  une 

j> 

redevance  envers  l’Etat ,  et  qu’ainsi  l’administration  des  mines 
perdra  une  ressource  qui  lui  est  nécessaire. 

L’Empeueür  dit  qu’il  faut  d’abord  se  bien  fixer  sur  le  carac¬ 
tère  d'une  concession. 

On  trouve  dans  une  instruction  donnée  par  le  ministre  de 

l’intérieur,  le . des  définitions  et  des  règles  sur  la 

fouille  des  mines,  qui  conduiraient  à  reconnaître  le  proprié¬ 
taire  du  dessous  pour  propriétaire  de  fa  surface.  1)  faut ,  au 
contraire  ,  maintenir  le  principe  du  code  Napoléon  ,  afin  qu’on 
ne  vienne  pas  ouvrir  dans  la  prûp.''iéié  d’autrui  et  la  ravager 
arbitrairement. 

Une  mine  est  une  propriété  nouvelle  susceptible  d'être 
concédée. 


Les  règles  de  la  concession  doivent  sans  doute  être  établies 
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dans  l’espril  de  fatoriscr  l’exidoiiaiion  ihs  mines , 
nuire  au  droit  de  propriété. 


mais  sans 


Que  le  concessionnaire  et  !e  propriétaire  du  sol  soient  donc 


entendus  contradictoirement  ;  (|ue  leurs  ititéréts  soient  balan¬ 


cés  et  conciliés,  et  que  racle  de  concession  tes  détermine  fl}. 

M.  le  comte  Defermon  dit  que ,  puisqu’il  est  possible  de 

# 

régler  la  rederancc  que  le  concessiounaire  paie  à  l’Etat,  il 
i’est  certainement  aussi  de  fixer  celle  (ju’il  devra  payer  an 


proprietaire. 

.M.  le  comte  Heg.\.\ult  de  Sainl-Jean-d’Angély  dit  que,  si 
l’on  établit  cette  redevance,  il  faut  que  du  moins  e//e  soit  fixe, 
comme  l’a  iiroposé  .M.  le  comte  Berlier. 

L’E.Mt>eitEUR  ordonne  que  le  projet  soit  discuté  article  [lar 
article. 


M.  le  comte  Fourchoy  l’ait  lecture  du  titre  l**"  ;  des 
minières  et  carrières ,  et  du  titre  II  :  de  la  propriété  et  de 
l’exploitation  (2}. 

M.  le  comte  Focitcnov  fait  lecture  du  titre  III  :  des  actes 
fjui  précèdent  la  demande  en  concession  des  mines. 

La  section  U*-':  de  la  recherche  et  de  la  découverte  des 
mines,  est  soumise  à  la  discussion. 

L’article  13  est  discuté.  Il  est  ainsi  concu  : 

«  Aut.  13,  correspondant  à  l’art.  10  de  la  loi.  Nul  ne  peut 
faire  des  réel lerches  [lour  découvrir  de.s  mines  ,  enfoncer  des 
sondes  ou  tarières  suit  un  terrain  (pii  ne  lui  appartient  pas  {3J , 
que  du  consentement  du  propriétaire  ou  avec  l'autorisai  ion  du 
gouvernement,  etàla  charge  d’indeimiitc  envers  le  propriétaire.  » 


(Ij  Le  propriétaire  est  en  efïel  appelé,  en  vertu  des  article.s  24  et  2b. 
Le  conseil  (l'État  règle  ensuite  les  droits  des  parties. 

(2)  La  discussion  du  litre  II  est  sans  intérêt;  ses  arlich^s  ne  donnent 
lieu  à  aucune  controverse. 

(.S)  ("est  reconnaître  que  le  propriétaire  du  terrain  a  le  droil  de  faire 
de.s  recherches  dans  son  propre  terrain. 


T[TRR 


I 

M.  Il'  conue  llKRiîMiEn  ileinainle  que  ie  consoutenient  du 
[U'opriélaire  soit  toujours  exigé,  afin  (ju’oii  ne  puisse  pas,  en 
vei'lii  d’une  autorisation  quelconque,  fouiller  les  propriétés 
fies  citoyens. 

U 

M.  le  comte  Heonault  fait  observer  qu’il  faut  cepcn<ianl 
pouvoir  vaincre  la  résistance  d’un  propriétaire  qui  s’oppose  à 
une  découverte  utile  (1). 

L’KMPEREia  dit  qu’on  peut  exiger  que  rautorisation  soit 
donnée  par  le  préfet,  d’après  l’avis  du  conseil  des  mines, 
portant  qu’il  est  probabic  qu’une  mine  se  trouve  dans  le  tej’rain 
qu’on  <ieniande  à  Ibuiller,  et  à  la  charge  d'indemniser  le 
propriétaire. 

l.’article  1  i  est  adoi-té  sans  observations  ,  dans  les  termes 
suivants  : 


«  Aut.  li.  correspondant  à  l"art.  1 1  de  la  loi.  Nulle 
PERMISSION  de  recbei’cbes,  ni  co*ncession  de  mines  ne  ponrra, 
sans  le  consontemcnl  formel  du  propriétaire  du  sol ,  donner 
le  HROIT  (2j  de  faire  des  soniles  et  d'owr/'iV  des  puits  ou  gale¬ 
ries,  ni  CEi.t;i  iVétahlir  i\es  machines  ou  magasins  dans  les 
enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  atte^ 
liant  aux  habitations  ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de 
cent  mètres  desdilcs  clôtures  ou  des  habitations.  » 


L’article  15  est  discuté.  Il  est  ainsi  conçu  : 

-âi 

«  Art.  15,  correspondant  à  l’art.  12  de  la  loi.  Le  proprié¬ 
taire  pourra  faire  des  recherches,  sans  formalités  préalables, 
dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent  article  ;  niais  il  sera 
obligé  d'obtenir  une  concession  avant  d'y  établir  une  exploita¬ 
tion.  » 


]  )  [.a  rèsislaiice  a  t?U!  respecti'e  dans  les  lieux  clos  et  leurs  dépeudances. 

(2)  l.a  ;>eriwii'SïOïi ,  ni  la  concession  tie  peut  donner  le  droit  de  faire 
iii(}nie  un  sondage  ou  un  nuigasin  dans  les  lieux  réservés,  sans  le  consen- 
leinent  du  propriétaire  de  la  surface  XÉCtSSAIIIE  aux  reeliereiie.s  ou  à 
l'exploilalion. 
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>1.  le  comte  BÉitENOEit  dit  que  le  propriétaire  doit  avoir  le 
droit  de  faire  des  recherches  dans  toutes  ses  propriétés  ^ 
qu’elles  soient  ou  qu’elles  ne  soient  [las  murées. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

La  section  II  :  de  la  préférence  a  accorder  pour  la  ronces- 
sion ,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  16  et  H,  correspondant  aux  articles  13  et  I i 
de  la  loi ,  sont  adoptes  (-1), 

I/Empekelr  dit  que  plus  il  y  réfléchit,  plus  il  trouve  exacte 
la  définition  qui  qualifie  les  mines  de  propriété  nouvelle:  il 
faut  que  l'acte  de  concession  puhoe  foutes  les  propriétés 
antérieures,  celles  de  la  superficie,  et  même  colle.s  de  l’in- 
venteur, 

M.  le  comte  Fourcrov  fait  lecture  du  titre  fV  :  des  eon- 
cessiotis. 

La  section  L®  :  de  l'ohtentinn  des  concessions ,  est  soumise 
à  la  discussion. 

La  section  11  :  de.s  ohUfjations  de.^  concessionnaires,  est 
soumise  à  la  disciis.sion. 


Les  articles  32,  33,  34,  33,  36  et  37  sont  iuscutés. 

Ils  sont  ainsi  conçus; 

•> 

«  Art.  32,  correspondant  aux  articles  33  et  34  de  la  loi. 
Le.s  concessionnaire.s  de  mines  sont  tenus  île  payer  à  l’Etat  des 
redevances ,  etc . » 

«  Art,  36,  correspondant  à  l‘art.  43  de  la  lot.  Les  con¬ 
cessionnaires  sont  tenus  de  payer  les  indemnités  ducs  aux 
propriétaires  de  la  surface.  » 

«  Art.  37 ,  correspondant  à  l'art.  43  de  la  loi.  Si  les  travaux 
entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  concessionnaires  île 
mines  ne  sont  que  passagers  ,  et  si  le  sol  oi«  ils  ont  été  faits 

(1)  Inutile  (le  rapporter  les  articles  ailoplés  et  qtii  ne  donnent  lieu  Ji 
aiicune  eoiilrov^rse. 
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pciilêire  mis  en  cullnreau  bout  U 'un  an,  l’imlenmilé  sera  réylée 
UH  nomtLE  (le  ce  //«'aHmi? produit  net  le  terrain  endommagé.  » 
«  L’iiuleninitc  sei’a  toujours  évaluée  comme  pour  2ü  ares  , 
même  dans  le  cas  oii  le  dommage  s’étendrait  sur  une  surface 
moindre  (1).  » 

Les  articles  32,  33 ,  3i,  33,  36  et  37  sont  renvoyés  à  la 
section. 

Les  articles  38  et  39  sont  imscutés.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 
«  A UT.  38,  correspondant  (t  l’art.  M  de  la  loi.  Lorsque 
roccupation  des  terrains  pour  la  reclierclie  ou  les  travaux  de 
mines  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu 
au-delà  du  temps  d’une  année,  ou  lorsque,  apres  les  travaux, 
les  terrains  ne  sont  [dus  propres  à  la  culture  ,  les  propiictaires 
[icnvent  exiger  des  concessionnaires  l’acquisition  dn  terrain 
dont  ces  derniers  auront  iiesoiv.  » 

«  Art.  39,  corre.s-pondant  ()  l’art,  i-i  de  la  loi.  L’évaluation 
du  i)rix  sera  faite  au  triple  de  la  valeur.  Le  terrain  à  acquérir 
devra  toujours  être  compté  pour  25  ares  ,  lors  môme  que  ta 
surface  à  acquérir  sera  plus  petite  (2).  » 

M.  le  comte  Defermon  voudrait  que  le  concessionnaire  fût 
obligé  d'acheter  la  toLalilédu  terrain,  si  le  propriétaire  l’exigeait. 

M.  le  comte  Heg.n.vult  de  Saint-.Iean-d'Angély  dit  que  ce 
serait  rendre  la  condition  de  l'entrepreneur  beaucoup  trop  dure 
que  de  l’obliger  à  faire  une  acquisilion  dont  une  partie  lui 
deviendrait  inutile. 

Les  deux  articles  sont  ajournés. 


(I  Eu  outre  «lu  règlement  sur  le  ciouble,  ou  voulait  encore  uue  l’iu- 
deinuitè  fùl  toujours  règtée  sur  25  ares;  ce  qui  iiuliqiie  «ii  forfait  sur  le 
double  (le  ce  qu’aurait  produit  uct  la  parcelle  occupée. 

(2)  Sur  rachat,  ou  voulait  le  règlement  sur  le  triple  du  prix  de  la 
parcelle  coiiiptéc  pour  2.')  ares  ;  e'élait  encore  là  un  forfait  sur  ta  valeur 
niatéritdle  du  terrain,  et  uou  une  tri|de  indemnilé  voir  les  ohserva- 
tious  du  Corp.'!  législatif,  ci-après ). 
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Les  arlicles  40,  41 , 42  et  43  sont  aüoi'tés  sans  observations 
Jans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  40,  correspondanf  à  l’art.  4o  de  la  lot.  Lorsque,  par 
l’elTet  du  voisinage,  ou  pour  toute  autre  cause,  les  travaux 
d’exploitation  d’une  mine  occasionnent  des  dommages  à  l’ex- 
plûilation  d’une  autre  mine,  à  raison  îles  eaux  qui  pénètrent 
dans  cette  dernière  en  plus  grande  ([uanlité;  lorsque,  d'un 
autre  coté,  ces  mêmes  travaux  produisent  un  effet  contraire  et 
tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d’une  mine,  il  y 
aura  lien  à  indemnité  d’une  mine  sur  rautre:  le  J■èglemcnt 
s’en  fera  par  experts.  » 

«  Aht.  il ,  correspondant  d  l'art,  4(i  de  la  loi.  Toutes  les 

questions  d'indemnités  à  payer  par  les  concessionnaires  seront 

inslrniles  et  décidées  administrativement,  et  portées  en  dernier 

_  ^ 

ressort  an  conseil  d'Klat.  » 

«  Aht.  42,  .<iupprime'  dans  la  séance  du  27  juin  ci-après. 
Outre  les  redevances  et  les  indemnités  ci-dessus  ,  les  conces¬ 
sionnaires  de  mines  sont  tenus  d’exécuter  leurs  travaux  ilaus 
les  tonnes  voulues  par  l’acte  de  concession  et  par  les  luis  et 
règlements  sur  les  mines.  » 

«  Art.  43,  supprimé  dan.s  ta  .séance  du  \  ^  février  ci-après. 
Ils  demeurent,  [lour  tous  ces  travaux,  sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  radminislration  des  mines.  » 

M.  le  comte  Fourcrov  fait  lecture  du  titre  V;  de  l’action  de 
l’administration  pulflifiue  de.s  mme.s. 

M.  le  comte  rouucnov  fait  lecture  du  litre  VI  :  de  la  dé¬ 
chéance  et  de  l’e.rpropriation  forcée  (1  ;. 

M.  le  comte  Pourgrov  fait  lecture  du  titre  VII  :  des  conces- 
.sions  ou  joui.ssances  de  mines  antérieures  d  la  présente  loi. 

L'article  C6  est  discuté.  Il  est  ainsi  concu  : 

O 

«  Art.  (iO,  correspondant  amie  art.  .71  et  tSH  de  (a  toi. 


(1  lies  DEUX  titres  \  et  Vt  oui  tMé  i‘r(riiiu‘liés  (tins  lanl. 
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Ceux  (|ui,  avant  la  promulgation  de  la  présenté  loi ,  ont  obtenu 
des  concessions  de  mines,  sont  conservés  dans  leurs  droits. 
Il  ne  sera  rien  innové  à  leur  égard  avant  rexpiration  des  con¬ 
cessions  qui  leur  ont  été  accordées:  la  redevance  proportion¬ 
nelle  établie  par  la  présente  loi  ne  sera  point  exigée  d’eux  ;  ils 
paieront  la  redevance  fixe,  à  moins  que,  par  le  titre  même  de 

leur  concession,  ils  n'aient  été  assujettis  à  l’observation  des 

¥ 

lois  à  intervenir  sur  les  mines. 

»  .4  l'expiration  de  leur  concession ,  ils  auront  de  droit  lu 
[n‘cférence  pour  la  continuation ,  à  la  charge  de  se  soumettre 
à  rexéciilion  des  dispositions  portées  tians  la  présente  loi.  » 
lAxrticle  est  renvoyé  à  la  section  (I). 


séance  du  20  Juin  1800,  umts  Ut  prêaideHCe  de  r.VitcMicuANCELiEii. 


M.  le  comte  Fouhckov  présente  une  nouvelle  rédaction  du 
pi’ojcl  sur  les  mines,  d’après  les  amendements  arrêtés  dans  la 
séance  du  8  avril  (2). 


Séance.dn  24  Juin  1800.  soms  la  présidence  de  CAhchichaxcëlieii. 


M.  le  comte  Fourchuv  fait  lecture  du  titre  111  ;  des  actes  qui 
précèdent  la  demande  en  concession  des  mines. 

La  section  L®  :  de  la  recherche  et  de  la  décomerte  des 
mines,  est  soumise  à  la  discussion. 

L’article  1 5  est  discl'té.  Il  est  ainsi  concii  : 

«  Art.  15,  correspondant  ^  l’art.  13  (/c  ta  2“'*’  rédaction 
et  à  l’art.  de  la  loi.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour 
découvrir  des  mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un 
terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  qtie  du  eonsentemenf  du 
propriétaire  ou  a\ec\'autorisatioii  du  gouvernement,  donnée 


Il  [.a  iljscos!>j(>ii  01)  railtiplioo  îles  arlirles  nui  Aiiiveol  csl  sans  riitCiei. 

2i  Nous  su|)|irimoiis  la  iliscussioo  .sur  le.s  ileux  premjers_litrcs  donl 
les  arliciessoni  aojoiu'ti'luti  lri>s-e\|'li<'1les. 
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après  avoir  coiisuUé  radtiiiuislralioji  des  mines,  à  la  cliaj’gc 
d’uiic  préalable  iEideninité  envers  le  propriélaire ,  et  après 
l’avoir  entendu.  » 

.M.  le  chevalier  Yince.vt  .MAiiNtoLA  dît  i[iic  si  l'on  ne  donnait 
pas  pour  règle  aux  experts  que  le  pro[iriclaire  doit  être  inilem- 
iiisé  de  toutes  les  pei'tcs  actuelles  et  subséquentes  (jue  les 
recherches  lui  font  éprouver,  les  experts  pourj’aîcnt  ne  lui 
accorder  que  le  dédonmiagemcnt  des  fruits  ou  des  semences 
délruilcs  par  les  fouilles ,  cl  que  cependatit  il  ne  sera  pas  tou¬ 
jours  couvert;  car  il  est  possiLde  que  les  travaux  faits  SL'il 
son  (errain  en  changent  la  nature  et  en  détruisent  les  produits. 
Tel  serait  le  cas  oit  l’on  aurait  ravagé  ses  praii-ics. 

M.  le  comte  TuEit.iiAfiü  dit  que  rarticle  n’a  pour  olijei  (pie 
d'établirle  principe  dc  riiideninité,  et  que  les  bases  (I J  d'a[>rès  les¬ 
quelles  elle  doit  être  évaluée,  sont  fixées  dans  d’autres  articles. 

M.  le  comte  llEa.N.\üLT  de  Saint-Jean-d’Ajigély  dit  (pi’ECLEs 
le  sont  par  l’article  ii  (  détenu  le  43™®  de  la  loi  )  (i], 

M.  l’A  iicnicnA.NCELiEn  dit  que  l’oliservation  de  M.  le  che¬ 
valier  Vincent  sera  discutée  avec  les  articles  auxquels  elle  se 
rapporte. 

L’article  est  adoi’té. 

Les  articles  Ui,  17  el  'lHi’OK/  adoptés  sans  oljscrvaliuns , 


dans  les  termes  suivants  : 

«  A  HT.  16,  supprimé  «  la  séance  du  24  février,  ci-après. 
Si  le  propriétaire  consent  à  faire  lui-même  les  recherches  <lans 
la  direction  et  suivant  tes  règles  qui  sont  établies  par  l’ailmi- 
nistraliûii ,  il  aura  la  préférence.  » 


(1/  0(1  posait  l(i  principe  UIJNE  iiideiuiiilô,  d’iinfi  .siwptc  intlcmniu*, 
qiiaïul  M.  Treiiliard  rc[)i>n(lit  que  tes  BASES  e»  iHnieiU  (ixties  dans  ifaulres 
carticles. 

(2)  M.  Hegnatill  ajoiila  ([ueers  BASE.S  êiaieiil  (ivres  li  l’iirlicle  Jd  ,  cl 
(le  ta.  il  résiille  donc  qnc  le  dniildcmcnt  di*  rel  article  n’esl  qifiine  buse 
((  [urfnit  pour  le  r^glcmenl  de  riii<leiiiiiil«\ 


ri 
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«  Akt.  17  el  18,  corrcsjjomlaiil  aux  arl.  1  i  lii  tic  la  2”"‘ 
rêtlaction  el  aux  articles  11  et  13  delà  loi,  sont  les  mêmes 
'  voir  à  la  séance  tlii  8  avril  1 809  ).  » 

La  section  11  :  t/e  ta  préférence  à  accorder  pour  tes  cokcêa'- 
H  ions,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  19  et  30  sont  adoptés  sans  observations.  Its 
correspondent  aux  axtictes\'^  et  li  de  la  loi. 

L’article  21  est  mscuTÉ.  Il  est  ainsi  concu  : 

1» 

«  Art.  il  ,  correspondant  ù  l’articte  IG  de  ta  toi  (1,.  Le 
gonvernenient  juge  des  motifs  ou  considérations  d’après  lesi]uels 
la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  dcinandeurs  en 
concession,  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou  autres.» 

.\OT.v.  La  discussion  n’oiTre  iioint  d'inténH;  du  reste,  i’article  uî  de 
la  loi  est  très-clair,  (luetlc  rju'ail  été  sa  discussion. 

L’article  23  est  discuté.  Il  est  ainsi  concu  ; 

O 

«  Art,  22,  correspondant  d  l’art.  17  de  ta  loi.  L'acte  de 
concession,  fait  après  l’accomplissement  des  formalités  pres¬ 
crites,  i■URU^: ,  en  faveur  du  concessionnaire ,  tous  les  droits 
des  propriétaires  de  la  surface  el  des  inveulenrs,  qu’ils 
out  été  appelés  légalement,  par  afllclie  ou  autremciU ,  ainsi 
qu'il  sera  ci- après  réglé.  » 

M.  le  comte  Dei'Ermon  dit  que,  satis  doute,  la  section  entend 
que  l’acte  de  concession  ne  puryera  les  tlroils  du  propriétaire 
eide  rinventeur  que  pour  l’avenir,  et  respectera  tes  droits 

ANTÉRIEURS. 

M.  le  comte  Iîkunai  lt  de  Sainl-.lean-d'Angéty  réjioiul  <|ue 

cela  ne  jiciit  [las  faire  de  diflicullé. 

■ 

M.  le  comte  Deuermo.n  dit  que  .  néanmoiu.s ,  il  convient  de 
s’en  expliquer. 

M.  le  comte  Héal  fait  observer  que  les  droits  des  créanciers 
!iy|ioibécairc.s  inscrits  portent  à  la  fois  sur  le  fonds  et  sur  le 
trél'üiuls.  Il  demande  s’ils  seront  aussi  réglés  par  l’acle  de  con¬ 


cession. 


[|^sc^JSSlü^  rit:  LA  Lot  nu  avuh.  ISlü. 


M,  le  comte  Ukonauut  de  Saiiit-Jean-d’Artgély  répond  que 
c’est  rintenlion  du  projet,  f/invcnlion  d'une  mine  découvre 
à  la  société  nue  propriété  nouvelle,  et  l’acte  de  concession  la 
constitue. 

Il  faut  donc  qu’il  la  constitue  sous  tous  les  rapports  ;  qu’il 
règle  tous  les  droits  nouveaux  dont  elle  sera  alïectcc;  autre¬ 
ment,  et  s’il  reste  à  cet  égard  la  moindre  incertiliidej  on  tombe 
dans  des  embarras  inextricables. 

En  conséquence ,  la  section  propose  de  puhger  Ioîis  les 
droits  anciens,  d’appeler  à  cet  «ïiTet  le  propriétaire  et  ses 
créanciers,  lesquels  se  paieront  sur  ce  qui  lui  reviendra; 
d'étendre  cette  règle  à  l’inventeur  et  à  scs  créanciers ,  et  de 
maintenir  tes  créanciers  de  l’un  et  de  l’an  ire  lorsqu’ils  n’anront 
pas  été  appelés. 

M.  le  comte  Dei'eu.mo.v  ilit  t{u'il  ne  peut  y  avoir  de  difliculté 
c[uc  sur  la  rédaction  qui  n'exprinie  pas  sullisarnmeiit  ces  idées. 

M.  le  comte  TioüL.AY  propose  d’ajouter  à  ces  mots:  des  pro- 
priiUaii'es  de  la  surface,  cetix-ci  :  et  de  leurs  ayants-droit . 

M.  le  comte  Rkg,nauut  de  Sainl-dean-trAngély  dit  que 
l’addition  doit  aussi  être  appliquée  à  l’invctUeur,  parce  yidil 
découvre  aussi  une  propriété  immohimèhe  ,  et  qu’il  peut  sc 
faire  que ,  par  un  contrat  aléatoire ,  il  ail  donné  des  hypotbe- 
(jucs  dans  le  ras  où  il  ferait  une  découverte.  Ces  sortes  de 
contrats  doivent  cire  mainlcnus;  ils  ont  l'avantage  d’appeler 
des  fonds  dans  l'entreprise. 

M.  le  comte  Hkai.  admet  celte  extension ,  pourxu  que  les 
créanciers  du  propriétaire  soient  préférés  à  ceux  de  l’inventeur. 

M.  le  comte  Re<;nault  de  Sainl-Jcan-d’Angcly ,  pour  expri¬ 
mer  cette  idée  ,  propose  d’ajouter:  churun  dans  leur  ordre, 

M.  le  cbcvalier  Vùncem’  MAtiNUU.A  dit  que  soii\ent  racqiié- 
leur  d’un  lei’rain  l’arlièle  plus  cher,  par  la  considéraiiom  qu’il 
renferme  une  mine  ;  que  de.s  tiers,  dans  la  même  persuasion, 


7i 


TITHH  I-iŒLlMl.NAfttE. 


lui  prêtent  des  sojtiijies  plus  fartes  tjue  cet  initneuble  [lourrail 
garantir  s’il  était  réduit  à  la  valeur  d’un  bien  ordinaire;  que 
cependant  la  sûreté  sur  latiuelle  ils  ont  dû  compter  leur  échappe 
en  grande  partie  si  la  mine  sort  des  mains  du  propriétaire  libre 
et  dégage  de  toute  hypothèque. 

M.  le  comte  UEu.NAULTde  Sainl-Jeaii-d’Angély  dit  (jue  cela 
peut  arriver  quand  le  proprietaire  refuse  de  réaliser  sa  pro¬ 
priété;  que  ce  fait  tourne  naturellement  contre  le  ciéaneicr 
à  peu  près  comme  celui  du  propriétaire  qui  laisse  dégrader  et 
périr  un  édifice  sur  lequel  il  a  donné  hypothèque;  que  si  le 
créancier  ne  veut  pas  s'exposer  à  ce  hasard  ,  il  doit  se  réserver 
le  droit  de  forcer  le  propriétaire  à  user  du  bénéfice  de  la  loi  et 
à  mettre  la  mine  en  valeur. 

-M.  le  comte  Berlier  dit  qu'en  effet  le  créancier  qui  ne  prend 
pas  ces  précautions ,  suit  la  foi  du  débiteur. 

L’oltservalion  de  M,  le  chevalier  Vincent  n’a  pas  de  suite. 

M.  le  comte  Jaubert  observe  que  !a  section  distingue  deux 
ÿurtes  de  [U'opriétés  ,  celle  du  dessus  ei  celle  du  dessous,  et 
qu’elle  suppose  que  les  di'oits  du  propriétaire  de  la  surface 
jiourroiil,  à  l’égard  du  fond  ,  se  réduire  à  une  simple  îndemnilé. 
Il  demande  quels  seront  ceux  des  créanciers  bypothécaircs 
relativement  à  cette  iiulcmnité  :  sera-t -elle  affectée  à  leurs  hypo¬ 
thèques,  ou  ne  seront-ils,  sous  ce  rapport,  que  créanciers 
cliiiograpliaircs  ? 

M.  le  comte  Uegn.ault  de  Saint-.leari-d^\ngély  dit  que  les 
mines  sotiLdcs  propriétés  nouvelles  qui  n’existent  que  par  l’acte 
de  concession  ;  qu’elles  n’ont  [las  [ui  être  grevées  d’Iiypollièques 
avant  leur  existence  ;  que ,  du  moment  qu’elles  sont  établies, 
les  droits  ipie  l’acte  y  donne  au  propriétaij-e  de  la  supoilicie 
s’identifient  avec  cette  dernière  propriété,  deviennent  par  cette 
raison  iininobiliers ,  et  se  Irouvent  en  conséquence  affectés  avec 
i  superficie  aux  créances  fiyjjolliécaires. 
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M.  rAHcuu:nA>GK«jEit  (üt  im’il  faut  preiulre  garilc  qu’no 
débiteur  de  mauvaise  foi,  ([ui  voudra  frauder  scs  créanciers, 
leur  soustraira  le  thékomis,  en  obtenant  une  concession, 
même  sans  intention  et  sans  espérance  de  réussir,  et  réduira 
leurs  bypolbèques  à  la  surface  qui  deviendra  (r««e  valeur  à 
peu  près  nulle  lorsqu’elle  sera  séparée  du  tréfonds  '1). 

Il  faudrait  donc  avoir  soin  d’expliquer  que,  dans  le  cas  où  la 
concession  est  accordée  au  propriétaire,  ses  créanciers  ont  le 
droit  de  faire  procéder  cumulaliveincnl  à  l’adjudication  de  la 
superficie  et  à  celle  du  tréfonds ,  et  qu’il  en  est  île  même 
ainsi,  malgré  l’acte  du  gonvei’nement,  quand  la  concession  a 
été  donnée  à  un  tiers  sur  une  demande  simulée  et  frauduleuse. 

M,  le  comte  Ueonault  de  Saint-Jean-d’Angély  dit  que  les 
créanciers  hypothécaires,  dont  les  droits  sont  antérieurs  à  la 
decouverte,  doivent  certainement  les  exercer  sur  le  tout,  quand 
le  propriétaire  a  fait  les  recberebes  avec  se.s  propres  deniers. 
Mais,  quand  il  ne  les  a  faites  qu’à  l’aide  d'emprunts,  il  semble 
nécessaire  et  juste  de  donner  la  préférence  à  ceux  qui  lui  ont 
prêté  des  fonds  pour  cette  entreprise. 

Au  surplus ,  il  conviendrait  de  faire  de  cette  matière  des  bypo- 
ibèques,  relativement  aux  mines,  i’objeld’un  chapitre  [larticu lier. 

M.  rARCHicHANCELiEit  {lense  aussi  que  les  règles  sur  l’hypo¬ 
thèque  des  mines  doivent  être  classées  à  part;  mais  il  faut 
s’attacher  à  les  rédiger  dans  la  vue  de  prévenir  les  fraudes  et 
les  simulations  auxquelles  peut  donner  ouverture  le  système 
(|ui  ne  fait  exister  la  propriété  des  mines  que  depuis  la  décou¬ 
verte,  et  qui  la  sépare  de  la  propriété  de  la  superficie. 


1)  L'aljservalioii  fie  M,  rArehii'haJiciHier  est  digtUMle  rejiiarriue ;  ou 
arrive;*  rioterdiclioti  tle  ïa  surface  par  la  séparation  du  tréfonds. 

Il  ue  peut  en  cire  aiitreîtifinl  ,  du  monienl  fjuo  l’exploitant  de  mines 
floU  respecter  les  lieux  clos  .  et  f|iic  la  même  protecl înn  ne  peiil  pas  être 
accordée  aux  coiislruciiüns  créées  acuks  Uf  amcessîmi  ^  ainsi  ijue  la 
lanir  suprénif^  Ta  décitlé  \i\\  {Uidlriice  solemieUe. 
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H.  le  coinle  Régnault  de  Saint-Jeaii-d’Angély  admet  que, 
depuis  le  jour  de  la  découverte,  les  créanciers  hypolhccaiies 
aiUérieui'S  pourront  prendre  inscription. 

M.  le  comte  Tiieihiauo  dit  que,  dans  l’état  actuel  delà  légis¬ 
lation  ,  l’hypothèque  étant  spéciale,  il  n’est  pas  possible  que 
les  créanciers  hypothécaires  prennent  inscription  sur  une  [U'o- 
jtriété  qui  n’a  commencé  à  exister  que  depuis  leur  Litre,  et 
(jui,  par  celte  raison,  ne  pouvait  leur  être  alïeclée. 

Cependant,  l'hypothèque  ne  pouvant  exister  que  par  un 
nouveau  contrat,  il  en  résultera  que  des  créanciers,  vrais  ou 
faux,  mais  postérieurs  à  la  découverte,  se  feront  donner  des 
titres  et  viendront  prendre  inscription  à  l’excliision  des  créan¬ 


ciers  antérieurs. 

M.  I’Arciiiciiancelier  dit  que,  si  les  hypothèques  générales 
étaient  encore  admises,  l'opinion  de  M.  le  comte  UegnaiiU 
serait  fondée  ;  mais  que ,  dans  le  système  de  la  spécialité ,  on 
ne  peut  radmettre  sans  déroger  aux  principes  généraux,  et  il 
renvoie  à  la  section  l'article  et  les  observations  auxquelles  il  u 
donné  lieu. 


M.  le  comte  Fouitcitov  fait  lecture  du  titre  IV  ;  des  con¬ 


cessions. 

La  section  I''®  i  de  i’ oh tentio^n  des  concessions ,  est  soumise 
à  la  discussion. 


L’article  23  est  iuscuté.  Il  est  ainsi  concu  : 

■I 

«  Art.  '23,  correspondant  «  L'article  '23  de  la  loi.  Toutes 
demandes  en  concession  seront  aüîchées  et  publiées  ,  pendant 
quatre  mois,  dans  le  chef-lieu  du  dé[>arlement ,  dans  celui 
de  rarrondissement  oii  la  mine  est  située,  dans  le  lieu  du 
domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes  dans  le 


territoire  desquelles  la  concession  peut  s’étendre.  » 


M.  le  comte  Régnault  de 
conseil  que  cet  article  apporte 


Saint-.lean-d'Angély  jirévient  le 
un  léger  ebangement  à  la  légîs- 
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htliofi  actuelle.  La  loi  du  28  juillet  ‘1791  exigeait  que  les 
atficlies  demeurassent  apposées  [)enda]U  six  mois.  Une  loi  pos¬ 


térieure  a  réduit  ce  délai  à  deux  mois.  La  section  a  cru  devoir 


adopter  un  terme  moyen. 

M.  le  comte  Defeh.mon  demande  que  la  publication  soit 
justifiée  par  un  certificat  du  maire. 

M.  le  comte  Jaurebt  voudrait  que  l’on  appliquât  ici  les 
formes  de  inihlicadons  htablies  par  le  code  de  procédure  civile 
pour  la  renie  des  oltjeis  saisis,  et  particulièrement  la  dispo¬ 
sition  qui  ordonne  l’insertion  dans  les  journaux  (1j. 

M,  le  comte  Hegnault  de  Sainl-Jean-d’Angély  dit  que  tous 
ces  amendements  doivent  être  refiortés  à  l’article  27. 


Séance  du  -27  Juin 


1800,  Artn-f  ta  jiréstifleiu'e  de  /’.\Rr.nre;HANCKLiK)i. 


La  section  II  du  titre  I\  :  des  o/dif/niiotis  des  concession¬ 
naires ,  est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  di  est  discuté.  Il  est  ainsi  conen  : 

I» 

«  Art.  3i-,  correspondant  aux  art.  33  et  3t  de  la  toi.  Les 

J 

concessionnaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  à  l’Etat  une 

redevance  fixe  et  une  ledevance  proportionnelle . 

L’article  43  est  adouté  sans  observations,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Art,  43,  correspondant  «  l'article  43  de  la  loi.  Les 
concessionnaires  sont  tenus  de  {laycr  les  indemnités  ducs  aux 


(I)  l.'ol>servation  de  M.  Jaubert  intlj((ue  la  portée  des  piihlications  et 
lies  aJïiclies  yirescriles  par  les  articles  et  25  de  la  loi.  Il  voulait  les 
iiiéiiies  formalités  ((ue  pour  les  ventes  sur  saisie,  ailn  fi«‘il  fftt  iiieii 
constaté  que  les  propriétaires  ont  été  régiiliéromenl  mis  en  deiiioure 
de  former  toutes  oppositions  ou  de  demander  des  réserves  sur  la 
modiflcaliOH  apportée  à  leurs  droits  SUR  la  surface  (voir  ci-devant , 
page  75, 1"  alinéa}. 


J 


« 


i 


rrriiE  i'HÉumismue. 


propriétaires  de  la  surface  StMt  le  iermin  duquel  ils  étnlitironl 
leui's  travaux. 

L’article  ii  est  discuté.  Il  correspond  avec  la  seconde 
disposition  de  l’arficle  43  de  la  loi. 

M.  le  comte  Defekmon  dit  que  des  travaux,  même  passa¬ 
gers,  peuvent  entraîner  des  nÉURAnATiONS  dont  !e  proprietaire 
ne  se  trouverait  pas  indemnise  par  une  somme  douüle  du 
produit  qu’il  eût  retiré  de  son  terrain.  C'est  ce  qui  arriverait, 
par  exemple,  si  les  concessionnaires  lui  coupaient  des  arbres  (1  ]. 

M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean -d’Angély  dit  qu’on  a 
pourvu  à  ce  cas  par  les  articles  45  et  4G  ,  correspondant ,  Vun 
à  la  première  disposition  de  l’article  44,  et  l'autre  à  la 
seconde  du  même  article  44  de  la  loi. 


M,  le  chevalier  Vincent  Marniola  reproduit  l’observalion 
qu'il  a  faite  dans  la  séance  du  24  juin  1809  (sur  l’article  qui 
correspond  à  l’article  10  de  ia  loi).  Il  dit  que  certains  travaux, 
qui  n’cmpèchent  pas  que  le  terrain  ne  soit  encore  propre  à  la 
culture,  le  rendent  cependant  impropre  au  genre  d’exploitation 
que  le  propriétaire  y  avait  établi.  Il  se  peut,  par  exemple,  que 
les  excavations  pratiquées  sous  des  prairies  les  dessèclicnl  à 
jamais,  et  cependant  alors  les  articles  45  et  4(3  (44,  1™  et 
2®  dispositions)  HO  reçoivent  jms  (/'aitlication. 

!\1.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jcan-d’Angély  demande  si 
l’on  veut  obliger  les  concessionnaires  à  acheter  toujours  le 
terrain  lorsque  le  propriétaire  l’exige. 

M.  le  comte  i>e  Cessac  pense  que  cette  disposition  serait 
juste  et  nécessnire. 


J 


(l)  Cette oUservalinn  indique  non-seulement  que  le  double  n'est  qu’une 
base  à  forfait ,  mais  encore  que  les  ilommages  on  dégradations  dont  il 
■  est  parlé  dans  l'article 41  de  la  loi  n’ont  ratqiort  qu’à  l’occupation,  soit 
pour  rétablissement  de  travaux  passagers  on  de  longue  durée. 


iiisr.i'ssio.v  iiR  i-A  r.oi  i)i‘  Avim,  '1810. 


M  rAatMUOKA-N’CRi.iEii  (lit  que,  si  elle  est  adoptée,  il  ne  faut 
plus  que  le  prix  soit  payé  TROIS  fois  la  valeur. 

M.  le  comte  Rronmi-lt  de  Saiiit-Jean-d'Augély  propose  de 
décider  que  le  concessionnaire  aclictera,  non  le  terrain  entier, 
mais  la  partie  SOUS  laquelle  se  fait  l’c-xploi talion ,  et  que  le 
prix  sera  i-églé conformément  à  la  loi  du  \{ÿseptetnljre  1 807. 

L’article  est  renvoj'é  à  la  section  (I  ! . 

Les  articles  i»‘),  i6  et  i7,  corresp&ndant  aux  arficles  44  , 
■0®  et  2“®  dispositions,  et  45  de  la  loi,  sont  adoptés  sajis 
observations. 


Séance  du  1'"'  Juillet  1809  ,  sous  la  présidence  de  <'AKL:tncHAXCKL[EU. 

M.  le  comte  Fourcrûy  fait  lecture  du  ülre  Y,  intitulé: 
Aetion  de  tadminîstratioii  puldifiue  sur  les  mines\ 

La  section  de  texercice  de  In  snrveilUmce  sur  les  mines 
par  radministration ,  est  soumise  à  la  discussion. 

•  1. 'article  rtîsculé  corresponil  atix  ariiclcs  0  et  18  de  la  loi./ 

La  sectioii  II:  de  la  racanee  par  htbandon  de  la  mine,  est 
soumise  à  la  discussion. 


{j;  La  proposition  de  faire  acquérir  le  terrain  SOUS  lequel  se  fail  Tex- 
ploilation  a  été  rejetée  par  la  section  de  riiitéricur* 

I/ariiclB  13  n'a  rapport  qu'au  terrain  SL  U  lequel  sont  établis  les 
travaux,  et  non  au  terrain  endommagé  par  ^extraction  souterraine. 

L’article  il ,  sur  un  nouveau  projet  présenté  fi  la  séance  du  lo  oc¬ 
tobre  1809 ,  revint  à  celle  du 21  même  mois  ;  mais  sa  nouvelle  rédaction 
n’übügeait  h  acquérir  que  le  terrain  SUH  Iff/udroccnpation  se  prolon¬ 
gerait  aU“delà  du  temps  d'une  année  ^  ou  que  le  terrain  ([Ui  serait  dégradé 
par  focciipation,  soit  du  terrain 'ou  des  terrains  h  l'USAGEde  l’exploî- 
talion. 

I.a  proposition  de  M.  Régnault  de  Sainl-Jean-d'Angély,  tendante  à  faire 
acquérir  la  partie  de  terrain  SOLS  laquelle  se  fait  rexploitation ,  a 
donc  été  rejetée  ,  puisqu'elle  n'a  pas  été  admise  dans  la  nouvelle  ré¬ 
daction  adoptée  à  la  séance  du  24  octobre  î609, 

(Voir  h  ta  séance  du  21  octobre  1809,  ci-aprh,  ou  ftans  Loené, 
page  206  J 


iSd  TITUK  I'HM.INUNAIHK. 

La  sfclion  J[]  :  (le  la  vacaNce  par  lu  ('essatùm  de  lU(.rplvi- 
fntioH  de  la  mine ,  est  soumise  à  la  discussioii. 

M,  te  comte  Fouucnov  fait  lecture  du  titre  VI  :  de  la 

déchéance  et  de  l'erpropriaf  ion  forcée. 

(La.  plupart  des  articles  discutés  ont  été  supprimés.) 

Séance  du  i  Juillet  I8ü0,  sous  la  présidence  de  ^.4ncnrcII.^^CRL^l^K. 

M.  te  comte  Foûhcroy  fait  lecture  tlu  titre  VI  :  des  conces¬ 
sions  ou  jouissances  des  mines ,  antérieures  à  la  présente  loi. 

M.  le  comte  Dekermon  fait  observer  que  rEmpereur  a  for¬ 
mellement  (Icclaré  qu’il  est  dans  son  intention  que  toutes  les 
mines  soient  soumises  aux  mêmes  charges  que  les  autres  pro¬ 
priétés  ,  et  que  tous  les  biens  soient  placés  sotis  la  même  loi. 

I  l.a  discussion  s'engage  en.suite  sur  les  riiiiierais  rte  ter.  ) 

Séance  du  8  Juillet  ISO!) ,  sows  ta  présidence  de  t'AucincnAXCEMF.n. 
(Discussion  sur  les  terres  pyriteuses et  sur  les  fourneaux. 

Séance  du  11  Juillet  1800,  soii.s‘  (a  présidence  de  ('.Vuchichaxcelieh. 

M.  le  comte  Foürghoy  fait  lecture  du  titre  IX  :  des  eepertises, 

et  du  titre  X  :  des  tourbières, 

(  La  discussion  n'offre  aucun  intérêt.  ) 

.Séaitce  du  itÿ  Juillet  IKOO,  sous  la  présidence  de-  <'.Ykchichaa'cei.ier. 

M.  le  comte  Fourgüoy  fuit  lecture  du  titre  \l  :  de  la  pro¬ 
priété  et  de  la  jouissance  des  minières  et  carrières 

f 

appartenant  à  l'Etat. 

{ La  rtiscussion  de  cette  séance  est  sans  objet  pour  notre  travail.  ' 
.SAincp  rfit  10  Octobre  1809,  soijs  la  présidence  de /'.Vuchichancei-ieh. 

M.  le  comte  Foliicroy  présente  une  nouvelle  rédaction  du 
projet  tie  loi  sur  les  mines. 

(A  celte  séance,  M.  le  comte  Dofermon  proposait  d'accorder  au  pro¬ 
priétaire  la  facilité  d’exploiter  la  mine,  sans  permission,  au-dessus  de 
100  pieds ,  c’est 'A -dire,  rte  ta  surface  J  iisiru'à  loo  pieds  rte  profondeur./ 


iHscussioN  me  i,v  1.01  m'  .wuii.  ISM). 


M,  le  comte  FotinciioY ,  a(io  île  prouver  combien  les  exploita¬ 
tions  à  la  surface  sont  cleslfiictives,  fait  observer  que  c’est  parce 
qu’on  les  a  employées  pour  l’aiUinioiue*  que  celte  substance 
est  devenue  l’are.  Oiianil  on  se  borne  à  gratter  la  terre  et  qu’on 
néglige  les  filons  qu'on  rencontre,  la  mine  est  penlue. 

M.  le  comte  Prlet  dit  :  C’est  ruiner  les  propriétaires  que  de 
les  empêcher  de  fouiller  leurs  fonds,  et  cependant  le  projet 
leur  impose  des  peines  s’ils  se  le  permellent. 

M.  le  comte  Hkgnault  de  Sainl-Jean-dWngéîy  léponil  que 
le  projet  w'empêche  pas  les  propriétaiæsde  faire  des  recberches 
dans  leur  terrain  ;  qu'il  les  oblige  seulement  d  prendre  une 
concession  avanlque  d’exploiter:  il  n’y  aurait  [iliis  d’ensemble, 
si  chacun  pouvait  exploiter  sans  obtenir  une  concession. 

M.  le  comte  Priæt  dit  qu’il  est  loin  de  prétendre  que  l’ex¬ 
ploitation  ne  doive  pas  être  surveillée;  mais  il  ne  faut  pas ,  par 
celte  raison ,  cmpêcber  les  entreprises  de  naître,  roui  recher¬ 
cher  les  mines,  il  faut  fouiller.  L’obligation  d’obtenir  une  simple 
permission  sutlirail  pour  assurer  la  surveillance. 

La  proposition  de  .M.  le  comte  Pelet  est  rejetée. 

ni.  L’.\ncniciiANCFj.n':R  dit  que  ,  dans  des  observations  qui 
lui  ont  été  remises  .sur  l'article  \  5 ,  correspondant  à  fart.  I  l 
de  la  loi  ^  on  demande  que  la  disposition  ne  soit  pas  étendue 
mtx  enclos  construits  depuis  l’exploitation  commencée. 

M.  le  comte  de  Skgur  objecte  que  cette  limilatioti  empêche¬ 
rait  de  clore  dans  l’étendue  de  six  lieues  carrce.s. 

M.  le  comte  Kegnaiilt  de  Sainl-Jean-d'Angély  ajoute  qu’elle 
permettrait  aux  concessionnaires  de  |)lacer  un  puits  an  milieu 
d’un  parc  nouvellement  clos ,  s'ils  y  trouvaient  plus  de  commo¬ 
dité  pour  les  déblais  et  sans  qu’il  y  eût  nécessité  absolue. 

M.  l’Ahcuichaxcelieu  dit  qu’il  n’en  tend  pas  défendie 
l'observation ,  qu’il  se  borne  à  la  rappeler. 

M.  le  comte  Rkcnaiîi.t  de  Saiut-.lcan-d'.\ngélv  fait  observer 


Si 


TlTttf:  PRELIVtl.NAlHE. 


qtic  les  incorivénicnlâ  seraient  d’autant  plus  grands  <|tie  les 
roncessions  sont  pei’pé  tu  elles. 

M.  L’AncnicKA.vctiLiKn  dit  que  le  système  de  la  loi  de  1791 
est  plus  favorable  à  la  pi-opricté,  et  qu’on  ferait  bien  de  s’y 
arrêter.  Mais  on  lui  reproche  qu’il  resserre  une  branche  consi¬ 
dérable  de  richesses  nationales. 

Faut-il  donc  tout  sacrifier  à  cette  considération  ? 

(Ju’arrivera-t-il  si  le  nouveau  système  ne  marche  pas? 

On  élaguera  par  des  décisions,  des  instructions,  des  avis, 
toutes  les  dispositions  qui  gênent,  c'est-à-dire  toutes  celles 
qui  sont  en  faveur  de  la  propriété;  ainsi,  la  propriété  sera 
ruinée,  précisément  pour  avoir  été  trop  protégée  (1). 

Se'auce  du  17  Octobre  1809  ,  som  la  présidence  4e  rARCiitCH.vNCELiEH. 


[  La  discussion  des  articles  porte  sur  ta  redevance  envers  l'Ktat.  ) 


Séance  dw  24  Octobre  1800,  sous  la  présidence  de  t’.VncHiefc.iNCEUER. 

(Continuation  de  la  discu-ssion  sur  ies  redevances  fixe  et  proportion¬ 
nelle  envers  l’État.  ) 

\  cette  séance ,  par  suite  du  renvoi  ordonné  à  celle  dn 
21  juin  1809,  sur  la  question  de  savoir  si  l’exploitant  de 
mine  serait  tenu  d’acquérir  le  terrain  sous  let/uel  il  exploite, 
(leux  autres  articles  ,  corresjiondanl  à  l’article  44,  furent  [>ré- 
sentés  et  adoptés  ,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  49.  Lorsque  /'occupation  des  terrdius  pour  la 
recherche  ou  les  travaux  des  mines  prive  les  propriétaires  du 
sol  de  la  jouissance  du  revenu  au-delà  du  temps  d’une  année, 
ou  ,  lorsqu’après  les  travaux  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à 
la  culture,  les  [U'0[uiélaires  peuvent  exiger  des  concession- 


(I)  Cette  discussion  justifie  l’arnH  solennel  de  la  cour  de  ca.ssation , 
rapportée  n*»  5  ci-après,  et  elle  déuiontre  que  la  question  de  l'interdic¬ 
tion  a  été  agitée ,  et  qu’on  a  reconnu  la  nécessité  de  refuser  la  protection 
de  i  aiTide  ll  aux  constructions  créées  après  ta  coneessinu. 


IHSCrSSlOiN  liK  l.v  l.oi  1>L'  iï  AVHII.  IHM). 


naim  (I)  l’acqujsilion  îles  ievrdiU\&h\'VSi\i\Kde  l’exf^loilufion. 
Si  le  propriétaire  le  requiert,  les  pièces  de  terre  trop  endom¬ 
magées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface, 
devront  être  achetées  en  totalité  par  le  concessionnaire  {2).  » 
«  A  HT.  oO.  L’évaluation  du  prix  sera  faite  suivant  les  règles 
établies  par  la  loi  du  16  seplemlirc  1807,  sur  le  dessccliement 
des  marais,  etc.  ,  titre  XL  Le  terrain  à  acquérir  sera  toujours 
compté  pour  25  ares,  lors  même  que  la  parcelle  à  acquérir 
sera  plus  petite  (0).  »  (Adoptés.) 


S^nce  du  31  Octobre  1809  ,  sous  ta  présitieitee  de  rAHCïiicii.vNCFJJKB. 

, La  discus&ïon  du  litre  V,  de  Vaction  de  Vfidunmstratifin 

sur  les  mines ,  est  reprise.  ) 

S*^nnce  du  4  AVremftre  1809,  sous  la  présidence  de  rAflcuietHANCELiEH. 


(La  discussion  sur  les  anciennes  couressions  et  sur  les  fourneau^i  esi 
«igalemenl  reprise,} 

Séance  du  1  yoremlfre  1809,  sous  la  présidence  dp  /'AiuuiictivKCF.LiEn, 


(La  discussion  porte  sur  rextraction  des  minercaîs  ei  sur  la  [lennission 
des  tnaltres  de  forf^esj 


Séance  du  il  ^ovembre  IROO  ,  sous  la  présidence  de  rARcnjcuANCELiRB. 

(La  discussion  concerne  les  expertises,  la  police  et  la  iuridiction 
relatix'es  aux  mines,) 

M,  l'AiiCHicHANGELiEn  oi'donne  le  renvoi  ilu  projet  ù  la 


(  1  et2j  L'achat  no  peut  être  exigé  que  du  coneessionnmre  et  nou  de 
rexplorateur  ou  pernmsionnûire  ,  et  encore  que  du  terrain  à  resAOK  de 
l'exploitation;  mais^  quand  il  ne  s'agit  que  de  rîndeinnité  annuelle,  Tar- 
ticle  43  parle  des  explorateurs  tout  aussi  bien  que  des  propriétaires, 

(3)  Cette  dernière  rédaction  ne  pariait  plus  que  de  l'achat ,  d'après  les 
règles  établies  par  la  loi  de  1807.  Le  (îouidc  prix:  avant  V emploi- 

tation  de  la  mine,  a  été  ajouté  par  la  commission  du  Corps  législatif. 
f  Voir  ci-après  les  observalions  de  celle  commission  à  la  suile  des  séances 
du  conseil  (LÉtaL) 


TitItK  l‘ilKJ,nni\AIIIK. 


seclioii  (le  l'iiitcrtcur  pour  présenter  une  nouvelle  réilaclion 
cotiforine  aux  observations  faîtes  dans  le  cours  delà  discussion. 


Scance  du  IH  ISovemhre  lH09,sousla  présidence  de  i'EMPEïiEuit 


M.  le  comte  Founciiov  ,  d’après  le  renvoi  fait  à  la  section  de 
rintérieur,  dans  la  séance  du  11  novembre,  présente  une 
nouvelle  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  mines. 

L'Eni'EnEun  dit  (ju'il  faut  poser  en  principe  que  les  mines 
sont  des  biens  dont  la  propriété  ne  s’acquiert  que  par  conces¬ 
sion  ;  que  le  propriétaire  y  a  des  droits  ;  que  ces  droits  sont 
régies  par  l’acte  portant  concession  de  la  mine. 

M.  rAKciiicuANCEUEH  aimerait  mieux  qu’on  déclarai  le  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  propriétaire  de  la  mine  ,  à  la  charge  de 
l’exploiter. 

L’Empereuu  dit  que  CCS  idées  sont  trop  métaphysiques.  Au 
sni’plus,  dans  lapi’alique,  ces  deux  systèmes  ont  le  même 
résultat ,  puisque,  par  l’acte  de  concession ,  les  droits  dn  pro¬ 
priétaire  sont  assurés. 

Du  reste,  il  y  a  im  très-grand  intérêt  à  imprimer  aux  mines 
le  cachet  de  la  propriété  foncière.  Si  l'on  n’en  jouissait  que 
par  concession  ,  en  donnant  à  ce  mot  son  acception  ordinaire, 
il  ne  faudrait  que  rapporter  le  décret  qui  concède,  pour  dé¬ 
pouiller  les  exploitants  ;  au  lieu  que,  si  ce  sont  des  propriétés, 
elles  deviennent  inviolables.  L’Empereur  lui-même,  avec  les 
nombreuses  armées  qui  sont  à  sa  disposition ,  ne  pourrait 
néanmoins  s’emparer  d’un  cliamp,  car  violei'  le  droit  de  pro¬ 
priété  dans  un  seul,  c’est  le  violer  dans  tous. 

Le  SECRET  ici  est  doue  de  faire  des  mines  de  véritables 


pro|iriélés ,  et  de  les  rendre  par  là  sacrées  dans  le  droit  et 
dans  le  fait. 

Ou  doit  regarder  les  mines  comme  des  choses  qui  ne  sont 
pas  encore  nées ,  qui  n’existent  qu’au  moment  où  elles  sont 


nrSCtSSiON  ÜE  LA  LOI  l>ü  21  AVRIL  1810. 
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PUKGKES  (le  la  propriété  de  la  surface ^  et  qui ,  à  cc  moment 
même,  deviennent  des  propriétés  par  l’elTet  de  la  concession. 

De  ce  moment  aussi  elles  se  conkonuent  avec  les  autres 
propriétés. 

M.  le  comte  Ga.ssendi  prend  la  liberté  de  faire  observer  que , 
cependant,  on  retire  la  concession  quand  le  concessionnaire 
cesse  d'exploiter. 

L’Empereur  dit  qu’on  ne  lui  dte  la  mine  que  parce  qu'il  ne 
remplit  pas  les  conditions  sons  lesquelles  il  en  élalt  devenu 
propriétaire  Jl). 

M.  le  comte  Deeekmon  pense  qu’on  rendrait  l’idée  de 
i’Emjiereur  si  l'on  disait  que  les  mines  sont  des  propriétés 
publiques  qui  ne  deviennent  des  propriétés  particulières  que 
par  la  concession  du  gonvernemenl. 

L’Emperelr  dit  que,  avant  la  concession,  les  mines  ne 
sont  pas  des  propriétés  ,  mais  des  lûens. 

M.  le  comte  Régnault  de  Sainl-Jean-d'Angély  dit  que  l’idée 
de  M,  Defermon  rentre  dans  la  rédaction  de  la  loi  de  1791  , 
qui  déclarait  que  les  mines  sont  à  la  disposition  du  gouver¬ 
nement. 

L’Empereur  dit  que  la  question  n'a  pas  été  traitée  sous 
l’Assemblée  constituante.  Aujourd'hui ,  il  faut  l’approfondi i'. 
.  Qu’est-ce  d’abord  que  le  droit  de  propriété  ? 

C'est  nou-senleinent  le  tlroît  d’user ,  mais  encore  le  droit 
d’abuser.  Il  faudrait  appliquer  ces  mêmes  principes  aux  mines, 
si  les  mines  étaient  des  propriétés;  mais  jusqu’à  ce  qu’une 
mine  existi^  par  l'efTet  d’une  concession,  ce  n’est  qu’un  Inen, 
qu’une  chose,  ù  lat|uelle  le  propriétaire  de  la  surface  a  un 
lirait  éventuel  dans  le  cas  oh  il  s’agirait  île  l'exploiter. 


(1)  La  mine  iloil  êiro  <*ti  exploitation  à  partir  i U*  la  foin’CS-sioit ,  sans 
inlerniplion  ni  restrirtiDn.  (  Arl.  10  do  ta  loi.) 


fiTUK  t’HKI.r.MINAUlK. 


Cti  n'est  tlüne  qu'après  la  concession  que  les  mines  reHtmü 


sons  la  règle  commune. 


Séance  du  9  Janvier  I8iü,  stiiw  la  présidence  de  /’Empereük. 


On  reprend  la  discussion  de  la  cinquième  rédaction  pré¬ 
sentée  dans  la  séance  du  18  novembre  1809. 


L’EMi'tmEUR  dit,  sur  l'article  5,  qu'il  est  contradictoire  de 
déclarer  que  les  mines  n’appartiennent  à  personne,  et  que 
cependant  le  propriétaire  de  la  surface  y  a  droit. 

ftl.  le  comte  Jaubert  dît  qu'on  éprouvera  toujours  quelques 
embarras,  tant  qu’on  ne  rattachera  pas  le  projet  à  l’article  552 
du  code  Napoléon. 

('.et  article,  en  donnant  au  propriétaire  de  la  surface  le  droit 
de  tirer  des  fouilles  qu’il  fait  sur  son  terrain  tous  les  produits 
qu’elles  peuvent  fournir,  ajoute  :  jiomrJCATiOivs  ?wm/- 

(mu  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines. 

I!  ne  s’agit  Jonc  plus  que  de  ftxei’  ces  modifications  qui 
restreignent  la  propriété  <bi  dessous. 

En  conséquence,  M.  le  comte  Jaubert  présente  les  quatre 


ar 


s  suivants 


»  Art.  1".  Les  modifications  réservées  par  l’article  552  <lu 
rode  Napoléon,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  sont  déter- 
minees  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Art.  2.  T.es  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en  vei  tii 
d'un  règlement  d’administration  publique. 

»  Art.  3.  Lorsrpio  le  propriétaire  de  la  surface  a  obtenu  la 
[(LMTitissrori  d’exploiter  ta  mine,  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous  l'este  confondue  sur  sa  tête. 


V»  Art.  4.  L’exploilation  ne  peut  être  accordée  à  un  autre 
qu’au  propriétaire  de  la  surface,  qu'à  la  charge  par  l’inipé- 
(ranl  de  lui  payer  une  juste  indcninilé,  et  alors  l' impétrant 
devient  plein  (iroprictaire  ilc  la  mine  ;  celte  prnpriété  se  cou- 
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cède,  se  iraiisriiet  et  s’acquiert,  d’après  les  régules  du  code 
xNapoléon  ,  comme  la  propriété  des  autres  biens.  » 

M.  le  comte  Régnault  de  Salnl-Jcan-d’Angély  dit  que 
M*  Jaiibert*se  reporte  au  premier  jioint  de  la  discussion. 

D’ailleurs,  son  syslèinc  aurait  rinconvéotcnt  de  ruiner  la 
propriété.  Si,  [tar  exemple,  oir  concédait  le  dessous  de  plu¬ 
sieurs  lieues ,  les  propriétaires  de  la  surface  cesseraient  de 
rétre  dans  toute  cette  étendue  (1). 

M,  le  comte  BouLAV-j)ense  qu’il  serait  prudent  de  s’abstenir 
de  toute  définition ,  de  n'insérer  dans  le  projet  que  les  articles 
d’exécution. 

L'Empereur  dit  qu’il  faut  établir  en  principe  que  le  proprié¬ 
taire  du  dessus  l'est  aussi  du  dessous,  à  moins  que  le  dessous 
ne  soit  concède  à  ««  autre,  auquel  cas  il  reçoit  une  indem¬ 
nité  à  raison  de  la  privation  de  la  jouissance  du  dessus  (i). 

Au  reste,  il  serait  utile,  avant  d’aller  plus  loin ,  de  savoir 
(juelle  est  la  législation  des  autres  étals  de  l’Europe  (3). 


(1)  Lapropositioiide  M.  Jaubert  ti’étail  cepesidant  que  ladéterjuinalion 
des  modifications  prévues  et  réservées  dans  l'article  55^»  et  nous  ne 
concevons  pas  fiu'elle  ait  été  combattue  par  M.  RegnaitU  de  Saint-Jean- 
d*Ajigély,  quand,  dans  i'exposé  des  motifs  de  !a  loi  devant  le  corps 
législatif,  à  la  séance  du  13  avril  1810,  nous  voyons  qull  s'est  ex¬ 
primé  ainsi  : 

»  En  établissant  les  principes  de  la  propriété,  le  coile  Napoléon, 
article  552  »  avait ,  en  quelque  sorte,  posé  la  première  pierre  ePun  autre 
monument  législatif  sur  lequel  devait  reposer  le  grand  intérêt  de  Tex- 
ploilation  des  mines.  ...»  (I.ociiÉ,  page  37C,  ; 

(2)  L'ohservatiûïi  de  I’E-aipereub  indique  encore  quota  concession  du 
tréfonds  conduit  à  ia  privation  de  la  jouissance  de  la  surface,  ei  c'est 
pour  cette  raison  qu'il  insistait  pour  l'indemnité  qui  a  été  établie  ii  l'ar¬ 
ticle  G  de  la  loi  et  réglé t?  par  Tacte  de  Cüncession ,  en  vertu  de  l'article  42. 

(3}  Il  était  tellement  reconnu  en  principe  qu  après  la  concession  du 
tréfonds  la  surface  sérail  sinon  ruinée  ^  du  moins  dépréciée  dans  toute 
l'étendue  du  partage  entre  le  dessus  et  le  dessous,  que  l'EMPEKEcn  lit 
suspendre  la  discussion  pour  savoir  eu  (|ui  se  fait  dans  les  étals  voisins. 


I 


HS 
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L’Empeheuü  charge  ia  secüon  de  rintéricur  de  faire  un  rap¬ 
port  sur  cet  objet. 

Ajotjrnenient  de  la  suite  de  la  discussion. 

séance  du  18  Janrier  1810,  sous  la  préndence  de  i'EMPERECR. 

M.  le  comte  Régnault  de  SaiiU-Jean-d’Aiigély  fait  lecture 
d’un  mémoire  des  exploitants  des  mines  de  charbon  de  terre 
dans  le  département  de  Jernniapes,  et  des  observations  du 
conseil  des  mines  sur  ce  mémoire. 

M.  le  comte  Uéal  dit  qu’aucun  des  exploitants  dans  le 
département  de  Jemmapes  n'est  d’avis  (ju'on  puisse  considérer 
le  propriétaire  du  desms  comme  piopriélaire  du  dessous;  ils 
auraient  plutôt  une  idée  contraire,  parce  que  le  dessous  est 
wne P ropi'ie'te’ plus  coNsioÉitAitLE  que  ta  surface  (I). 

L’Emi'ereuh  dit  que  si  les  propriétaires  de  mines  sont  en 
possession,  soit  en  vertu  d’actes  particuliers,  soit  par  les  lois 
du  pays,  ils  ont  raison  de  réclamer  contre  la  disposition  qui 
oldige  le  mineur  à  payer  une  redevance  au  propriétaire  de 
lu  siij'face . 

il  est  également  inutile  de  déterminer  à  l’avance  l'étendue 
des  concessions;  c’est  le  gouvernement  qui  fait  tes  concessions, 
il  sera  toujours  le  maître  de  restreindre  ou  d’étendre  les  limites  ; 
il  ne  faut  pas  se  lier  ])ar  des  dispositions  de  la  loi. 

On  doit  toujours  avoir  [irésent  à  l’esprit  l’avanlage  de  la 
propriété;  ce  qui  défend  le  mieux  te  droitdu  propriétaire,  c'est 
l’intérêt  individuel;  on  peut  s'en  ra[)porter  à  son  activité.... 

Si  donc  un  pays  entier  désire  de  conlinner  un  mode  «l’ex- 
ploilation  en  usage  depuis  longtemps ,  puisqu’il  n’en  naît  aucun 
inconvénient  pour  le  bien  public,  on  doit  croire  que  celte  ex¬ 
ploitation  est  utile,  avantageuse,  lucrative;  il  faut  la  maintenir. 

(1)  Cette  <]jscussiori  dénioutre  Élncertitiule  qui  exisUit  sur  les  droits 
des  propriétaires  de  la  surface  et  la  difficulté  quil  y  avait  de  séparer  le 
îri'fouds  do  la  surfare,  C  élail  un  xoeref ,  disait  FKiupereur. 
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La  LOI  sur  les  tnîues  doit  avoir  pour  objet  de  favoriser  tes 
exploiiants ;  s’ils  réclarnenl  universellement,  il  vaut  mieu.v 
rester  dans  l'état  oii  nous  sommes ,  car  l'intention  du  chef  du 
.90Mi'e/7iemm/  est  de  favoriser  les  mineurs,  et  non  de  gêner 
leurs  travaux  (1). 

W.  le  comte  Daru  dit  qu'en  Allemagne,  où  les  ingénieurs 
français  ont  étudié,  les  grandes  mines  sont  en  régie  ;  on  fait 
tourner  au  profit  de  l'exploitation  ses  produits ,  mais  ce  ne 
peut  être  la  manière  d’agir  d’une  entreprise  particulière;  ainsi , 
il  faut  laisser  au  mineur  les  profits  qu’il  a  droit  d’attendre  des 
capitaux  qu’il  sacrifie. 

L'Kmpereür  dit  que  la  législation  doit  toujours  être  en  faveur 
du  concessionnaire;  il  faut  qu’il  ait  du  bénéfice  dans  ses 
exploitations,  parce  que,  sans  cela,  il  abandonnera  ses  entre¬ 
prises;  il  faut  lui  laisser  une  grande  liberté,  parce  que  tout  ce 
qui  gêne  l’usage  de  la  propriété  déplaît  aux  citoyens. 

SVa/icedu  *3  Février  1810,  sous  la  présidence  de  (’Emperei;  ». 

M.  le  comte  Reunault  de  Sainl-J eau -d’Ange [y  présente  le 
rapport  qu’il  a  été  cliargé  de  réiliger  dans  la  séance  du  9  jan¬ 
vier  dernier,  sur  la  législation  des  mines  en  Kurope. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

# 

Dans  tous  les  Etats  de  l’Allemagne  ,  dans  la  Suède  et  dans 
presque  toute  l’Europe  septentrionale ,  la  législation  sur  les 
mines  est  à  peu  près  la  même. 

Le  propriétaire  du  teiTain  reçoit  pour  indemnité: 

En  Suède,  moitié  du  profit. 

En  Saxe  et  en  Prusse,  un  soixantième. 

En  Bohème,  dans  le  Hart?:  et  en  iSorwèue,  un  trente- 
deuxième. 


0)  Celte  obsei  valigii 


iiidiijiie  iajiiais  il  n*A  (jïïejstioii 


une  double  indemriifé* 


d'aeeordt'r 


‘>0 
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En  Honuhie,  il  est  payé  d’après  une  taxe  du  terrain  qui  lui 
est  pris. 

La  contribution  payée  au  souverain  s’élève  à  peu  près  au 
cinquième  du  produit. 

Le  droit  jégalien,  suite  ou  conséquence  du  système  féodal , 
subsiste  en  Angleterre,.., 

L’Empeiieuk  dit  qu'il  importe  de  se  Uxer  avant  tout  sur  la 
question  principale  ; 

Si  les  mines  sont  des  propriétés  dont  on  nse  comme  de 
toutes  les  autres  propriétés,  il  ne  faut  pas  de  règles  particu¬ 
lières. 

Si  l’on  ne  peut  pas  leur  donner  pleinement  ce  caractère ,  il 
faut  rentrer  dans  l'ancien  système  des  concessions, 

M.  le  comte  Reoaült  de  Saint-Jean-d’Angély  pense  qu’il 
doit  toujours  y  avoir  une  concession,  et  qnc  celte  concession 
doit  être  perpétuelle. 

L’Empereur  dit  que  personne  ne  prétend  qu’il  ne  faille  pas 
de  concession;  qu'on  veut  seulement  que  la  mine  concédée 
devienne  une  propriété  libre  et  dont  le  propriétaire  puisse 
user  comme  de  tout  autre  bien. 

séance  du  13  Février  18J0,  sous  la  présidence  de  rEsiPEREun. 


M.  le  comte  Uëün.\ult  de  Saint-Jean-d'Angély  ,  d’après  le 
renvoi  fait  à  ta  section  de  l’intérieur,  dans  la  séance  du  3  pré¬ 
sent  mois,  présente  la  sixième  rédaction  du  projet  de  loi  sur 
les  mines. 

Celle  rédaction  est  discutée. 

L’Empereur  dit  que  le  code  Napoléon ,  en  employant  ces 
expressions:  le  proprie'taire  du  dessus  l'est  aussi  du  dessous. 
a  voulu  consacrer  le  principe  qn'cn  France  les  terres  ne  sont 
sujettes  il  aucun  droit  régalien  ou  féodal ,  et  laisser  ainsi  toiile 
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Uliludo  iiu  propriétaire;  eependaiil  le  code  excepte  de  celle 
liisposilioii  les  fouilles  de  mines  >  parce  que  les  propriétés  du 
sol  et  de  la  mine  ne  sont  pas  iNUKREfiTES. 

I.a  concession  forme  une  propriété  nouvelle,  cl  même ,  dans 
la  main  du  propriétaire  du  sol ,  le  droit  d’exploiter  est  une 
richesse  nouvelle;  dès-lors,  il  faut,  à  son  égard,  se  servir  des 
mêmes  expressions  qu'à  l'égard  de  tout  autre  concessionnaire; 
il  lui  faut  aussi  un  acte  qui  lui  confère  ce  droit  et  lui  donne 
la  propriété  de  la  concession  ;  celte  mesure  est  dans  son  intérêt: 
car,  propriétaire  du  sol  et  delà  mine  réunis,  il  peut  cependant 
vouloir  ne  conserver  qu’uNE  des  deux  proprîéte's. 

Il  peut  vouloir  les  séparer,  en  vendre;  il  faut  donc  qu’il  ail 
un  titre  qui  réglera  le  sort  de  celui  qui  deviendra  propriétaire 
du  sol  ou  de  la  mine. 

Par  conséquent,  lorsque  le  propriétaire  du  sol  obtiendra  la 
permission  d’exploiter ,  l’acte  de  concession  n’en  devra  pas 
moins  déterminer  la  redevance  impose'e  d  la  mine  en  faveur 
du  sol  ;  le  propriétaire  semble  la  payer  d  Im-même,  et  cela 
est  vrai  tant  qu’il  réunit  les  deux  objets. 

Maïs  si  on  ne  règle  pas  la  redevance  par  l'acte  de  concession, 
si  le  propriétaire  vend  la  mine  ,  il  faudra  qu’il  revienne  au 
Conseil  obtenir  ce  règlement;  son  acte  de  concession  resterait 
donc  jusque-là  incomplet ,  il  serait  empêche  de  vendre  et  peut- 
être  exposé  à  renieltre  en  discussion  les  conditions  de  la 
concession  (I). 


fl)  les  coiidilions  de  la  coiieessioii*  Les  propritHaires  de  fa  surface, 
pour  la  plupart,  ignorûiil  le  but  des  affiches  et  des  puldicatioris  près- 
crites  par  les  articles  24  et  25  de  la  loi ,  el  ils  ignorent  qw'eu  échange 
lie  la  niodihcatioii  apportée  il  leurs  propriétés,  ils  unt  droit  à  une 
indemnité  qui  doit  être  réglée  [lur  Pacte  (le  concession,  en  vertu  des 
iirticïes  G  el  i2  de  la  loi,  ei  nioyciinani  laqiieile  iPtirs  droils  sur  te 
Irétonds  sont  conforrnénienl  à  rarlicle  17, 
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M.  le  comte  Jaubert  pense  que  le  code  Napoléon ,  en  accor¬ 
dant  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  n’astreint  le  pro¬ 
priétaire  de„la  mine  et  du  sot  qu’à  demander  un  acte  qui  règle 
son  mode  d’exploitation;  par  conséquent,  les  deux  objets  lui 
appartenaient,  et  la  richesse  de  la  mine,  quoiqu’elle  ne  fiil 
point  encore  exploitée ,  a  pu  être  envisagée  par  les  créanciers 
du  sol  comme  le  gage  de  leur  créance ,  de  telle  sorte  qu’ils  ont 
un  droit  déjà  acquis  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  par  l’elTet 
d’une  concession  faite  à  un  tiers. 

L’Emi'ereur  dit  que  les  créanciers  ont  un  droit  tant  que  la 
mine  n’est  pas  concédée  ;  mais  que  ,  lorsqu'elle  vient  à  l’être  , 
Us  n'otU  plus  de  droit  que  sur  la  redeyaxce  ,  car  la  con¬ 
cession  dépend  de  la  volonté  du  gouvernement ,  et  les  créanciers 
ne  peuvent  forcer  à  la  donner. 

Ainsi  se  concilient  les  deux  dispositions  du  code  Napoléon 
qui  accordent  au  propriétaire  du  dessus  la  propriété  du 
dessous ,  et  font  une  modification  à  la  généralité  des  consé¬ 
quences  de  ce  principe. 

Pour  ce  qui  est  relatif  aux  mines  ,  le  droit  de  prélever  une 
REDEVANCE  .swr  les'produils  de  la  mine  dérive  de  la  qualité 
de  propi’iétaire  du  dessus;  mais  c’est  à  redevance  que  se 
borne  ce  droit  lorsqu’il  s’agit  d'une  exploitation  de  mine ,  et 
cette  HESTHicTiON  nous  place  dans  la  seconde  disposition  de 
l’article  552  du  code  Napoléon  (1). 

M.  le  comte  Régnault  de  SairU-Jean-d’Angély  fait  observer 
(|ue  le  conseil  a  reconnu  que  te  sol  et  la  mine  formaient,  dans 

(1)  L  Empehei:b  tliiit  par  reconnaître  que  ia  resirktion  apportée  au 
droit  de  la  surXace  n'étâil  que  L'application  de  la  seconde  disposition  de 
l'article  552  du  code  Xapoléon. 

La  proposition  faite  par  3L  Jauber*  ,  à  lu  séance  do  10  janvier  1810, 
sur  les  ïiiodificaiions  de  l’article  552*  a  donc  élé  admise  par  l  Em- 
pt^M'eur. 
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lu  iiiiuü  ilu  propriétaire  <iii  soi ,  deux  proprirfés  tellement 
(iistincles  ,  qu’on  lui  accorde  la  facilité  de  constituer  des 
hypQlhèfpies  spéciales  sur  chacune;  le  bailleur  de  fonds,  pour 
l’exploitation  ,  aura  la  préférence  sur  le  créancier  qui  aurait 
pour  gage  le  sol  avant  rouverture  de  la  mine ,  encore  bien  que 
le  titre  de  ce  dernier  fût  antérieur  au  sien. 

Le  CONSEIL  arrête  que  les  sections  II  et  Ilï  formeront  un 
titre  sépaiv. 

M.  le  comte  Rkonault  de  Saiiit-Jeau-d’Aiigély  fait  lecture 
du  titre  HI:  des  actes  qui  précèdent  la  demande  en  concession 
des  mines. 

La  section  I”  :  de  la  recherche  et  de  la  découverte  des 
mines ,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  \  5  et  16  sont  adoptés. 

Aeit.  1 5;  il  correspond  à  Tarticle  10  de  la  loi. 

.\rt.  16  ;  i!  Correspond  à  l’article  1 1  de  la  loi. 

L’article  17,  correspondant  à  l’article  1 2  de  la  loi ,  est  mseuxÉ, 

M.  le  comte  Iîéal  demande  si  la  prohibition  de  former  des 
ouvertures  à  une  certaine  distance  des  lieux  clos  on  des  mai¬ 
sons  ,  empêche  de  poursuivre  la  recherche  SOUS  ces  lieux, 
lorsque  rouverture  a  été  pratiquée  à  la  distance  prescrite  par 
la  loi. 

M.  le  comle  Reonaült  de  Saint-Jean -d’Angély  pense  qu’il 
doit  être  permis  de  suivre  le  filon  dans  Ionie  sa  direction  ;  les 
règlements  ne  l'ont  jamais  prohibé  t  les  accidents  sont  peu  à 
l'cdouter,  parce  que  les  galeries  sont  à  une  grande  profondeur. 

C’est  dans  de  pareilles  circonstances  que  la  surveillance  des 
ingénieurs  des  mines  est  nécessaire;  on  a  cru  devoir  interdire 
les  ouvertures  des  puits  à  une  distance  des  maisons,  mais  on 
n’a  pas  voulu  défendre  de  suivre  la  fouille  dans  tous  sens  ; 
c’est  ce  ([ni  s’est  pratiqué  dans  tous  les  temps,  et  aucune 
réclamation  ne  s’est  encore  élevée  contre  col  usage. 


ÎH 


riTHK  F'HKI.niLNAtHK. 


M.  le  CüiïUe  Dekeümün  dit  que  cette  question  est  cependant 
d’une  grande  importance  pour  les  mines  de  houille  dont  sou¬ 
vent  les  substances  sont  à  la  surface  du  sol ,  et  qui  n’exigent 
pas  d'excavations. 

L’Empefœur  dit  que,  pour  prévenir  toute  entreprise  mUsible 
aux  voiSLNs,  on  pourrait  astreindre  rèxpioilant  à  donner  cau¬ 
tion  des  dommages  que  son  entreprise  peut  occasionner,  loules 
les  fois  qu’un  propriétaire  voisin  craindrait  que  les  fouilles 

r 

ne  vinssent  EBRANLER  les  fondements  de  scs  édifices ,  tarir 
les  eaux  dont  il  a  l’usage,  ou  lui  causer  quelque  tort;  il  pour¬ 
rait  former  opposition  aux  travaux,  et  la  contestation  serait 
portée  devant  les  tribunaux. 

L’article  est  AitopTÉ. 

La  section  II  :  de  la  préférence  «  accorder  pour  les  con¬ 
cessions,  est  soumise  à  la  discussion. 

M.  le  comte  Jaubert  ,  sur  les  articles  21  et  22  ,  correspon¬ 
dait  aux  articles  17  e;  18  de  la  loi,  fait  observer  <jue  les 
droits  des  créanciers  du  propriétaire  du  sol ,  sur  la  mine  décou¬ 
verte  ,  ne  sont  pas  assez  déterminés. 

M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-d'Angély  dit  que  si 
l'hypothèque  accordée  au  créancier  est  spéciale,  elle  n’a  pu 
être  donnée  que  sur  le  sol,  avant  la  découverte  de  la  mine, 
puisque,  jusque-là,  la  propriété,  son  existence,  sa  valeur,  étaient 
incertaines  ;  ce  créancier  n’a  pas  d’hypolhèqtKf  sur  la  mine  , 
qui  est  une  propriété  nouvelle’  Avait-il  une  hypothèque  géné¬ 
rale?  Il  ne  peut  y  avoir  que  celles  des  femmc.s  ou  des  mineurs; 
le  créancier  a  nn  droit  sur  la  redevance,  parce  qu’elle  est 
REPRÉSENTATIVE  dc  la  propri-été  du  dessus. 

M.  le  comte  Pelet  demande  si  le  propriétaire  de  la  surface, 
qui  n’est  pas  concessionnaire  de  l'exploitation,  et  qui,  par 
conséquent ,  n’a  plus  droit  qu’à  nue  redevance  ,  pourra  vendre 
séparément  le  sol  et  la  redevance. 


I 


IHSCUSSION  DE  LA  LDI  DL‘  il  WHtL  ISM). 
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iM.  le  comte  ItEfiNAULT  de  Saint-Jean-d’Angély  dit  que,  par 
l’art.  22  {18  de  la  loi) ,  la  redevance  est  jointe  à  la  propriété 
(lu  terrain. 


M.  rAticiiicHANCELtER  (lit  quc  la  redevance  devrait  être  con¬ 
sidérée  comme  un  service  foncier;  la  mine  mise  en  reuvre  est 
une  propriété  grevée  d’une  servitude  au  profil  du  propriétaire 
supérieur, 

M.  le  comte  Treilhahd  pense  qu’on  doit  laisser  au  proprié¬ 
taire  le  droit  de  vendre  la  redevance,  sauf  les  droits  des 
créanciers,  et  même  laisser  aux  conce5sionnaire.s  le  droit  de 
s’îilTrancbir  de  la  redevance,  en  en  remboursant  le  cai)ital- 

L’E.mpeheur. approuve  l’opinion  émise  par  M.  Treilha)*d. 

Les  deux  articles  sont  adoptés  avec  cet  amendement. 

Les  articles  23,  24  et  25  [art,  10,  2(\  et  21  (h.  la  loi) 

sont  ADOPTÉS  sans  observations. 

(I.e  reste  de  la  discussion  n’ofTre  aiicuti  intéri't.  ' 


Séance  <tn  24  Février  1810,  sous  Ui  présidence  de  i’E>iPEnRi)K. 

M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-tr.\ngély ,  d’après  le 
renvoi  dans  la  séance  du  13  février,  présente  la  septième 
rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  mines  fl). 

L'Empereur  ordonne  que  le  projet  soit  communiqué  au 
président  de  la  commission  intérieure  du  Corps  législatif. 

(1)  Ce  dernier  projet  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion;  mais,  pour 
la  première  fois ,  parait  l'article  15  de  la  loi ,  ainsi  conçu: 

«  Article  15.  Il  (l'exploitant)  doit  aussi ,  le  cas  arrivant  de  travaux 
il  faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d’habitation,  d'autres  erpknta- 
tions  ou  dons  teur  roisinage  immédiat .  donner  caution  de  payer  toutes 
indemtiités,  es  cas  d’acc[I>e>'TS  :  (es  demandes  ou  oppositions  des  inté¬ 
ressés  seront,  en  ce  cas,  portées  devant  nos  tribunaux  et  cours,  » 

Les  indemnités  prévues  par  cel  article  sont  réglées  par  experl.s,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  45 ,  parce  que  les  articles  4.1  et  44  ne  peuvent 
être  appliqués  atx  accjdex'fs. 


Tint  K  l*HELIM1\AillR 


OBSERVATIONS 

De  la  co7nmissitm  du  Coi'ps  léyiskidf,  du  H  mars  1810 


TEXTE  DES  OBSERVATIOXS, 


La  commissioa  cltargce  de  l’examen  du  projet  de  lot  stir  les 

É 

mines,  délibéré  en  conseil  d’Etat,  dans  la  séance  du  2i  fé¬ 
vrier  1810,  et  communiqué  le  ifi  même  mois, 

Déclare  à  runanimité  (|u’elle  est  enticremenl  d’accord  avec 
le  conseil  sur  les  principales  bases  du  projet. 

f.a  commission  ne  diiïcre  d’opinion  avec  le  conseil  que  sur 
des  dispositions  secondaires,  et  parliculièrement  sur  les  arti¬ 
cles  12,  43  et  44.  C’est-à-dire  que  nous  ne  rapporterons  que 
les  observations  faites  sur  ces  trois  articles  : 

«  Art.  12.  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches,  sans 
formalités  préalables ,  dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent 
article;  mais  il  sera  obligé  d’obtenir  une  concession  avant  d'y 
établir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas,  les  recherches  ne 
pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé.  » 
.Adopté  ,  en  ajoutant  après  le  mot  article,  ceux-ci;  comme 
dans  toutes  les  parties  de  sa  proprie'te\ 

Ce  qu'on  propose  d’ajouter  est  conforme  à  l’intention  mani¬ 
festée  dans  le  projet. 

«  .Art,  42  (  43  de  la  loi).  Si  les  travaux  entrepris  par  les 
»  explorateurs  ou  par  les  propriétaires  de  mines  ne  sont  que 
»  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut  être  mis  en 
»  culture  au  bout  d’un  an,  comme  il  l’était  auparavant,  t’in- 
»  demnitc  sera  réglée  au  double  de  ce  qu’«Mmû  produit  net 
»  h  terrain  etidommage'.  L’indemnité  sera  toujours  évaluée 
»  comme  [)Our  25  ares ,  même  dans  le  cas  oii  le  dommage 
»  s’étendrait  sur  une  sin  face  moindre,  » 

Adorté  ,  en  siipprimanl  tout  ce  qui  suit  le  mot:  endommaf^è. 


i 


uist;ui>si(hv  l^^:  i.a  lih  ni'  i-l  avhil  IHHl. 
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On  propose  celte  suppression,  piirce  qu’il  su  Hit ,  ponr 
l’indemnité  propriétaire,  qu’il  reçoive  le  double  du  produit 
net  du  TERRAIN  endommaijé. 

C’est  une  base  {■!)  fixée  [lar  l'usage  général,  et  que  la  loi  du 
i8  juillet  1791  avait  adoptée* 

Il  serait  d’ailleurs  injuste  d'assujettir  l’exploitant  à  payer 
une  double  indemnité  pour  25 arcs,  tandis  que,  le  plus  souvent, 
il  n’en  aurait  endommagé  que  (juelques  centiares. 

«  Art.  43  (44  delà  loi).  Lorsque  l'occupation  des  terrains 
>►  pour  la  recherclie  ou  les  travaux  des  mines  prive  les  pro- 
)>  prîétaires  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  au-delà  du 
»  temps  d’une  année,  ou  lorsque,  après  les  travaux ,  les  terrains 
»  ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des  pro- 
»  priétaires  des  mines  l’acquisition  des  terrains  à  l'usage  de 
»  l’exploitation.  Si  le  propriétaire  de  ia  surface  le  requiert, 
»  les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une 
»  trop  grande  partie  de  leur  surface  devront  être  achetées  en 
»  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine.  » 

■Adopté,  en  ajoutant  l’alinéa  suivant  : 

Le  TERRAi.N  ri  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double 
de  la  valeur  qu’il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine. 

L’addition  proposée  paraît  devoir  satisfaire  les  propriétaires 
de  la  surface. 

«  Art.  44  (44  de  la  loi,  2“®  §).  L’évaluation  du  prix 
»  sera  faite  suivant  les  règles  établies  par  la  loi  du  IG  sep- 
»  tenibre  1807,  sur  le  dessèchement  des  marais,  etc,, 
»  litre  XI.  Le  terrain  à  acquérir  sera  toujours  compté  pour 
»  25  ares  ,  lors  meme  que  la  surface  à  acquérir  sera  plus 
»  petite.  » 


(1)  Le  Corps  légistatif,  comme  MM.  ïreilhard  et  Régnault  de  Saint- 
Jean-d'AngéJjT'^'üin^iflB  rte  éosc  fixe  le  Uoubtfment  accordé  par  l’ar¬ 
ticle  4S  néttlL.'lé  rte  rinrtemiiîté  annuplle  d’occupation. 


riTIlfr;  PltKl.lMtVAItlR. 


A  supprimer. 

On  iletnande  la  suppression  de  celle  disposilion,  parce 
qu’elle  devient  inutile  si  les  articles  proposes  sont  adoptés. 
On  a  cru  qu'il  y  aurait  trop  d’inconvénients  d'assujettir  les 
exploitants  à  acquérir  à  un  prix  douMe  de  la  valeur,  25  ares , 
lorsqu’ils  n’ont  besoin  que  de  quelques  perches,  soit  pour 
oL'VRin  un  chemin,  soit  pour  erewser  une  fuite  d’eau  (un  fossé). 


Dans  les  expropriations  forcées  pour  cause  d'utilité  publi  ¬ 
que,  ou  ne  paie  que  le  terhain  nécessaire,  et  au  prix 
ordinaire.  L’exploitation  des  mines  tient  en  quelque  sorte  à 
l’utilité  publique. 


D’ailleurs,  les  mines,  devenant  des /jî’oprtVVe'y  koxcièhes, 
sont  placées,  comme  les  autres,  sous  Tégioe  thieode  Napoléon, 
et  l’article  682  de  ce  code  parle  seulement  d’une  indemnité 
proportionnée  an  dommage  causé. 

Ces  considérations  ont  engagé  la  commission  à  ne  pas  aller 
au-delà  de  la  double  indemnité  et  du  double  prix  (1). 


AI»OPTION  DU  CO\'SIitI,  D'ÉTAT. 

Séar^ce  du2i  Mars  1810,  soïtiî  la  présidence  de  t'ARCHiCHAscELiEu. 

M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angcly  rend  compte 
des  observations  de  la  commission  du  Corps  législatif. 

Les  changements  proposés  sont  adoptés.  (Mais  le  renvoi 
à  la  loi  de  4807  pour  révaliiation  du  prix  d’achat  est 
maintenu.  ' 


(1)  Double  indemnité  ou  double  prix,  c’est  Jà  une  fausse  expression, 
parce  (jue  le  donblede  l’un,  comnie  le  double  de  l’autre,  n'est  fju’iiiie  baise 
adoptée  pour  le  réslemeiit  de  l’indemnité  ou  du  prix  à  forfait. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DE  LA  LOI  DL'  il  AVRIL  laiO. 


Le  13  avril  1810 ,  M.  le  comte  UegnauU  de  Saint- 
Jean-d'Angély ,  conseiller  d’Êta!  et  orateur  du  gou¬ 
vernement  devant  le  Corps  législatif,  y  a  fait  l'exposé 


des  motifs  de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  en  ces  termes  : 

if 

11  CSL  pour  les  empires  des  époques  mémorables  où  le  progrès 
des  lumières ,  les  besoins  de  la  société,  le  cbaugement  des 
mœurs  ,  la  variation  des  rapports  commerciaux  ,  rinlércl  des 
manufactures  et  des  arts,  commandent  une  reconstruction 


entière  de  ledifice  des  lois  nationales. 


Ainsi,  le  siècle  de  Louis  XIV  vil  paraître  les  ordonnances 

nombreuses  qui  régularisèrent  toutes  les  parties  du  droit  civil, 

toutes  les  branches  de  l’administration  ,  qui  statuèrent  sur 

tous  les  intérêts  du  monarque  et  des  sujets,  sur  tous  les  droits 
# 

de  l'Etat  et  des  citovens. 

fl  appartenait  à  un  règne  plus  glorieux  encore  que  celui  de 
Louis-le  Grand  ,  à  une  époque  où  le  temps,  l’expérience  et  le 
malheur  même  ont  étendu  les  lumières,  fortifié  le  jugeinenl 
et  mûri  les  grandes  pensées,  devoir  préparer,  rédiger,  publier 
des  codes  nouveaux,  nécessaires  apiès  tant  de  cliangements, 
après  la  proclamation  successive  de  tant  de  vérités  et  d’erreurs, 
des  codes  nouveaux,  trésors  de  législation ,  oii  sont  lenfcrmées 
les  richesses  de  tous  les  siècles,  les  conceptions  de  tous  les 
sages,  les  travaux  de  tous  les  peuples,  cl  qui,  appropriés  à 
l’état  actuel  de  la  grande  nation,  sont  les  garants  îmnmrtels  de 
la  propriété,  de  l’ordre  ,  de  la  justice,  de  la  paix  publique, 
du  perfectionnement  des  arts,  de  raccroissement  de  l’induslrie 
et  bientôt  de  la  prospérité  du  commerce. 


lOl» 


TITllR  t'ItELniPNAlllI-:. 


l'!n  établissant,  les  iirincipcs  <Je  la  propriété,  le  code  Napoléon, 
art.  552,  avait,  en  (|uelque  sorte,  posé  [a  première  pierre 
d’un  autre  monument  législatif ,  sur  lequel  devait  reposer  le 
grand  înterêt  de  V exploitation  des  mines,  de  ces  ricbesscs 
sans  cesse  élaborées  dans  le  sein  delà  terre,  sans  cesse  re- 
eberebées  par  l’industrie ,  sans  cesse  versées  dans  la  société 
pour  satisfaire  à  ses  besoins  et  accroître  sa  richesse. 

C’est  celte  loi,  devenue  plus  nécessaire,  mais  plus  difTicile 
par  la  multiplication,  la  diversité,  l’étendue,  l’importance  des 
intérêts  sur  lesquels  elle  statue;  c’est  cette  loi,  Messieurs, 
que  nous  vous  apportons. 

Elle  a  été  préparée  par  de  longues  recherches  sur  les  prtn- 
cijtes  suivis ,  en  pareille  matière,  dans  tes  temps  anciens  et 
modernes,  et  par  l’examen  des  inconvénients  de  la  législation 
actuelle  <le  la  France  et  des  pays  réunis.  Je  voius  présenterai 
d’abord  le  résultat  de  ce  travail  préparatoire. 

Je  vous  exposerai  ensuite  comment,  en  respectant,  avec  le 
droit  romain  et  le  code  Napoléon,  le  droit  du  propriétaire  de  la 
surface,  le  conseil  a  été  amené  à  consacrer  le  principe  de  la 
propriété  incoinmutable  des  mines  dans  les  mains  des  con¬ 
cessionnaires,  à  leur  imprimer  le  caractère  de  biens  patrimo¬ 
niaux  pour  garantir  la  conservation ,  l'activité  ,  le  succès  des 
exploitations  diverses. 

Enfin,  je  vous  montrerai  comment  l’action  de  l’administration 
générale,  et  d’nne  administration  spéciale  des  mines,  agira  sur 
ces  nouvelles  propriétés,  sans  gêner  le  possesseur  dans 
l’e-xercice  de  son  droit  et  même  de  sa  volonté,  en  usant  de 
l’ascendant  des  lumières  et  non  de  l’influence  de  l’autorité,  en 
persua<lanl  sans  contraindre. 

I,es  détails  de  la  loi  se  trouveront  indiqués  ,  expliqués,  jus¬ 
tifiés,  dans  ces  trois  principales  divisions  que  je  vais  reprendre 
siiccesslvcmcnl. 


EVE'OSÉ  DES  MüTlES  DE  DA  LÜI  DU  Ü  AVKIL  1810.  U)1 


ï'rbmière  Partie.  —  De  ta  législaiion  aniérieun'  ei  actudU 

en  Europe  et  en  France. 

Selon  rancici»  il  roi  t  romain ,  le  [iropriétaire  de  la  surface 
letail  de  loules  les  matières  njétalli(|ues  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre. 

Depuis,  et  sous  les  empereurs,  on  put  exploiter  des  mines 
dans  le  fonds  d’autrui ,  puisque  la  loi  régla  la  redevance  à  payer 
en  ce  cas.  Elle  était  d’un  dixième  au  profit  du  propriétaire,  cl 
d’un  dixième  au  profit  du  lise. 

Dans  la  partie  septentrionale  de  l'Europe ,  oii  se  trouvent 
les  mines  les  plus  abondantes,  la  législation  sur  les  mines  a 
dû  occuper  davantage  les  gouvernements. 

Le  droit  des  proprietaires,  la  prétention  des  seigneurs  féo* 
daux  ,  l’intérêL  de  l’e.vploi talion  ,  sont  les  mobiles  divers  qui 
ont  dirigé  la  législation  ;  tantôt  l'un  des  motifs  l’emportant  sur 
l’autre,  tantôt  se  balançant  jiour  satisfaire  à  tous  les  intérêts. 

Mais  le  résultat  auquel  on  est  arrivé  ilans  le  dernier  siècle 
est  presque  uniforme  dans  les  états  voisins. 

En  Prusse,  l’ordonnance  de  1772  réserve  au  domaine  le 
droit  d’exploiter  ou  de  concéder  toutes  les  mines.  La  concession 
réserve  un  droit  au  propriétaire  du  sol. 

En  Hongrie,  l’ordonnance  de  Maximilien  désigne  toutes  les 
mines  comme  hiena  de  la  chambre  rotjale,  et  défend  d’en 
ouvrir  sans  l’autorisation  du  souverain. 

En  1781 ,  l’empereur  Joseph  ,  dans  son  règlement  sur  les 
mines  ,  consacre  formellement  le  même  principe. 

En  Bohême ,  le  droit  régalien,  également  consacré,  a  été 
cédé  aux  Etals,  à  la  cliai’gc  d’accorder  des  concessions,  ainsi 
qu’il  est  (lit  à  l’article  premier  de  l’ordonnance  dcJoacbinislbal. 

En  Autriche,  l’ordonnance  de  EerditiamI  établit  le  même 
principe  qu’eu  ïlougi  ie. 


loi 


TtTHË  niELLMINAlREi:. 


En  Saxti,  la  loi  distingue  tes  mines  de  houille  des  autres 
mines.  Celles-là  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  régalien  qui  est 
établi  pour  toutes  les  autres.  Cependant,  nulle  exploitation, 
même  des  houillères,  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission  et 
la  concession  du  souverain. 

En  Hanovre,  enèiorwcge,  la  loi  dispose  comme  l’ordonnatice 
de  Joaciiimslhal  que  j’ai  déjà  citée  pour  la  Bohême. 

En  Suède,  pays  que  la  nature  semble  avoir  voulu  consoler 
par  ses  richesses  minérales  d’être  si  maltraité  sous  d’autres 
ra[qtorts  ,  tontes  les  mines  appartiennent  à  la  couronne. 

En  Angleterre,  te  droit  d’entamer  ta  surface  du  terrain, 
nun-seiilemcnt  pour  exploiter  les  mines ,  mais  encore  les  car¬ 
rières,  se  nomme  Itoyald,  et  appartient  au  souverain. 
Ciuillaiimc  le  céda  à  ses  olîiciers  sur  les  terres  qu’il  leur  donna. 
Il  acté  l’objet  de  diverses  transactions  qui  l’ont  fait  changer 
de  main,  mais  il  est  toujours  resté  indépendant  de  la  surface. 

En  Espagne ,  les  mines  sont  considérées  comme  propriété 
{)uhli(|uc. 

En  France,  jusqu’en  1791  ,  lu  législation  n’a  jamais  été  ni 
bien  solennelle,  ni  bien  régulière,  parce  que  les  tribunaux 
n’ont  jamais  pris  connaissance  des  affaires  de  mines,  exclusi¬ 
vement  traitées  au  conseil  dn  roi. 

Là,  les  lois  étaient  modifiées  par  des  decisions  particulières; 
le  crédit,  la  faveur,  l’intrigue,  faisaient  obtenir  et  révoquer 
successivement  les  mêmes  concessions,  ctrAssemblce  consti¬ 
tuante,  quand  elle  s'occupa  de  celle  partie  delà  législation, 
était  convaincue  rjue  les  mines  étaient  devenues  la  proie  des 
courtisans,  se  jouant  également  des  droits  du  propriétaire  de  la 
surface  et  de  ceux  des  inventeurs. 

Toutefois,  on  tenait  pour  constant,  avant  1791,  (]ue  les 
mines,  en  France,  étaient  une  propriété  domaniale. 

La  loi  (le  juillet  1791  fut  le  résultat  d’une  iliscussion  solen- 
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nelle,  la  dernière  que  Mirabeau  ait  éclairée  de  son  savoir  et 
intluencée  par  son  éloquence. 

Vous  connaissez ,  Messieurs,  ses  dispositions  principales; 
je  n’en  rappellerai  que  quelques-unes  pour  faire  apercevoir 
qu’elles  furent  plutôt  une  transaction  entre  des  avis  opposés 
qu’une  décision  franche ,  claire  et  précise  sur  des  questions 
controversées. 

En  effet,  l’article  premier  met  les  mines  ,  etc. ,  à  ta  dispo- 
sitiott  de  la  nation,  ce  qui  suppose  que  le  gouvernement  en 
disposera  selon  i’inlérêl  de  la  société;  et  l'article  3  attribue 
une  préférence  aux  propriétaires  delà  surface,  ce  qui  exclut 
pour  le  gouvernement  la  liberté  de  la  disposition.  Puis  vient 
l’article  1 0,  qui  subordonne  le  droit  des  propriétaires  à  l’examen 
de  leurs  moyens  d'exploitation ,  c’est-à-dire  fait  résulter 
l’exercice  d’un  droit  positif,  de  la  décision  arbitraire  d’un  fait. 

L'article  19  accorde  la  préférence  aux  concessioiiuaircs 
anciens  pour  une  concession  nouvelle,  après  l’expiration  de  lu 
leur;  et  cependant  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  était 
menaçant  sans  cesse,  prêt  à  le  dépouiller  si  ou  le  reconnaissait, 
ou  méconnu  si  on  respectait  le  droit  du  concessionnaire. 

Aussi  cette  loi  de  1791  ,  dans  les  premières  années  de  sa 
publication,  avait  été  presque  inexécutée,  et  les  mines  étaient 
dans  toute  la  France  sans  surveillance,  sans  activité,  |>our 
ainsi  dire  sans  produits,  lorsque  le  comité  de  salut  public, 
forcé,  pour  se  iléfendre,  de  rassembler  tous  les  moyens, 
toutes  les  ressources,  de  réunir  tous  les  efforts,  tons  lc.s  talents, 
créa,  en  l’an  II ,  mie  administration  des  mines. 

Comme  tous  les  établissements  utiles  de  celte  fameuse 
époque,  l’institution  du  conseil  des  mines  fut  l’oiivragc  de 
quelques  savants  précieux,  qui  ne  se  sont  distingués  que  par 
leurs  services,  elijui  n’oiil échappé  à  la  prosci'iplioii  que  [uir 
le  besoin  que  l’on  avait  d'eux. 


TITRB  PRÉLflIlNAIUR. 


Il  fut  spécialement  l’ouvrage  de  ce  Fou rci'oy,  que  les  sciences 
et  les  arts  ont  pleuré,  qui  fut  également  distingué  par  son 
éloquence  et  son  savoir,  et  qui,  si  la  mort  ne  l'eût  enlevé  à 
ta  patrie,  aux  conseils  du  prince  et  à  ramitic,  porterait 
aujourd’hui  la  parole  devant  vous,  et  traiterait  bien  mieux  le 
sujet  dont  je  vous  entretiens. 

Ce  conseil  eut  la  plus  heureuse  influence  sur  la  réunion  de 
toutes  les  ressources  qui  pouvaient  fournir  aux  armées  fran¬ 
çaises  les  moyens  de  défense  et  de  succès.  Les  mines  furent 

exploitées,  les  usines  mises  en  activité,  et  de  ce  premier  mou- 

« 

vement,  désordonné  d’abord,  comme  tout  ce  qui  s'opérait  dans 
ces  temps  de  troubles,  résultèrent,  quand  la  secousse  eut 
cessé,  des  connaissances  théoriques  plus  étendues,  des  con¬ 
naissances  pratiques  plus  positives,  enfin  le  sentiment  du 
besoin  ,  de  la  nécessité  d’une  amélioration. 

Le  conseil  des  mines  profita  des  travaux  de  M.  Sage,  ce 
Nestor  de  la  métallurgie ,  premier  fondateur  de  l'école  des 
mines;  des  sujets  furent  formés  en  assez  grand  nombre,  et 
par  leur  moyen  l’administration  porta  les  lumières  et  la  sur¬ 
veillance  sur  celte  partie  trop  longtemps  négligée. 

Mais  l’imperfection  de  la  législation  de  '1791  offrait  tantôt 
des  obstacles,  tantôt  des  lacunes,  plus  sensibles  encore  depuis 
fa  réunion  des  départements  voisins  de  l’Escaut  et  du  Rhin. 

Le  ministre  de  l’inlérienr  essaya  de  remédier  aux  embarras 
sans  cesse  renaissants,  en  publiant,  le  18  messidor  an  9, 
une  instruction  fort  détaillée  ,  réglant  un  grand  nombre  de  cas 
non  prévus,  et  modifiant  par  de  nombreuses  interprclalions 
les  dispositions  positives  de  la  loi  de  '1791 . 

L’administration  générale  des  mines  a  marché  pendant 
quelque  temps  ,  à  l’aide  de  ces  palliatifs  ilonlon  n’a  pas  lardé 
à  sentir  rinsiilfîsunce. 


Le  principal  inconvénient  était 


l’incertitude  dans 


laquelle 


EXPOSÉ  DES  MÜTII'S  DE  LA  LOI  ÜLi  21  AVUIL  t81Ü.  I  OS 


était  chaque  exploitant  sur  la  permanence  de  sa  jouissance  , 
sur  la  nature  de  sa  propriété. 

Obligé  d’agir  udmioistrativement.  Je  ministère  pouvait 
blesser  des  droits  sur  lesquels  il  n’était  pas  toujours  assez 
éclairé,  et  les  capitaux  se  dirigeaient  avec  hésitation  vers  des 
entreprises  trop  peu  garanties  par  la  loi. 

D’un  autre  coté,  les  nombreuses  exploitations  des  riches 
départements  du  Kord  n’etaientpas  régularisées;  les  droits  des 
sociétés  charbonnières  qui  n’avaient  pas  exécuté  la  loi  de  '179'! , 
restaient  incertains,  attaqués  par  des  voisins  jaloux,  par  des 
intrigants  avides  ,  par  des  concurrences  spécieuses. 

Il  fallait  un  terme  à  ces  embarras  de  l’administration,  à  ces 
inquiétudes  des  propriétaires ,  à  cette  confusion  de  droits ,  à 
cette  multitude  de  prétentions. 

Une  loi  nouvelle  était  demandée  par  l’opinion  générale;  le 
ministre  la  fit  rédiger,  la  section  de  l’intérieur  l’examina  et  la 
refondit  dans  de  longues  conférences  où  elle  appela  les  hommes 
les  plus  éclairés.  Elle  fut  portée  au  conseil ,  discutée  et  établie 
sur  les  bases  que  je  vous  ai  indiquées  en  commençant  et  que 
je  vais  développer  dans  la  seconde  partie. 


Deuxième  Pahtie.  —  Premier  but  de  la  loi,  concilier  tes 
principes  de  la  propriété  umc  les  garantits  nécessaires  aux 
exploitants  des  mines. 


Les  mines  sont^elles  une  propriété  domaniale,  on  sont-elles 
la  propriété  de  celui  auquel  appartient  la  surface  sous  laquelle 
cites  sont  cachées?  Telle  est  la  ([uestion  depuis  longtemps 
controversée  et  sur  laquelle  les  meilleurs  esprits  sont  partagés. 


Sans  entrer  dans  le  détail  des  raisonnements  à  l’appui 
chacun  des  systèmes ,  je  vous  ferai  simplement  connaître 
résultat  des  longues  discussions  qui  ont  eu  lien. 


lOG 


TITHE  FRELIM1N\IHE. 


On  a  reconnu,  d'un  côté,  qu’attribuer  les  mines  au  domaine 
public ,  c'était  blesser  les  principes  consacrés  par  l’art.  552  du 
code  Napoléon ,  dépouiller  tes  citoyens  d’un  droit  consacré , 
porter  atteinte  à  la  grande  charte  civile,  premier  garant  du 
pacte  social. 

On  a  reconnu  ,  de  l’autre,  qu'attribuer  la  propriété  de  la 
mine  à  celui  qui  possède  le  dessus,  c’était  lui  reconnaître, 
d’après  la  définition  de  la  loi,  le  droit  d’user  et  d’abuser ,  droit 
destructif  de  tout  moyen  d’exploitation  utile,  productif,  étendu  ; 
droit  opposé  à  l'intérêt  de  la  société ,  qui  est  de  multiplier  les 
objets  de  consommation ,  de  reproduction  de  richesse  ;  droit 
qui  soumettrait  au  caprice  d’un  seul  la  disposition  de  toutes 
les  propriétés  environnantes  de  nature  semblable  ;  droit  qui 
paralyserait  tout  autour  de  celui  qui  l’exercerait,  qui  frapperait 
de  stérilité  toutes  les  parties  de  mines  qui  seraient  dans  son 
voisinage. 

De  ces  vérités,  on  a  déduit  tout  naturellement  celte  consé¬ 
quence,  que  les  mines  n’étaient  pas  une  propriété  ordinaire  à 
laquelle  pût  s’appliquer  la  définition  des  autres  biens  et  les 
principes  généraux  sur  leur  possession  ,  tels  qu’ils  sont  écrits 
dans  le  code  Napoléon. 

Et  cependant,  pour  que  les  mines  soient  bien  exploitées, 
pour  qu’elles  soient  l’objet  des  soins  assidus  de  celui  qui  les 
occupe,  pour  qu’il  multiplie  les  moyens  d’extraction,  pour  qu’il 
ne  sacrifie  pas  à  l’intérêt  du  présent  l’espoir -de  l’avenir, 
l’avantage  de  la  société  à  ses  spéculations  personnelles ,  il  faut 
que  les  mines  cessent  d’être  de.s  propriétés  précaires ,  incer¬ 
taines,  non  définies,  changeant  de  main  au  gré  d'une  législa¬ 
tion  équivoque,  d’une  administration  abusive,  d’une  police 
arbitraire  ,  de  l'inquiétude  habituelle  de  leurs  possesseurs. 

Il  faut  en  faire  des  pRortuÉTÉs  auxquelles  tontes  lea 
oÉFTMTioNS  d\i  codc  iVa/Jo/con  puissent  s'appliquer. 
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Il  faut  que  ces  masses  de  richesses,  placées  sous  de  nom¬ 
breuses  fractions  de  la  superficie  du  territoire,  au  lieu  de 
rester  divisées  comme  cette  superficie  même ,  deviennent ,  par 
l’intervention  du  gouvernement  et  en  vertu  d’un  acte  solennel, 
un  ensemble  dont  l'étendue  sera  réglée,  qui  soit  distinct  du 
sol ,  qui  soit  en  quelque  sorte  une  création  particulière. 

Dans  cette  création,  le  droit  du  propriétaire  delà  surface 
ne  doit  pas  être  méconnu  ni  oublie;  il  faut  au  contraire  qu’il 
soit  consacré  pour  être  purgé,  réglé,  pour  être  acquitté, 
afin  que  la  propriété  que  l’acte  du  gouvernement  désigne, 
dé/iTiif,  limite  et  cnÈE  en  vertu  de  la  loi,  soit  d’autant  plus 
invariable ,  plus  sacrée,  qu’elle  aura  plus  strictement  satisfait 
à  tous  les  droits  ,  désintéressé  même  toutes  les  prétentions, 

Ainsi  les  mines  seront  désormais  nne  propriété  perpétuelle, 
disponible,  transmissible,  lorsqu’un  acte  du  gouvernement 
aura  consacré  cette  propriété  par  une  concession  qui  réglera 
le  droit  de  celui  auquel  ai>partienl  la  surface. 

Tout  se  concilie  dans  ce  svstème:  l’intérêt  de  l’État,  l’intérêt 
des  exploitants ,  l’intérêt  des  propriétaires  du  sol. 

Les  mines  changent  sur-le-champ  de  valeur  dans  l’opinion 
comme  dans  les  transactions  sociales  ;  les  capitaux  s’y  portent 
avec  sécurité,  et  conséquemment  avec  abondance. 

Ldi  vente,  ]&  donation  ,  \a  succession  de  celte  jiartie  con¬ 
sidérable  de  la  richesse  territoriale  et  commerciale  à  la  fois  , 
devient  soumise  à  des  règles  communes  à  toutes  les 
propriétés. 

La  loi  sur  les  mines  ren voyant  au  droit  comyiun  sur 
TOUTES  les  règles  des  intérêts  particuliers,  on  est  débarrassé, 
pour  sa  rédaction,  de  toutes  les  ilifiicnltés  que  présentaient  les 
exceptions  multipliées  et  l’action  de  la  juridiction  adminis¬ 
trative,  tantôt  trop  active,  tantôt  trop  lente,  et  jamais  aussi 
parfaitement  IranquilMsante  que  celte  des  tri hunaux  ordinaires. 


108  TITBt:  l‘ltÉLIMJNAM(l‘: . 

Ce  PRINCIPE  U7ie  fois  Uécotwei't  et  établi,  les  conséquences 

en  découlent  sans  effort ,  et  le  système  entier  de  la  loi  se  pré¬ 
sente  avec  CLARTÉ. 

Pour  reprendre  tons  les  objets  que  cette  loi  sur  les  mines 
doit  embrasser,  celle  que  nous  vous  présentons  traite  de  toutes 
les  substances  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes 
à  sa  surface,  sous  trois  grandes  divisions:  1“  les  mines; 
2'’  tes  minièî'es  ;  3°  les  carrières. 

Aux  mines  seules  s'appliquent  les  pri.ncipes  nottveatix 
que  je  viens  d'établir. 


Des  mines. 

Concédées  par  un  acte  délibéré  au  conseil ,  elles  seront , 
comme  je  l’ai  dit  ,  des  proptiétés  immobilières  nouvelles, 
associées  à  toute  \’ inviolabilité ,  toute  la  sainteté  des  an¬ 
ciennes. 

Tout  ce  qui  sert  à  leur  exploitation  fera  partie  de  ['immeuble 
même. 

Toutefois ,  ces  associations  par  actions  pour  exploiter  les 
mines,  seront  permises,  et  les  actions  seront  meubles:  déter¬ 
mination  juste  autant  que  prévoyante,  et  propre  à  réunir,  pour 
faciliter  les  grands  travaux,  tous  les  intérêts  et  toutes  les 
intentions. 

Mais ,  avant  que  ta  concession  puisse  s’accorder  ,•  de  nom¬ 
breux  préliminaires  s’offrent  à  la  pensée  ,  et  doivent  être  sou¬ 
mis  à  des  règles. 

Rechercher  les  mines  est  un  travail  qui  doit  être  encouragé; 
il  le  sera:  qui  doit  être  surveillé  ;  et,  en  le  permettant,  l’ad¬ 
ministration  ne  le  perdra  pas  de  vue;  elle  écartera  les  recher¬ 
ches  des  maisons,  des  enclos  ,  où  le  propriétaire  doit  trouver 
une  LIBERTÉ  entière  cl  le  re.spect  pour  VasÜe  de  ses  jouis - 
sance.s  domestiques. 
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Désintéressé  par  la  redevance  à  laquelle  il  a  tlroil,  le  pro¬ 
priétaire  n’a  plus  à  la  concession  ce  droit  de  préférence  ,  l’une 
des  inconséquences  les  plus  remarquables  de  la  loi  de  1 791 . 

Juge  entre  les  prétendants,  eslimateur  impartial  de  leurs 
droits  comme  de  leurs  moyens ,  le  gouvernement  prononce 
enlrc  tous  les  concurrents,  et  assure  à  l’inventeur,  s’il  ne 
remporte  pas ,  l’indemnité  qui  lui  est  due. 

Vacie  de  concession  do.\i\e  la  propriété  libre,  et,  si  je 
puis  ainsi  parler,  vierge ,  an  concessionnaire  tlésigné,  parce 
que  tous  les  intéressés  ,  inventeurs  et  propriétaires  de  la  sur¬ 
face  sont  appelés,  et  que  leurs  droits  sont  réglés  par  l’acte 


meme. 

Le  système  îles  hypothèques  est  adopté  comme  pour  les 
autres  propriétés.  Des  privilèges  qui  auront  aujourd’hui  une 
base  solide,  peuvent  être  établis  ,  et  faciliteront  lc.s  grandes 
entreprises. 

Les  concessions  devaient  être  demandées  aux  préfets  ,  et 
l’ordre  des  demandes  si  imporlanl  n’était  [tas  constaté  ;  leur 
date  n’était  pas  invariable;  les  délais  pour  y  statuer  n’étaient 
pas  fixés;  le  niotle  d’opposition  n’élailpas  solennel:  de  là,  des 
erreurs  et  même  des  abus. 

Le  titre  IV  remédie  à  tous  les  inconvénients  révélés  par  l’ex¬ 
périence,  et  ne  laisse  plus  rien  ni  à  la  faveur,  ni  à  l’arbitraire. 

Le  maximitm  de  l'étendue  de  la  concession  n'est  pas  fixé 
parla  loi  nouvelle  comme  dans  celle  de  1791.  Il  sera  réglé 
parles  convenances;  cl  la  jurisprudence  actuelle  du  conseil, 
qui  est  de  mulltjdier  les  concessions ,  en  ne  les  accordant  pas 
trop  vastes ,  sera  sûrement  maintenue. 

Les  limites  des  concessions  seront,  en  règle  générale,  fixées 
verticalement. 


*  Lctle  règle,  toutefois  ,  sera  susceptible  d'exception  ioi'xqnc 
les  circonstances  et  les  localités  l’exigeront. 


I  K) 


TITHE  PREMMINAJUE. 
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La  dérogation  au  seul  principe  raisonnable  en  matière  d'ex¬ 
ploitation  et  de  limitation  des  mines,  est  une  concession  accor¬ 
dée  aux  demandes,  ou  plutôt  aux  préjuges  et  aux  habitudes 
très-funestes  d’un  des  départements  de  la  France,  celui  de 
Jemmapes;  puissent  ses  sociétés  charbonnières,  éclairées  par 
l'administration ,  instruites  par  l’expérience ,  revenir  à  de 
meilleurs  usages  ,  à  une  exploitation  plus  utile,  concilier  leurs 
intérêts,  tes  confondre  pour  les  améliorer,  ut  surtout  s’affran¬ 
chir  du  tribut  que  l’intrigue,  la  chicane  et  les  gens  d’affaires 
lèvent  depuis  trop  longtemps  sur  leur  industrie 

Itedevance  sur  les  mwes. 
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L’exploitation  des  mines,  considérée  jusqu’ici  comme  un 
commerce ,  était  sujette  au  droit  de  patentes. 

Aucune  redevance  n’était  due  à  l’Etat,  selon  la  loi  de  1791 . 

Seulement;  quelques  droits  domaniaux  étaient  payés  à  la 
régie  de  l’enregistrement  dans  les  pays  réunis,  et  niêiiie  elle 
avait  donné  à  ferme,  par  adjudication  ou  degré  à  gré,  l'ex¬ 
ploitation  de  plusieurs  mines. 

Toutes  ces  redevances,  tous  ces  prix  de  ferme  cesseront 
ilesormais  d'être  acquittés. 

Les  mines  seront  soumises  à  deux  redevances. 

L'une,  fixe,  sera  de  10  fr.  par  kilomètre  carré  de  l’étendue 
de  la  concession. 

L’autre  ,  proportionnelle,  sera  une  redevance  annuelle,  juste 

f 

tribut  que  la  propriété  doit  à  l’Etat;  mais  tribut  réduit  au 
moindre  taux  ,  puisqu’au  lieu  de  s'élever  au  cinquième,  il  ne 
pourra  excéder  le  vingtième  du  produit  net;  tribut  qui  ne  sera 
jamais  onéreux ,  puisque  le  gouvernement  peut  en  exempter 
dans  les  cas  où  il  le  jugera  convenable;  tribiU  qui  pourra  être 
payé  par  abonnement,  et  qui  aura,  comme  les  autres  imposi¬ 
tions,  ses  fonds  de  dégrèvement  et  de  non -valeur. 


i 
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A  cette  charge  de  la  concession  envers  l'Etal,  se  joignent: 
1“  La  RÉTiiiBüTiO-N  au  propriétaire  de  la  surface  sous  le 
terrain  diifjucl  on  exploite; 

2®  Les  ixDEMNiTÉs  à  ceux  dont  on  est  obligé  de  rendre 
Impropriété  pour  creuser  les  puits,  faire  l’extraction,  déposer 
tes  matières. 


Les  RÈGLES  de  ces  indemnités  sont  établies  de  manière  à 


DÉsixTÉREssER  Ics  propriétaires ,  sans  grever  la  condition 

■ 

des  exploitants. 

Ces  règles  pour  les  concessions  nouvelles  avaient  paru  d'a¬ 
bord  ne  pas  devoir  s'appliquer  aux  concessions  anciennes.  On 
avait  conçu  l’idée  de  les  laisser  jouir  pendant  la  duree  lixeepar 
leur  titre ,  et  de  remettre  à  son  expiration  pour  les  faire  rentrer 
dans  la  règle  commune. 

Une  pensée  plus  généreuse  les  appelle  à  jouir  sur-le-champ 
du  bienfait  de  la  loi,  leur  en  impose  inêine  rheiireuse  obligation, 
et  généralise  ainsi ,  au  grand  avantage  des  intéressés  ,  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  :  ce  qui  donnera  ainsi  plus  de  simplicité,  de 
facilité  et  de  force  à  l'action  de  radministralion. 

La  loi  va  plus  loin  :  elle  appelle  aux  mêmes  prérogatives 
ceux  qui  n’ont  pas  exécuté  encore  la  loi  de  1791  ,  qui  n’ont 
que  des  exploitations  cl  non  pas  de  concessions  ,  à  la  charge  de 
se  mettre  en  règle  et  d’obtenir,  par  un  décret  de  S.  >1.  en  son 
conseil,  le  titre  régulier  qui  leur  manque. 

Les  uns  et  les  autres  paieront  à  l’État,  en  devenant  ainsi 
propriétaires ,  les  nouvelles  redevances  dont  nous  venons  de 
parler;  mais  ils  ne  paieront  aucunes  redevances  aux  particuliers 
propriétaires  de  la  surface,  parce  (jue  la  jouissance,  sans  le 
paiement  de  ce  droit,  est  établie,  et  qu’il  n’est  pas  juste  de 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quel  immense  avantage  la  loi  que 
nous  vous  apportons  présente  aux  nombreux  exploitants  des 
mines  répandues  sur  le  territoire  français. 
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C'est,  j’ose  le  dire,  un  don  généreux  qui  leur  est  cl 
vous  pouvez  le  mesurer  sur  l’opinion  commune  qui  porte  à 
40  millions  -le  produit  annuel  des  mines  métalliques  et 
houillères  de  France  ,  dont  le  capital  pourrait,  d’après  cela, 
s’évaluer  à  800  millions. 

Ce  sontdes  propriétés  d'une  telle  valeur,  précairement  tenues, 
temporairement  possédées,  qui,  à  compter  d’aujourd’hui, 
deviennent  des  biens  patrimoniaux,  héréditaires,  protégés  par 
la  loi  cotnmime,  et  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  prononcer 
rcxproprialion. 

Carrières  et  tourbières . 


La  troisième  classe  des  substances  désignées  au  titre  I*' , 
peut  être  exploitée  sans  concession ,  ni  permission. 

Elle  ne  doit  pas  l’être  sans  surveillance,  ni  sans  déclaration. 

On  sait  combien  l’imprévoyance  a  occasionné  d’accidents, 
de  malheurs  ,  dans  l’exploitation  des  carrières. 

Celle  des  tourbes  a  souvent  porté  l’insalubrité  et  la  mort 
dans  une  étendue  considérable  de  pays,  devenus  et  marécageux 
et  indesséchables  par  des  fodiations  profondes  où  les  eaux 
séjournent,  et  qui  exhalent,  pendant  l’été,  des  miasmes 
putrides  et  mortifères. 

Lorsque  l’extraction  de  la  tourbe  aura  lieu  désormais,  ce 
sera  d’a[)rès  un  plan  donné  meme  aux  propriétaires,  et  surtoul 
aux  communes ,  de  manière  à  assurer  l'écoulement  des  eaux 
et  le  dessèchement  du  terrain  tourbeux. 

Après  avoir  établi  les  règles  de  la  pi'opriété ,  de  l’exploitation, 
de  la  jouissance,  de  l’usage  de  ces  trois  classes  de  richesses, 
dont  ta  valeur  va  s'augmenter  par  une  législation  meilleure  , 
il  restait  à  parler  de  l’action  de  radminîslration  sur  leur 
ensemble  ;  c’est  l’objet  de  la  troisième  partie. 

C’est  surtout  aux  départenienls  réunis  au  nord  de  la  France, 
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que  celle  législation  [irocnrera  des  avantages  immenses,  dont 
les  habitants  paieront  sûrement  le  souverain  et  la  pairie  par  le 
bon  usage  du  bienfait,  par  la  prompte  régularisalion  de  tout  ce 
qu'il  y  a  d'illégal  dans  l’état  actuel  de  leurs  exploitations ,  et 
par  un  sentiment  plus  vif  de  reconnaissance  et  de  dévouement. 

Minières, 

J’ai  peu  de  chose  à  dire  sur  celle  partie  de  la  loi. 

Elle  embrasse  les  substances  qui  se  trouvent  à  la  superficie 
de  la  terre;  et,  quant  au  minerai  de  fer,  dit  d’alluvion  ,  elle 
ne  contient  que  les  dispositions  perfectionnées  de  la  loi  de  1791 . 

Elle  règle,  en  outre,  les  cas  de  concurrence  où  la  taxe  de 
la  répartition  du  minerai  est  nécessaire,  consacrant  ainsi  la 
jurisprudence  que  le  besoin  avait  fait  adopter  an  conseil. 

L'exploitation  des  terres  pyrilenses  ou  alumineuses  a  donné 
lieu  à  une  section  nouvelle,  qui  rend  commune  àcette  branche 
de  commerce  et  d’industrie,  qui  prend  une  utile  et  grande  acti¬ 
vité,  la  nécessité  des  permis.sioris  déjà  voulues  pour  le  Iraite- 
nienl  du  minerai  de  fer, 

a  If 

.4insi ,  la  loi  qui ,  pour  les  mines,  exige  une  concession  et 
crée  une  propriété,  n’exige,  pour  les  minières,  qu’une  per¬ 
mission,  et  n'accorde  que  l’usage  ou  l’emploi  temporaire  et 
conditionnel  de  leurs  produits  ;  différence  sagement  conçue  et 
motivée  sur  la  diversité  des  substances  et  la  différence  de  leur 
exploitation. 

Troisième  Partie.  —  De  l’action  de  l’admmûtrafion  sur 

les-  mines. 

L’action  de  radminislrallon  sur  les  mines  est  réduite  aux 
plus  simples  termes,  elle  est  renfermée  dans  le  strict  besoin 
de  la  société. 

Le  corps  des  ingénieurs  îles  mines,  dütil  l’organisation 

8 


TITHK  ^»^IE1J.\1I^AIRK. 


1  \  i 


(létinitive  suivra  uécessairemeni  de  près  la  pubiicaltoti  Je  celle 
lui,  portera  partout  des  lumières  et  des  conseils,  sans  imposer 
des  lois,  sans  exercer  aucune  contrainte  sur  la  direction  des 

travaux. 

Ils  n  auront  d  action  ijue  pour  prévenir  les  dangers,  pour¬ 
voir  à  la  conservation  des  édifices ,  à  la  sûrelc  des  individus. 

Ils  éclaireront  les  propriétaires  et  l’administration,  ils  re¬ 
chercheront  les  faits ,  les  constateront  et  ne  statueront  jamais. 

r,c  droit  est  réservé  aux  tribunaux  ou  à  Vadministration. 

Il  est  réservé  aux  tribunaux  y  dans  tous  les  cas  de  contra¬ 
vention  aux  lots  :  eux  seuls  peuvent  prononcer  des  condamna¬ 
tions;  et  cette  garantie  ,  Messieurs ,  doit  être  d’un  grand  prix 
à  vos  veux. 

Ce  droit  est  réservé  à  l'adminùtration ,  si  la  sûreté  publique 
est  compromise ,  on  si  les  exploitations,  restreintes,  mal  diri¬ 
gées,  suspendues  ,  laissent  des  craintes  sur  les  besoins  de.s 
consommateurs. 

En  ce  cas,  la  concession  jadis  était  révoquée.  Un  tel  système 
est  incompatible  avec  celui  de  ta  propriété  des  mines. 

Il  y  sera  pourvu ,  s’il  se  présente,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  i'intéi’ieuf,  comme  aux  cas  extraordinaires  et  inhabituels 
que  la  législation  ne  peut  prévoir. 

Et  si,  ultérieurement,  le  besoin  d’une  règle  générale  se  fait’ 
sentir,  elle  ne  sera  étaldie  qu’après  que  l’expénence  aura 
réparuln  sa  lumière  infaillible  sur  celte  (juestion  fort  <liiricilc 
à  résoudre,  de  savoir  coinnienl  on  peut  concilier  le  droit  d’un 
citoyen  ,  sur  sa  propriété,  avec  l’intérêt  de  tmis. 

J’ai  dit  que  toutes  les  contraventions  aux  lois  sur  les  mines 
seraient  portées  aux  tribunaux. 

Les  procureurs  de  S.  M.  sont  tenus  de  les  poursuivre  d’oiïîce, 
et  cette  importante  disposition  est  encore  une  garantie  donnée 
aux  utiles  et  grandes  exploitations,  contre  les  exploitations 
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iVuuduleuscs  par  lest^uelles  ,  pour  un  gain  iiioiliijuo  lU  tempo  ¬ 
raire,  des  cultivateurs  aveuglés  délriitsetiil  la  valeur  de  leur 
chaujp,  le  rendent  à  jamais  infécond,  ou  en  font  le  rcc'cjytaclc 
des  eaux  malsaines  qui  répandent  la  putridité  dans  l'atmos- 
plièrc, 

Espérons  que  les  magistrats  feront  leur  devoir,  et  que  ce 
désordre  qui  a  nui  au  progrès  îles  exploitations  régulières, 
(pii  a  détourné  de  s'y  livrer,  cessera  sous  le  règne  de  la  légis¬ 
lation  nouvelle  que  nous  vous  présentons. 

J’en  ai  parcouru  toutes  les  parties,  je  vous  en  ai  exposé. 
Messieurs,  les  principes  et  les  conséquences. 

Les  résultats  importants  à  toutes  les  époques  doivent  l’être 
davantage  encore  à  celle  oîi  nous  nous  trouvons, 

A  la  bonne  et  féconde  exploitation  des  mines  et  des  houilles 
se  lient  non -seulement  de  grands  avantages  en  économie 
administrative,  mais  encore  d’immenses  avantages  politiques, 
la  possibilité  d’un  grand  accroissement  de  puissance  pour 
l’État. 


Le  combustible  minéral  peut  remplacer  le  bols,  si  uécessaire 
à  nos  grandes  constructions  civiles  ,  militaires  cl  maritimes. 

Des  canaux  nombreux  amèneront  des  département  septen¬ 
trionaux,  dans  ceux  du  centre  cl  dans  la  capitale,  les  abondants 
produits  de  ces  riches  houillères,  qui  rendront  une  partie  des 
bois  à  une  autre  destination. 

En  ce  moment  la  France  va  voir  s'ouvrir  ces  urnes  destinées 
à  remplir  le  lit  de  ce  canal  de  Saint-Oueniïn,  qui  joint  ta  Seine 
à  l'Escaut,  et  mettra  bientôt  en  commun  les  produits  de  tant 
de  belles  contrées ,  étonnées  et  beiireu.scs  de  leurs  jouissances 
et  de  leurs  richesses  nouvelles. 


Pendant  que  nos  bois  s’amoncelleront  dans  nos  clianliei'S  , 
pour  construire  des  vaisseaux,  nos  forges,  nos  fonderies, 
abondamment  pourvues  de  charbons  de  terre,  multiplîeroril  les 
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fors  de  tous  échantillons,  les  armes  de  toute  espèce,  les  prn-  ! 

jeciiles  de  tous  les  calibres ,  destinés  à  compléter  nos  armements  j 

maritimes ,  les  moyens  de  défense  pour  nos  côtes,  les  moyens 
de  vaincre  pour  nos  armées. 

Ainsi  se  prêteront  un  mutuel  secours  la  législation  civile  et 

■  -  ^  ir  il 

la  polititpie;  ainsi  se  perpétueront,  par  les  succès  insensibles, 

mais  durables,  d'une  administration  sage,  les  succès  éclatants  i 

et  glorieux  de  nos  armées. 

IV. 

UAPPOKT  SIJK  LE  PROJET  f)E  LA  LOI  DO  21  AVKH.  181o. 

* 

Le  21  avril  1810,  M,  le  comte  Stanislas  de  Girardin, 
membre  du  Corps  législatif  et  rapporteur  de  la  com¬ 
mission  de  rinterieur ,  a  fait  le  rapport  de  la  loi  du 
21  avril  1810 ,  en  s'exprimant  ainsi  : 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  mines  déve¬ 
loppe  avec  clarté,  méliiode  et  précision,  le  système  entier  de 

.]  la  toi  :  il  en  fait  ressortir  les  avantages ,  en  justifie  les  dispo¬ 

sitions,  et  apprend,  relativement  à  la  législation  des  mines, 

(ont  ce  fju’il  importait  de  savoir. 

L’orateur  du  gouvernement,  chargé  de  vous  présenter  cet 
exposé,  l’a  fait  avec  ce  talent  fécond,  facile  et  hrillant  qui 
étonne  meme  tes  personnes  le  plus  à  portée  d’en  être  habi¬ 
tuellement  témoins.  Il  a  donc  laisse  peu  de  chose  à  dire  sur 
un  sujet  dont  il  a  traité  toutes  les  parties.  Aussi ,  pour  éviter 
tes  répétitions  toujours  fatigantes .Jorsqu’elles  sont  inutiles, 

1 

votre  commission  d’administration  intérieure  se  bornera  uni¬ 
quement  à  vous  soiimeUrc  l’analyse  des  articles  du  projet,  et 

I  j’essaierai  de  vous  faire  connaître  comment  ils  ont  été  discutés, 

dans  quel  sens  nous  les  avons  entendus,  quels  avantages  on 
quels  inconvénients  nous  avons  cru  y  apercevoir, 

il 
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Le  titre  l®''  du  projet  renferme  quatre  articles.  Ce  sont  des 
nomenclatures  fort  étendues.  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissi¬ 
mulé,  qu’en  général  il  y  a  de  rinconvénieiU  à  faire  entrer  des 
détails  minutieux  dans  une  loi  ;  mais  nous  avons  considéré 
que  le  système  entier  du  projet  sur  lequel  vous  allez  délibérer, 
repose  sur  la  classiücalion  des  substances  qui  en  font  l’objet. 
[|  fallait  donc  nommer  toutes  ces  substances  ,  pour  les  ranger 
ensuite  dans  leurs  divisions  re.spectives. 

La  première  renferme  les  mines  proprement  dites,  c'est-à- 
dire  les  matières  métalliques  et  les  charbons  de  terre  ou  de 
pierre.  Les  dispositions  nombreuses  et  importantes  qui  leur 
sont  applicables ,  remplissent  tes  titres  11  et  suivants,  et  les 
deux  paragraphes  du  litre  V). 

Le  minerai  de  fer,  dit  d’alluvion  ,  les  terres  alumineuses, 
et  les  terres  pyrîteuses  propres  à  être  converties  en  sulfates 
de  fer,  appartiennent  à  la  seconde  division.  Le  titre  VII  con¬ 
tient  les  dispositions  qui  les  concernent,  et  traite  aussi  de 
rétablissement  des  fourneaux,  forges  et  usines. 

Les  tourbes,  les  terres  pyriteuses  d'engrais,  toutes  les 
pierres ,  marnes  et  autres  matières  semblables ,  sont  rangées 
dans  la  troisième  division.  Le  titre  VIII  leur  est  consacré. 

Les  deux  derniers  litres  de  la  loi  renferment  des  dispositions 
applicables  à  la  totalité  du  projet. 

Je  dois,  Messieurs  ,  vous  faire  connaître  les  diverses  discus¬ 
sions  auxquelles  le  litre  II  a  donné  lieu.  La  question  tendant  à 
établir  à  qui  doil  être  la  propriété  des  mines  ,  devait  nécessai¬ 
rement  en  amener  de  très-étendues. 


La  réponse  la  plus  ordinaire  à  cette  question  est,  que  les 
mines  doivent  appartenir  aux  propriétaires  de  la  surface. 

Cette  opinion  ,  soutenue  par  beaucoup  d’hommes  éclairés, 
a  été  consacrée  par  le  droit  romain. 

Il  s'agit  d’examiner  si  elle  est  fondée. 
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I*eut-Oü  contester  au  propriétaire  tl’un  cf^anlp  le  droit  d'y 
fouilfcr,  d’y  creuser  des  fossés,  des  puits,  d’en  tirer  de  la 
pierre? 

Si  ces  droits  résultent  de  celui  de  propriété,  nul  autre  que 
lui  ne  peut  les  exeicer  sur  son  terj-ain,  sans  son  consente¬ 
ment  formel. 

Ces  droits  sont,  sans  doute,  incontestables,  et  si  leur 
exercice  suffisait  pour  exploiter  des  mines ,  la  question  serait 
résolue  en  faveur  des  propriétaires  de  la  surface. 

L’opinion  de  ceux  qui  veulent  consacrer  en  principe  que  les 
mines  font  partie  de  la  propriété  du  sol ,  a  été  victorieusement 
réfutée  par  Mirabeau  ;  qu’il  nous  soit  permis  de  vous  rappeler 
ces  paroles  pleines  de  sens  et  de  force ,  les  dernières  proférées 
par  lui  à  la  tribune  Je  l' Assemblée  consli tuante  (1). 

Pour  éclaircir  la  question  ijnenous  discutons,  il  faut,  avant 
tout,  se  faire  une  idée  bien  nette  de  ce  <iu'estune  mine,  et 
s’en  mettre,  si  l’on  ])eul  s'exprimer  ainsi,  le  plan  sous  les 
yeux  ,  par  la  pensée. 

Les  mines  sont  des  cuiicbes  de  combustibles,  ou  des  (iloiis 
de  substances  niétallicptes,  qui  se  prolongent  quelquefois  sur 
une  étendue  de  plusieurs  myriamètres ,  et  qui  s’enfoncent 
diversement  dans  le  sein  de  la  terre,  jusqu’à  des  profondeurs 
indélinies. 

l’our  exploiter  une  mine  avec  avantage,  d’une  manière 
régulière  et  durable  ,  Ü  faut  la  ti'aiter  en  masse  ,  ou  dans  des 
seclions  d’une  certaine  éteiuliie,  réglées  sur  le  ffîsemeni  cl  les 
aUures  des  couches  ou  des  fdons.  Il  faut  faire  abstraction  des 
limites  de  la  surface ,  et  surtout  de  la  direction  de  ces  limites  , 
qui  ne  peuvent  jamais  être  en  rapport  avec  celles  qu'il  faut 
établir  autour  d’une  exploitation. 

La  larireui’ et  l'inclinaison  d’iui  filon  varient  et  cliangcnu 
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il  se  subdivise  (luelquefois  en  iiorlîons  qui  s'écarlenl,  se 
réunissent  et  se  ramilienl  en  plusieurs  filets  ;  et  si  le  Icrniiti 
dans  lequel  on  suivait  le  filou  vient  à  cbaiiger  de  nature, 
l’espérance  s'évanouit,  lesilépcnses  restent,  et  ic  nioven  de  les 
couvrir  a  disparu. 

Le  minerai  se  trouve  aussi  en  amas;  mais  il  serait  supertlu 
d’entrer  ici  dans  des  détails  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
amener  la  solution  de  la  question  que  nous  traitons.  Il  suüit  de 
voir  le  filon  qui  renferme  ic  minerai,  parcourir  ,  dans  la  pro¬ 
fondeur  de  la  terre,  une  étendue  considérable  ,  pour  prouver 
qu’il  n’est  pas  divisible  de  sa  nature,  et  qu’il  embrasse,  dans 
sa  marche  incertaine  et  vai  îée,  des  propriétés  divisccs  à  l'infini 
entre  les  propriétaires  de  la  surface.  Quel  est  parmi  eux  celui 
qui  doit  avoir  la  propriété  de  ce  filon?  Sera-ce  celui  qui  par¬ 
viendra  le  premier  à  l’aUeindre?  Mais  ,  du  moment  où  il  croit 
le  saisir,  il  lui  échappe,  et  il  est  sous  la  projiriété  voisine; 
tous  ses  droits  sont  alors  perdus;  pour  les  recouvrer,  les 
associera- 1- il  avec  des  droits  limitrophes,  et  ces  propriétaires  , 
en  poursuivant  leurs  richesses  souterraines ,  s’uniront-ils 
ensuite  avec  tons  ceux  qu'Üs  rencontreront  dans  leur  marche? 
parviendront- iis  à  lever  toutes  les  oppositions  ,  à  concilier  tous 
les  intérêts?  Il  est  permis  d’en  douter,  car  l’exploitation  d'un 
filüti  ne  présente  pas  les  mêmes  avantages  dans  toute  son 
étendue;  il  peut  être  a!)ondant  dans  un  point  et  stérile  dans 
un  autre.  Un  seul  opposant ,  |)arnii  ces  nombreux  propriétaires, 
peut  retarder  et  même  cm pêclicr  l’exploitation  d’une  mine,  et 
nuire  ainsi ,  par  son  cnlêtement  on  son  intérêt  mal  enleiuln  , 
à  l'intérêt  général  de  la  société.  Je  suppose  tons  les  proprié¬ 
taires  d'une  surface  qui  recèle  une  ou  plusieurs  mines,  éga¬ 
lement  d'accord  pour  les  exploiter;  il  faut  commencer,  avant 
d’entreprendre  une  exploitation  régLilière,  par  y  consacrer 
d’immenses  capitaux  ;  les  iiroitriélai  l'cs  fonciers  en  on!  bien 
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Je  disponibles,  et  s’ils  en  avaient,  ils  aimeraieul 
bien  mieux,  sans  doute,  en  l'aire  usage  pour  améliorer  leur 
sol  parties  engrais  ou  une  eulture  plus  soignée,  que  de  les 
employer  à  recliercber  des  richesses  toujours  douteuses  et 
toujours  très-coûteuses  à.  extraire. 

Les  capitalistes  peuvent  seuls  se  livrer  à.  des  opérations 
hasardeuses,  et  courir  les  chances  toujours  inséparables  des 
grandes  entj’eprises. 

Ce  qu'il  faut  réunir  de  capitaux  pour  établir  des  travaux 
réguliers  ,  est  considérable  ;  ce  qu’il  faut  en  dépenser  avant 
d'obtenir  un  produit ,  est  immense.  L’on  assure  que  la  compa¬ 
gnie  qui  exploite  les  mines  d’Anzin,  a  travaillé  pendant  vingt- 
deux  ans  avant  de  parvenir  à  extraire  du  charbon ,  et  a  dépensé 
plus  de  seize  millions  poui‘ établir  toutes  les  machines  néces¬ 
saires  à  leur  exploitation.  Cette  somme,  toute  forte  qu’elle  est, 
cessera  peut-être,  Messieurs,  de  vous  pai’aître  exagérée, 
lorsque  vous  parcourrez  la  séi  ie  des  travaux  à  faire  pour  ex¬ 
ploiter  nue  couche  ou  un  lîlon  dans  toute  son  étendue.  Kotj- 
seulement  il  faut  creuser  des  puits  à  une  profondeur  de  plus 
de  trois  à  quatre  ceuls  mètres,  il  faut  pratiquer  des  galeries 
qui,  parlant  du  fond  des  puits,  se  dirigent  horizontalement 
jusque  dans  les  couches  ou  les  filons  de  la  mine,  les  percera 
travers  les  rocliers,  et  employer  toujours,  pour  parvenir  à  les 
étayer,  les  plus  beaux  arbres  des  forêts  II  faut  encore  les 
[)résor\er  d’être  inondées  ;  épuiser  les  eaux  par  des  pompes  à 
feu,  dont  la  moindre  coûte  plus  de  KHI  mille  francs  à  établir; 
les  faire  écouler  par  des  canaux  toujours  Irès-dispendienx  à 
construire;  entretenir  par  des  ventilateurs,  dans  toute  l’étendue 
(les  travaux  ,  une  circulation  vive  et  continuelle  de  l’air  atmos¬ 
phérique  ;  il  laut  enfin  se  préserver  du  méphitisme  Je  l’air  qui 
asphyxie  toiU-à-coup  les  ouvi'icrs  ,  (]ui  incendie  et  détruit  si 
souvent,  par  des  exjilosions  coinparahles  à  la  foudre,  les 
établisseineiits  les  [dus  uiicii'ns  et  les  mieux  foiidé.s. 
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Lii  dépense  de  ces  travatiA  ,  <|iii  exigent  tous  les  genres  de 
connaissances,  et  dans  !es-sciences  et  dans  les  arts,  est  encore 
augmentée  lorsqu'il  s’agit  d’exploiter  des  mines  métalliques, 
et  celte  dépense,  comme  on  doit  être  forcé  d’en  convenir,  ne 
peut  être  faite  par  les  seuls  propriétaires  de  !a  surface;  si  la 
direction  (les  fiions,  toute  aussi  certaine  que  leur  étendue,  a 
servi  à  prouver  qu'ils  ne  devaient  point  appartenir  aux  proprié¬ 
taires  de  la  surface,  les  frais  de  leur  exploitation  ont  démontré 
que  les  mines  abandonnées  à  ces  propriétaires  ne  seraient 
point  exploitées,  ou  le  seraient  d’une  manière  peu  profitable 
pour  eux,  et  extrêmement  nuisible  à  riivléi'êt  général,  qu’il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  dans  le  cours  de  cette 
discussion. 

4 

De  ce  qui  vient  d’être  établi  il  résulte  que  les  raines  étant 

la  propriété  de  tous ,  ne  sont  réellement  celle  de  personne  ,  et 

# 

doivent  conséquemment  entrer  dans  le  domaine  de  l’Elal.  Il  est 
nécessaire  aussi  qu’elles  en  fassent  partie  pour  qu’elles  soient 
exploitées.  Cette  exploitation  est  tellement  coûteuse,  que  je 
pourrais  citer  beaucoup  de  pays  où  le  gouveruemeiil  seul  est 
en  état  d’en  supporter  les  frais. 

Les  compagnies  assez  puissantes  pour  entreprend re  Texploi- 
talion  des  mines,  n'existent  ([ue  dans  les  étals  riches  et  (loris  - 
sants. 

Lorsque,  dans  tou.s  les  pays,  la  volonté  des  hommes  est 
d’accord  sur  un  point,  il  faut  en  chercher  la  raison  dans  la  na¬ 
ture  des  choses. 

Les  mines,  elTeclivemonl,  sontuniformément  placées  dans  tou¬ 
tes  les  contrées  de  la  terre ,  les  avantages  qui  résultent  de  leur 
exploitation  y  sont  également  appréciés  ;  elle.s  ont  dû  dès- lors 
eire  assujetties  a  une  législation  presque  uniforme,  et  l’on  a 
déclaré  partout  que  les  mines  étaient  des  propriétés  domaniales. 

f.e  principe,  il  est  vrai ,  n'a  pas  éti’  ennsacré  par  la  loi  du 
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28  juillet  I79;l  ;  mais  elle  est  arrivée  au  luêiEie  but,  eu  les 
mettant  à  la  Jisposition  de  la  nation. 

Les  auteurs  du  projet  soumis  aujourd’hui  à  voire  délibération, 
paraissent  aussi  avoir  reconnu  avec  votre  commission  : 


(jue  la  société  crée  seule  ta  propriété  dont  elle  seule  assur 


l’exercice  ; 

Qu’elle  peut  le  régler  ou  le  restreindre,  suivant  son  plus 
grand  avantage. 

Elle  l’abandonne  dans  toute  sa  jilénitude ,  lorsqu’elle  eu  re¬ 
tire  le  plus  grand  bénéfice. 

Le  même  motif  l'engage  à  le  resserrer  dans  certaines  cir¬ 
constances. 


.\insi ,  elle  oblige  le  propriétaire  à  céder  tout  ou  partie  de  sa 
possession,  lorsqu’elle  est  réclamée  au  nonule  l’ utilité  générale. 

Pour  soutenir  un  siège,  on  détruit  les  faubourgs  d’une 
ville,  des  maisons  sont  démolies  pour  rectifier  ralignement 
d’un  grand  chemin ,  des  moulins  abattus  pour  faciliter  le 
dessèchement  d’un  marais  ou  récoulement  des  eaux. 

C’est  pour  le  profit  de  la  communauté  qu’elle  soumet  à  de 
certaines  règles  le  droit  de  propriété. 

L’origine  et  l'exercice  de  ce  droit  ont  donc  pour  résultat  le 
bien-être  du  corps  social. 

Puisqu’il  exerce,  dans  certains  cas  ,  une  surveillance  active 


sur  les  productions  terrilOÈÛales ,  ne  devait-il  pas  aussi  chercher 
le  meilleur  mode  d’extraire  les  richesses  disséminées  dans  le 


sein  de  la  terre  '? 

N’est-il  pas  de  son  intérêt,  et  cotiséqiiemment  de  l’intérêt  de 
tous  ,  de  les  en  tirer  pour  les  faire  entrer  dans  la  circulation  ? 
N’est-ce  pas  un  moyen  assuré  d’augmenter  la  richesse  coni  - 
inune  par  de  nouveaux  capitaux  ? 

Celui  de  sépahkh  les  mines  de  la  surface  paraissait  pré¬ 
senter  le  plus  d’avantages. 
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Cette  manière  d’envisagei’  ta  ijuestion  a  eu  pour  résultat 
la  CRÉATION  d’îme  //roprèeVe  nouvelle. 

A  ([ui  cette  (M’opriélé  doit -elle  appartenir? 

Si  elle  était  inséparable  de  la  surface ,  elle  serait  à  tous  les 
propriétaires  du  sol ,  et  conséquemnienl  à  personne. 

Cette  propriété  serait  comme  une  terre  sans  produit,  puis¬ 
qu’elle  ne  serait  pas  cultivée. 

Cour  qu’elle  le  soit,  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement 
cil  dispose, 

Mais  enfin,  à  qui  la  propriété  des  mines  doit-e(le  appartenir  ? 

L’opinion  de  votre  commission,  Messieurs,  estqu’e//c  doit 

f 

être  à  /'Etat, 

Elle  présume  que  le  projet  l’eût  dit  nettement,  s’il  eût  précédé 
le  code  Napoléon. 

Le  déclarer  positivement  eût  été  blesser  une  de  ses  dispo¬ 
sitions  fondamentales. 

Attaquer  la  loi  civile  est  toujours  une  chose  fâcheuse.  C’est 
ce  qu’on  a  voulu  éviter,  et  l'on  a  liien  fait. 

«  La  propriété  du  sol  (aux  termes  de  l'art.  du  code 
»  Napoléon)  emporte  la  propriété  du  dessous. 

»  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessous  toutes  les  conslrtic- 
»  lions  et  fouilles  qu’ÎI  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
»  tous  les  produits  qu’elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modilica- 
»  tions  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines.  v> 

Prononcer  que  les  mines  sont  des  propriétés  domaniales, 
c'eût  été  annuler  l’article  552,  et  non  le  modifier. 

Cette  modification  otrrait  un  problème  difficile  à  résoudre; 
il  a  clé  résolu  delà  manière  la  plus  satisfaisante,  puisqu’elle 
est  la  pins  utile  à  l’iiUérêt  de  la  société;  il  l’a  été  on  déciaranf 
(jue  les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  (fu'en  vertu  d'un 
acte  de  concession  délihéré  au  conseil  d'Etat;  mais  cet  acte 
réglera  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  sur  le 
produit  des  tnines  concédées. 
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Cetle  reconnaissance  tornielle  des  droits  des  propriétaires 
est  UJie  modilication  fjui  concilie  le  code  Napoléon  et  le  projet. 

Ces  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  maintenus  et  re¬ 
connus  par  l'article  6,  ne  pourront  être  réglés  sans  heaucoup 
de  précaution;  ils  ont  parti  olfrir  d'abord  à  votre  commission 
des  difficultés  dans  rexécution.  Elle  a  remarqué  qu'il  y  aurait 
des  embarras  toujours  renaissants  pour  constater  sous  quelle 
propriété  se  fait  l'exploitation;  que  même  il  est  souvent  impos¬ 
sible  de  déterminer,  dans  une  exploitation  en  grand,  ce  qui 
provient  des  points  divers  de  la  concession.  Mats  l'article  42 
du  projet,  qui  explique  l'article  6,  porte  que  le  tlroit  attribué 
aux  propriétaires  de  la  surface  sera  réglé  à  une  somme  déter¬ 
minée  par  l’acte  de  concession,  et  le  titre  même  sur  lequel  elle 
sera  fondée  préviendra  ainsi  toute. contestation  ultérieure. 

Comme  ce  droit  ne  doit  être  stipulé  que  pour  les  mines  à 
ouvrir,  attendu  que  la  loi  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif,  il  est 
naturel  de  prévoir  qu’il  s’établira,  entre  le  demandeur  d’une 
concession  et  les  propriétaires  du  terrain,  une  sorte  de  tran¬ 
saction  dont  le  gouvernement  sera,  en  dernière  analyse,  le 
modérateur  suprême.  C'est  à  une  assemblée  composée  de  pro¬ 
priétaires,  c'est  au  Corps  législatif  qu'il  appartient,  surtout, 
d’apprécier  la  sagesse  d’une  disposition  qui  est  un  hommage 
rendu  au  droit  de  propriété. 

Les  concessions  à  perpétuité  ne  sont  pas  une  chose  nouvelle; 
il  en  existe  en  Hongrie,  en  Bohême,  en  Autriche,  et  même  en 
France. 

Si  l’on  consulte  les  ordonnances  du  royaume,  on  y  verra  que 
les  concessions  v  sont  considérées  comme  devant  être  perpé- 

P* 

Inellcs.  Les  lettres  patentes  des  rois,  ou  les  octrois  des  grands 
maîtres  des  mines,  concèdent  presque  toujours  les  mines  à 
perpétuité.  Cependant,  il  est  notoire  que  la  possession  des  ex- 
ploiunts  était  rarement  de  longue  durée,  et  l’Assemblée  cons- 
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liluîuile  elle-uiènie,  qui  avait  procliimé  tant  de  fois  l’iiiviolabi- 
lilé  des  engagements,  a  cru  pouvoir,  par  la  loi  de  l'79t  ,  res¬ 
treindre  toutes  les  concessions  à  cinquante  années. 

Vous  aurez,  sans  doute ,  saisi ,  Messieurs ,  la  différence  que 
nous  venons  d’établir  entre  «ne  concession ,  même  perpétuelle, 
et  la  jiropriété  de  la  mine.  La  concession  n’est  proprement 
qu’une  autorisation,  un  bail,  un  privilège;  elle  donne  le  droit 
d’appliquer  son  travail,  ses  capitaux,  son  industrie,  à  l’exploi¬ 
tation  d'une  mine  dont  la  propriété  réside  en  d’autres  mains. 

Toutes  les  concessions  étaient  jadis  soumises  î\  des  conditions 
plus  ou  moins  onéreuses  ;  elles  pouvaieiil  être  révoquées  dans 
certains  cas. 

Les  concessionnaires  étaient  assujettis  à  un  mode  d’ex[)Ioi- 
talion  déterminé  par  des  règlemenls,  et  surveillés  par  des 
agents  de  l’autorité. 

Les  mines  concédées  à  perpétuité  n’claient  donc  pas  de  véri¬ 
tables  propriétés;  mais,  du  moment  où  la  loi  proj)0,sée  sera 
publiée,  toutes  les  mines  du  roy.'in  me  exploitées  légitimement, 
en  vertu  de  droits  acquis,  deviennent,  entre  les  mains  de  ceux 
qui  les  exploitent ,  des  propiuktés  pehpétuellks,  et  itiotégées 
et  GAïuNTiES  par  le  code  >’apoiéon. 

Les  mines  concédées  à  l’avenir ,  recevront  le  même  caractère 
par  l’acte  de  concession.  Ce  caractère  de  propriété  auia  l’avan¬ 
tage  inappréciable  de  donner  aux  exploitants  cet  esprit  de 
prévoyance,  de  conservation  et  de  perfectionnement  qui  semble 
appartenir  exclusivement  aux  propriétaires. 

l’instant  donc  où  la  loi  sera  publiée,  les  concessionnaires 
deviennent  propriétaires  incommutables  ;  leur  propriété  est  en¬ 
tièrement  ilétacliée  de  ta  surface.  Une  propriété  séparée  de  la 
surface  est  une  concejilion  absolument  neuve. 

Les  mines  smii  ijimeuhles  ,  pour  la  sécurité  de  leurs  po.s- 
sesseurs. 
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Les  actions  en  sont  tncubles  pour  leur  avantage. 

L'article  516  lUi  code  Napoléon  leur  est  applicable  comme  à 
toutes  les  autres  j)ropriétés. 

Elles  sont  transmissibles  comme  les  autres  biens  ;  elles 
offrent  des  facilités  pour  emprunter,  puisqu'elles  peuvent  être 
grevées  d’bypotbcques. 

lin  motif  d’intérêt  général  réclamait  l’article  8.  Le.s  saisies 
atteignent  tout  ce  qui  est  mobilier;  ce|)endaut  la  vente  des  clie- 
vauv,  agrès,  outils  et  ustensiles  arrêterait  tou  t-a-coup  l'exploi¬ 
tation  ,  et  causerait ,  par  cela  seul  ^  des  perles  irréparables. 

I.es  chevaux  employés  non  dans  les  travaux  iuliérents  à  l'ex- 
ploîtalîon,  mais  datjs  les  services  secondaires,  ont  été  exceptés 
de  cette  disposition  et  réputés  meubles. 

La  vente  d'iiiie  mine,  soit  forcée,  soit  volontaire,  ne  peut 
se  faire  par  lots  on  portions  détachées,  si  ce  n'est  avec  l’autori¬ 
sation  préalable  du  goiivcrncmenl.  tVest  une  conséquence  du 
motif  qui  a  déterminé  à  faire  île  la  mine  une  propriété  distincte 
de  la  propriété  de  la  surface. 

.4vant  de  pouvoir  demamlcr  des  concessions,  il  faut  s’occuper 
des  moyens  de  connaître  l’existence  des  mines,  etconséqnem- 
menl  travailler  à  les  découvrir.  Le  titre  IH  ijue  nous  allons 
examiner,  compreml  dans  ces  deux  sections  tous  les  actes  qui 
précèdent  la  demande  en  concession  de  mines.  Le  même  res¬ 
pect  pour  la  propriété  ,  clont  le  litre  précédent  a  oiïert  tant  de 
preuves,  .se  relrouve  dans  tonies  les  ilispositions  delà  première 
.section  de  celui-ci. 

Le  proprietaire  peut  faire  des  itECHERCiiES  dam  sou  ter¬ 
rain,  c'est  un  imoiT  qui  dérivf.  de  la  propriété  (I;. 


(1)  Cette  déclaration  solenneUe  a  été  méconnue  par  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation ,  par  plusieurs  cours  impériales,  et  par  queirpies 
auteurs. 

On  ne  comprend  pas  la  défense  qui  sérail  faite  k  un  propriétaire  de 
rechercher  un  trésor,  mic  niiiu’,  daics  .‘ci  propriété,  rOt-clte  adossée 
contre  un  palais  ' 
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Le  gouvernement  peiU  aussi,  par  tm  motif  d’inléret  général, 
en  accorder  la  permission  à  d’autres,  à  la  charge  d'une  in¬ 
demnité  préalable  en  faveur  du  propriétaire,  et  dont  les  bases 
sont  fixées  par  les  articles  45  et  suivants  dn  projet. 

Cependant,  ni  cette  permission  de  recherche,  ni  meme  la 
propriété  de  la  mine  acquise  conforméiiieiit  à  la  présente  loi , 
n’autorisent  jamais  à  faire  des  fouilles,  des  travaux  ou  établis¬ 
sements  d'exploitation,  sans  le  consentement  formel  du  pro¬ 
priétaire,  dans  SES  enclos  murés,  cours  ou  hahitalions ,  et 
flans  SES  terrains  attenant  auxdites  haltitations  on  clôtures 
murées  ^1),  dan.s  un  rayon  de  cent  mètres. 

Vous  jugerez  sans  doute,  Messieu  rs  ,  que  le  respect  pour  le 
DOMICILE  d’un  citoyen  commandait  celte  hesthiction;  elle 
ne  comprend  pas  d'ailleurs  les  galeries  d'écoulement  on  d’ex¬ 
ploitation  que  la  di.spositiou  des  lieux  ou  de  la  mine  obligerait 
à  prolonger  sous  terre,  dans  une  profondeur  telle  que  la  soli¬ 
dité  des  édifices  ne  pourrait  en  être  compromise, 

La  dernière  disposition  de  l’article  1  2  interdit  tontes  recher¬ 
ches  dans  un  terrain  déjà  concédé. 

Des  recherches  qui  auraient  |iour  objet  la  mine  concédée, 
seraient  une  entreprise  sur  la  vnorRiÉTÉ  d’autrui;  s’il  exis¬ 
tait,  dans  un  terrain  déjà  conccilé,  une  mine  inconnue,  tous 
les  motifs  se  réunissent  pour  en  attribuer  exclusivement  la 
recherche  au  concessionnaire  de  la  première. 

Le  gouvernement  s’étant  réservé  exclusivement,  par  la  se¬ 
conde  section  du  litre  III ,  le  droit  de  concéder  les  mines,  a  dil 


(1)  si  l’article  il  lui-nièrne,  si  les  paroles  de  M.  Régnault  de  Saint- 
Jeati-d’Angély  laissaient  le  moindre  doute  sur  le  proprietaire  qui  peut 
donner  le  consentement  on  le  refuser,  le  rapport  tic  M.  de  Hirardin  le 
ferait  cesser.  En  elTet,  [’interprLHation  donnée  à  l'article  ij  ,  par  M.  de 
Girardiii,  le  jour  même  de  l’adoption  de  toute  la  loi,  ne  permet  pa.s  de 
douter  sur  celui  qui  peut  aulori.ser  les  fouilles  dan.s  sa  propriété. 
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se  iloDiïcr  loulc  latitude  pour  accorder  des  concessions  à  ceu\ 
rjui  oiïriraienl  le  plus  de  moyens  d'en  tirer  parti;  à  ceux  qui 
réuniraient  beaucoup  de  capitaux  à  beaucoup  de  connaissances, 
et  auxquels  des  succès  passés  donneraient  la  presque  certitude 
des  succès  à  venir. 

Il  appelle  même  les  étrangers  à  ce  concours:  ils  sont  admis 
à  jouir  des  richesses  nouvelles,  et  à  recevoir  des  propriété.) 
lorsqu’ils  offriront  l'assurance  de  les  faire  valoir. 

Vous  aurez  remarqué,  sans  doute.  Messieurs,  combien  cette 
disposition  est  libérale  et  politique,  Elle  engage  des  hommes 
éclairés  à  venir  se  fixer  parmi  nous,  et  leur  présente  des  avait' 
tages  capables  de  les  décider  à  nous  apporter  leurs  capitaux  et 
leur  industrie. 

Quiconque  a  les  facultés  nécessaires,  peut  donc  obtenir  une 
concession,  en  justifiant  qu’il  peut  donner  caution  de  payer 
toute  indemnité  en  cas  d’accidents  causés  par  ses  travaux , 
soit  à  des  habitations,  soit  à  d’autres  exploitations  voisines. 

Votre  commission  avait  pensé  qu'il  convenait  d'assurer  la 
préférence  au  propriétaire  de  la  surface,  quand  son  terrain  est 
d’une  étendue  propre  à  former  une  exploitation.  Son  but  était 
d'exciter  les  propriétaires  à  faire  des  recherches  dans  leurs 
fonds;  et,  comme  toute  mine  n’a  d’accès  et  d'issue  quepardes 
puits  creusés  à  travers  le  sol,  et  par  des  chemins  ouverts  sur 
la  surface  pour  arriver  à  la  voie  publique,  c'était  aux  yeux  de 
la  commission  une  raison  de  plus  d’accorder  cette  préférence; 
car,  s’il  s’agissait  de  disposer  d’un  terrain  enclavé  dans  un  hé¬ 
ritage,  il  semble  que  le  propriétaire  de  cet  héritage  aurait  la 
préférence  pour  le  cultiver. 

D’autres  considérations  ont  motivé  la  rédaction  qui  vous  est 
soumise.  Le  gouvernement,  en  se  réservant  le  pouvoir  de  sla- 
liier  entre  les  concurrents,  loin  d'exclure  aucun  des  motifs  de 
préférence  qui  viennent  d’être  développés,  se  réserve  au 
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contraire  de  les  peser  tous»  et  de  ne  l'accorder  qu'à  celui  qui 
en  réunira  le  plus  en  sa  faveur. 

Il  y  a,  en  eiïct,  dans  ces  sortes  de  demandes,  un  concours 
si  varié  de  circonstances,  qu’ü  paraît  prél’érabte  de  laissera 
l'autorité  la  faculté  de  les  apprécier. 

Celui  qui,  par  des  recherches  autorisées,  a  découvert  une  mine, 
paraît,  sans  doute,  avoir  des  titres  à  la  préférence.  Cependant 
il  y  aurait  eu  de  l'inconvénient  à  obliger  le  gouvernement  à  la 
lui  donner  ;  mais  s’il  la  lui  refuse,  il  lui  assure  une  itnientnité. 

Pour  saisir  l’esprit  <les  autres  articles  de  la  section  iln  projet 
(jiie  nous  discutons,  il  faut  se  reporter  à  l’article  du  code 
Napoléon;  la  loi  proposée  KÉ,\i.ts.4>T  la  tiiodi/icadon  i'hiWuk 
par  cei  articlemême,  fait  de  la  mine  une  propriété  ntSTiNcn-: 
de  celle  de  la  surface  ;  mais ,  pour  ne  pas  préjudicier  aux  droits 
acquis,  la  mine,  qui  est  détachée  de  cette  surface,  est  grevée 
eu  sa  faveur  d’une  rente  foncière,  alTectée  de  toutes  les  hypo¬ 
thèques  et  charges  qui  grevaient  le  sol,  nésormais,  cl  jusqu’au 
rachat  opéré  légalement,  cette  rente  restera  attachée  à  la 
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Les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  des  concessions  sont 
établies  par  le  titre  IV;  il  est  divisé  en  deux  sections;  l'une 
traite  de  l’obtention  des  concessions  ,  et  l’antre  des  obligations 
<les  propriétaires  de  mines. 

Les  <li3posilions  qui  tracent  les  règles  à  suivre  pour  demander 
et  obtenir  une  concession  ,  cesseront  de  paraître  niiniitieuses  , 
si  on  réfléchitque ,  dans  une  matière  aussi  importante,  il  était 
nécessaire  de  prescrire  aux  demandeurs  et  aux  autorités  elles- 
mêmes  une  marche  assurée  qui  servît  de  garantie  contre  les 
surprises  et  les  autres  abus  ;  et,  puisque  ce.s  règles  sont 
nécessaires ,  puisqu’elles  conviennent,  à  toutes  les  parties  de 
la  France  indistinctement ,  et  qu'elles  sont  applicables  dans 
tons  les  temps,  il  valait  mieux,  comme  on  l'a  fait,  les  établir 
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par  une  loi  que  «le  les  renvoyer  à  des  règlements  à  faire , 
dont  rinstabiüté  seule  est  toujours  un  inconvénient. 

A  la  lecture  de  ce  titre,  votre  attention,  Messieurs,  s’est 
attachée,  sans  doute,  aux  dispositions  importantes  contenues 
dans  l’art.  58,  Les  demandes  en  concurrence  pour  une  con¬ 
cession  ne  pfîuvenl  être  adressées  directement  au  rninistèi-e 
de  l'intérieur,  ui  au  conseil  d’Etat.  La  marche  administrative 
et  la  disposition  expresse  de  rarticle22  veulent  (pi'eîles  soient 
soumises  «l'abord  an  préfet  du  département.  Il  en  est  antremenl 
des  oppositions:  il  convenait  qu’elles  fussent  admissibles  tant 

.T 

que  le  conseil  d’Etat  n’a  pas  prononcé  sur  la  concession. 

La  loi  ne  détermine  [las  l'étendue  qu'une  concession  peut 
avoir;* elle  s'en  rapporte  à  cet  égard  au  gouvcrtiement ,  et  l’ar- 
licie  HJ  renferme  d’ailleurs  une  disposition  qui  ne  permet  pas 
de  craindre  qu’elle.-»  soient  jamais  d'une  trop  grande  étendue. 

L'article  i9  est  susceptible  de  qiichpies  dévelojjpemeiits ,  et 
nous  allons  vous  les  présenter. 

Les  (ligues  connues  par  les  mineurs  et  les  gens  de  l’art , 
sons  le  nom  d’e/?oïiife.s ,  dont  toute  concession  doit  être  entonrée 
pour  prévenir  l’affluence  des  eaux  étrangères,  seront  ordinai¬ 
rement  verticales.  Cependant  la  loi  autorise  tes  digue.s  inclinées, 
quand  les  circonstances  et  les  localités  l’e.xigeront. 

Quoique  cet  article  soit  clair  en  lui-même  ,  il  sera  difficile¬ 
ment  entendu  par  ceux  qui  ne  seront  pas  versés  dans  l’exploi¬ 
tation  des  mines. 

Les  couches  de  mines  se  prolongent  du  levant  au  couchant, 
dans  une  étendue  de  plusieurs  myriamètres  ;  elles  s'enfoncent 
ordinairement  du  nord  au  midi,  et  quelquefois  du  midi  au  nord. 

Au  levant  et  an  couchant ,  les  digues  sont  toujours  verticales  : 
on  ne  saurait  empêcher  cette  direction ,  et  le  charbon  qu  elles 
renferment  est  soustrait  pour  toujours  à  la  consommation. 

Au  nord  et  au  midi,  on  évite  cette  perte  en  prenant  pour 
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(ligue  le  rocher  qui  se  trouve  entre  deux  couche»;  et  ((iiatui 
par  un  bienfait  inappréciable  de  la  providence ,  les  couches 
sont  inclinées  vers  le  midi  ou  vers  le  nord  ,  la  digue  qui  sépare 
deux  exploitations  est  inclinée  comme  les  couches  elles-mêmes. 

Ce  mode  d’exploitation  présente  nn  avantage  d‘iin  grand 
prix,  puisqu’il  économise,  cliaque  année,  le  charbon  fjiii 
sutlirait  à  l'approvisionnement  d’nnc  grande  ville. 

Dans  plusieurs  mines,  le  même  mode  a  été  suivi  pendant 
des  siècles.  Il  serait  maintenant  physiquement  iinpo.«islble  d’y 
substituer  des  digues  verticales,  [misqu'elles  se  trouveraient 
ouvertes  jusqu'à  deux  ou  troi.s  cents  mètres  de  profondeur, 
dans  tous  les  endroits  où  elles  traverseraient  de.»  eonches  déjà 
exploitées. 

Louis  XIV,  après  "avoir  conquis  le  Uainaull,  y  étalilit  des 
inleiidants  qui  furent  chargés  d’observer  les  exploitations  des 
mines  de  cliarhon.  Dans  leurs  rapports  ,  ils  louent  l’activité 
des  exploitants ,  et  ils  attribuent  la  [irospérilé  des  exploitations 
à  la  division  des  oharhonnayes  en  plusieurs  sociétés,  qui, 
émules  les  unes  des  autres,  travaillent  de  concert  à  atteindre 
le  meilletir  mode  d’exploitation. 

Ce  fut,  d’après  les  rapports  de  M>L  Faiithier,  Bcrnier  et 
Bagnole,  que'  Louis  XIV  lit  rendre  l’arrêt  du  ronseil  du 
13  mai  1698. 


Ces  mines  ,  encore  en  pleine  activité  aujourd'hui ,  sont , 
comme  alors  ,  divisées  en  un  grand  nombre  de  compagnies. 

Réunir  ces  compagnies  en  une  seule,  ce  serait  nuire  à  l'in¬ 
térêt  public.  Jusqu’ici ,  tout  le  charbon  a  été  exploité  ,  tandis 
qu’une  compagnie  unique  abandonnerait  les  couches  peu 
productives,  pour  suivre  exclusivement  l’exploitation  de  celles 
qui  le  sont  davantage;  mais  un  plus  grand  inconvénient  encore 
■serait  que  cette  compagnie  pût  hausser  à  sa  volonté  le  prix  du 
charbon ,  et  faire  peser  tous  les  Inconvénients  du  monopole  sur 
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les  consommateurs ,  au  nombre  desquels  les  tiianufactiires 
présentent  au  premier  rang. 

Le  dernier  article  de  la  section  première  dii  litre  IV  porte 
fjue  tonie  concession  d’une  mine  est  faite  à  la  charge  de  tenir 
rex[iloilation  en  aclivitc.  Cela  découle  de  la  nature  même  des 
choses.  On  ne  doit  concéder  une  mine  qu  a  celui  qui  s'engage 
à  en  l'aîre  l’exploitation. 

I.a  section  11  dti  titre  IV  concerne  les  obligations  des  pro¬ 
priétaires  de  mines.  iNons  allons  vous  rendre  compte  des  obser- 
valioms  auxijiielles  la  discussion  de  celte  partie  du  jirojet  a 
flonné  lieu. 


I.’exploilation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un 
commèree ,  et  n’est  pas  sujette  à  patente.  Cette  déclaration 
était  nécessaire  pour  fixer  la  compétence  des  tribunaux  ordi¬ 
naires  fit  soustraire  les  sociétés  formées  pour  l’e.xploi talion  des 
mines  à  ['.empire  du  code  de  commerce,  à  la  solidarité  des 
dettes  et  à  la  contrainte  par  corps. 


La  reiievance  fixe  empêclicra,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  les  demandes  de  conces.sions  trop  étendues ,  et  cela 
seul  est  un  grand  fden;  elle  servira  à  fixer  et  à  conserver  les 
limites  (les  mines.  Votre  commission  pense,  quoique  cela  ne 
soit  pas  dit  dans  le  projet,  que,  quand  plusieurs  concessions 


auront  été  accordées  sous  la  même  surface,  la  redevance  fixe 


sera  répartie  entre  tous  les  concessionnaires.  Celte  observation 
sera  appréciée,  sans  doute  ,  par  le  gouvernement ,  et  l'on  peut 
s'en  rapj)orter  à  sa  justice. 

La  redevance  proportionnelle  est  déterminée  ,  chaque  année, 
par  le  budget  de  l'Elal. 

Les  produits  de  ces  deux  redevances  ne  sont  pas  considérés 

F 

comme  faisant  partie  des  finances  de  l’Etat;  ils  en  sont  séparés 
par  l’art.  39,  qui  leur  assigne  une  destination  spéciale,  en 
les  affectant  aux  dépenses  de  l'administration  des  mines  exclu- 
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siveinenl.  C'est  une  garantie  qui  doit  rassurer  pleineiueiit  les 
exploitants  actuels  et  tous  ceux  qui  se  livreront  à  l'avenir  à 
ce  genre  d'industrie. 

Qu'il  nous  soit  permis ,  Messieurs  ,  d’aneler  encore  quelques 
moments  votre  attention  sur  ce  point  important. 

S’il  est  juste  (|iie  les  propriétaires  de  mines  paient  une  rede¬ 
vance  à  titre  de  propriétaires ,  il  est  nécessaire ,  pour  l’intérêt 
général,  qu’c//c  soit  extrêmement  .modiquk;  car  si  elle  était 
considérable,  elle  paralyserait  ou  anéantirait  bientôt  les  an¬ 
ciennes  exploitations  et  serait  un  olislaclc  à  ce  qu’i!  puisse 
s'en  établir  de  nouvelles. 

Il  est  reconnu  que  tout  impôt  qui  pèse  sur  l'industrie  est 
beaucoup  plus  nuisible  qu'utile. 

L'exploitant  d’une  mine  n’a  d’antre  propriété  que  le  fruit 
de  son  travail  Lorsque  la  mine  est  abondante,  il  en  lire,  il 
est  vrai ,  un  profil  qui  le  dédommage  de  l’intérêt  de  scs  avances, 
mais  ce  profit  est  toujours  balancé  par  des  risques  au  moins 
proportionnés  à  rélcndue  des  bénéfices. 

L’exploitation  des  mines  doit  être  E.^'counAGÉE,  cai’  leurs 
productions  sont  incontesiablemenl  une  riciiesse  de  plus  pour 
la  nation  et  une  dépense  de  moins,  puisqu'il  faudrait  aclieler 
de  l’étranger  île  quoi  subvenir  aux  besoins  de  la  société  et  des 
manufactures. 


Nous  sommes  encore  tributaires  de  rélraiiger  pour  un  quart 
environ  du  fer  qui  se  consomme  en  France.  Cependant  les  mines 
de  fer  répandues  presque  sur  toute  la  surface  du  royaume, 
sont  abondantes  et  inépuisables. 

Il  faut  donc  diriger  l'industrie  et  les  capitaux  vers  la  fabri¬ 
cation  du  fer ,  et,  pour  y  parvenir ,  il  faut  tavoriser  l'exploi¬ 
tation  du  charbon  de  terre  ;  il  faut  lui  procurer  de  l'écoulement 


dans  l'intérieur , 


afin  d’économiser  le  bois, 


et  de  le  réserver 


pour  l'usage  des  fourneaux  cl  des  forges. 

I.a  loi  favorise  cette  exploitation  ,  en  garantissant  qu’elle  n« 
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ser:i  janiais  assujettie  aux  coutributions  ordinaires  ,  et  que  les 
taxes  ievées  seulenient  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'adminis¬ 
tration  ,  seront  si  peu  considérables,  qu'elles  ne  détourneront 
personne  de  continuer  ou  d'entreprendre  l’extraction  de  la 
liouillo. 

Ouant  à  l  écoulement  de  ce  combustible,  il  est  facilité  par 
l’eiiiretien  des  routes  anciennes  ou  la  confection  des  routes 
nouvelles ,  par  l'amélioration  de  toutes  les  navigations  inté¬ 
rieures  et  roiiverture  de  nouveaux  canaux. 

La  circulation  ou  le  transport  au  loin  des  cbarbons  de  terre 
procure  bien  d’autres  avantages  non  moins  précieux.  C’est  à 
l'usage  général  de  ce  combustible  que  la  Belgique  doit  prin¬ 
cipalement  l’état  llorissant  de  son  agriculture,  La  cendre  du 
charbon  est  un  engrais  pour  les  prairies  naturelles  et  artifi¬ 
cielles  qui  nourrissent  un  grand  nombre  de  bestiaux,  et  les 
bestiaux,  à  leur  tour,  améliorent  les  terres  cl  multiplient  les 


engrais. 


Ln  favorisant  la  consonimalLon  de  la  houille,  on  ménage 
les  engrais. 

Une  antre  considération  d’un  grand  poids  exige  encore  que 

» 

la  taxe  sur  les  cliarlions  soit  légère,  afin  que  les  étrangers  ne 
trouvent  aucun  avantage  à  nous  les  fournir,  et  que  nous 
puissions  soutenir  la  concurrence  au-dehors.  Depuis  l’instant 
oii  l’Escaut  et  la  Meuse  débouchent  dans  la  nier  du  Word,  les 
charbons  de  terre  des  départements  de  l’Oui  tlie,  de  Sambre-et- 
Meu«e  et  de  Jemmappes4ieuvent  être  livrés,  dans  tous  les 
ports  lie  l’Ouest ,  à  nn  piix  sinon  inférieur,  au  moins  égal  à 
celui  des  charbons  étrangers. 

La  somme  fixée,  chaque  année,  pur  le  budget,  sera  répartie 
entre  les  départements  où  il  y  a  des  mines  en  exploitation;  elle 
sera  iin[)Osée  et  percMe  comme  la  contribution  foncière,  sans 
pouvoir  néanmoins  lui  être  assimilée  ni  parla  quotité,  ni  par 
l’emploi  de  ses  produits. 
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Le  temps  seul  pourra  établir  l’égalité  proportioniielle  fLune 
niaiüère  éipii table;  mais,  coamie  dans  les  premières  années,  les 
dépenses  de raiiministration  des  mines  seront,  sans  doute,  fort 
modéi’ées ,  les  contribuables  n’en  sonfTrironL  pas  sensiblement. 

l.a  loi  permet  les  abonnements  ,  mais  sans  préjudicier  à 
l’égalité  proporlioniielle  cjae  le  gouvernement  conservera  tou¬ 
jours  comme  le  moyen  le  plus  sûr  tle  prévenir  les  surtaxes  et 
les  réclamations. 


Les  perquisitions  et  les  recherches  dans  les  registres  des 
exploitants  ne  peuvent  avoir  lieu ,  et  s’ils  sont  quelquefois  dans 
le  cas  de  les  produire  au  conseil  de  préfecture,  pour  établir 
leurs  réclamations,  cela  sera  volontaire  de  leur  part,  et  n’aura 
lieu  rpie  raremeiii ;  cette  présentation  de  registres  offre,  dans 
cette  circonstance ,  peu  d’inconvénients ,  tandis  qu’il  y  en  aurait 
eu  de  très-graves  pour  le  commerce,  s'il  avait  fallu  les  laisser 
parcourir  par  tous  les  agents  des  contributions  publiques. 

V’olre  commission  ne  s’est  pas  dissimulé  la  dinicullé  qu’il  y 
aura  pour  les  réclamants  de  faire  constater  le  produit  net  de 
l’exploitation;  mais  elle  a  considéré  qu’il  valait  mieux  encore 
admettre  celle  mesure  que  île  n’en  établir  aucune.  Il  ne  faut 
pas  pej’die  de  vue  que  c’est  dans  un  conseil  déjà  instruit  par 
la  notoriété  des  perles  ou  des  bénéfices  des  exploitations  ,  que 
les  réclamalioiis  seront  discutées  cl  jugées.  Un  corps  perma¬ 
nent,  formé  d’éléments  paternels,  se  procurera,  par  des  voies 
indirectes,  mais  sûres,  les  connaissances  nécessaires  pour 
asseoir  des  jugenmiits  équitables. 

Un  fonds  de  non-valeur  était  une  chose  utile  à  établir,  et 
un  déci lue  pour  franc ,  prélevé  sur  la  redevance  proportionnelle, 
est  destiné  à  le  former. 


Le  ministre  de  l’intérieur  en  disposera  comme  étant  à  portée 
de  connaître  les  pertes  et  accidents  qne  potirraicnl  éprouver  les 
propriétaires  de  mines. 


I  ;i<i 
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l.e  goiiveriieiueiil,  par  une  dispositiüii  pleine  de  justice  et 
(le  prévoyance,  se  réserve  de  faire,  dans  certains  cas,  la 
remise  de  tout  on  partie  de  la  redevance  proportionnelle.  Cette 
remise  pourra  être  faite,  à  litre  d’enconragetnerU,  à  de  nou¬ 
veaux  on  £i  d’anciens  concessionnaires. 

Les  articles  40  et  41  du  projet  renferment  des  dispositions 
importantes,  qui  prouvent  jusqu’à  quel  point  le  gouvernement 
veut  favoriser  les  exploitations  de  mines.  Les  redevances  dues 
à  l’Etat  cesseront  à  compter  du  jour  oîi  les  redevances  nou¬ 
velles  seront  établies.  La  loi  excepte  seulement  de  cette  aboli¬ 
tion  les  renies  et  prestations  qui ,  sans  être  entachées  de 
féodalité,  procèdent  de  concession  de  fonds,  ou  d’autre  cause 
équivalente. 

Les  articles  43  et  44  règlent  les  indemnités  auxquelles  les 
exploitants  sont  soumis  pour  les  dommages  causés  à  la  surface 
du  sol. 

La  loi  imprirnaiil  aux  mines  ie  caractère  de  ia  propriété 
roivcièaE  ,  il  semble,  an  premier  aperçu  ,  qu’on  aurait  pu  leur 
appliquer  l’article  68â  du  code  ^Napoléon  ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés ,  et  qui  n'a 
»  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage 
»  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  pour  t’exploitalion  de  son  héri- 
»  tage ,  à  la  charge  d’une  inde/nnité  proportiofinée  aux 
»  dommages  qu’il  peut  occasionner.  » 

Les  mines,  en  effet,  sont  doublement  enclavées;  le  corps  de 
la  mine  est  dans  le  sein  de  la  terre.  On  ne  peut  y  arriver  que 
par  des  puits;  et  ces  puits  eux -mêmes,  dont  remplacement  est 
toujours  indiqué  d’une  manière  absolue  par  le  gisement  ou  l'âf- 
fure  de  la  mine  ,  sont  ordinairement  dans  l’intérieur  des  terres. 

Cependant  votre  commission  a  pensé,  comme  le  conseil 
d'Etat,  qu’on  ne  pouvait.se  borner  à  une  simple  indemnité 
proportionnée  an  dommage. 
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Le  passage  pour  la  culliire  des  terres  étant  une  servitude 
réciproque  ,  Téijuité  n’exigeail  que  la  simple  indemnité  du 
dommage. 

Mais  ,  dans  l’exploitation  des  mines ,  il  n’y  a  pas  de  réci¬ 
procité  entre  le  propriétaire  de  la  surface  et  le  propriétaire  de 
la  mine. 

Sous  ce  rapport,  il  était  donc  juste  de  doubler  l’indemnité  , 
et  même  le  prix  du  terrain,  en  cas  d’achat. 

L’article  22  de  la  loi  du  28  juillet  1791  fixait  aussi  l’in¬ 
demnité  au  double  du  dommage;  mais,  en  cas  d’achat,  le 
prix  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  la  valeur  estimative. 

Néanmoins,  votre  commission  n’a  pas  cru  devoir  demander 
que  cette  dernière  disposition  de  la  loi  de  1791  fut  conservée. 
Elle  a  pensé  que  l’inlérêt  de  l’agriculture,  et  le  respect  dû  à  la 
plus  ancienne  comme  à  la  plus  précieuse  des  propriétés, 
exigeaient  que  les  exploitants  fussent  contraints ,  pour  leur 
propre  intérêt,  d’y  causer  le  moins  dédommagé  possible;  c’est 
pourquoi  l’obligation  d’acheter  le  terrain  au  double  de  sa  valeur 
leur  a  été  imposée. 

Au  reste ,  cette  disposition,  un  peu  rigoureuse  peut-être , 
est  ADOUCIE  par  l'application  des  règles  établies  dans  ta  loi 
du  16  septembre  1807. 

Tontes  les  questions  d’indemnités  ou  d'achats ,  dont  il 
vient  d’être  parlé,  sont  de  la  compétence  des  trirl'.naux  et 
cours,  puisque  ce  sont  des  contestations  entre  des  proprié¬ 
taires  VOISINS,  à  raison  de  leurs  droits  respectifs  de  propriété. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  des  tra¬ 
vaux  autorisés  par  le  gouvernement,  et  antérieurs  à  l’acte  de 
concession  ,  sont  de  la  compétence  administrative,  conformé¬ 
ment  à  l'article  i  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 

Les  mines  n’étant  pas  et  ne  pouvant  pas  être  considérées 
comme  des  propriété.s  ordinaires ,  devaient  être  assujetties  à 
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lies  règles  particulières  et  soumises  à  une  surveîliance  de  la 
part  de  l’administration.  La  manière  dont  elle  doit  être  exercée 
est  lixée  par  le  titre  V. 

Les  dispositions  que  ce  titre  renferme  ont  paru  à  votre 
commission  être  en  harmonie  avec  tous  les  principes  consacrés 
dans  le  projet, 

«  En  générai  (ce  sont  les  paroles  d'un  sage  et  vertueux 

magistrat  ; ,  les  hommes  sont  assez  clairvoyants  sur  ce  qui 
»  les  touche.  On  peut  se  reposer  sur  l’énergie  de  l’intérêt  per- 
»  sonnel  du  soin  de  veiller  sur  la  bonne  culture.  La  liberté 
)>  laissée  aux  cultivateurs  et  aux  propriétaires  fait  de  grands 
)>  biens  et  de  petits  maux.  L’intérêt  public  est  en  sûreté  quand, 
»  au  lieu  d’avoir  un  ennemi ,  il  n’a  qu’un  garant  dans  l’intérêt 
»  privé.  » 

Les  conseils  que  les  ingénieurs  donneront  aux  exploitants 
seront  d’autant  plus  efficaces,  qu’ils  n’auront  pas  le  caractère 
de  l’autorité  et  du  commandement. 

Ils  seront  les  intermédiaires  par  lesquels  les  lumières  de 
l’expérience  ,  recueillies  et  épurées  au  sein  de  l’administration 
générale,  parviendront  jusqu’aux  exploitants.  On  s’adressera 
à  eux  avec  confiance;  l'on  eût  redouté  leurs  visites,  s’ils 
avaient  apporté  des  ordres  ou  des  directions  absolues  ;  on  les 
verra  arriver  avec  satisfaction  dans  les  établissements ,  quand 
on  saura  qu'ils  ne  s’y  présentent  que  comme  des  observateurs 
bienveillants  ou  des  amis  éclairés. 

Les  travaux  souterrains,  en  général,  et  surtout  les  exploi¬ 
tations  de  mines  ,  doivent  être  sous  la  surveillance  et  sujets  à 
l’action  de  la  police ,  à  cause  des  accidents  dont  ces  travaux 
sont  quelquefois  la  cause.  Les  diverses  dispositions  du  titre 
dont  nous  vous  rendons  compte  sont  des  conséquences 
nécessaires  de  ce  principe. 

Mais  celte  surveillance  et  cette  action  de  la  police  donneraient 
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lieu  à  (Jes  abus  ,  si  les  exploitaïus  pouvaient  être  jugés  sans 
avoir  été  enlemliis,  ou  si  l’instruction  préalable  pouvait  se 
faire  sans  rintervention  des  préfets.  Vous  aurez  remarqué, 
Messieurs,  que  toutes  ces  mesures  [iroteclrices  se  trouvent 
dans  le  projet. 

l’oiir  terminer  notre  rapport  sur  la  première  partie  de  la  loi 
relative  aux  mines  proprement  dites  ,  il  nous  reste  à  rendre 
compte  du  titre  VI. 

Nous  avons  déjà  montré  les  avantages  qui  résultaient  pour 
l’Etat  de  l’exploilation  des  mines.  Elles  multiplient  les  matières 
premières ,  augmentent  la  masse  des  richesses  en  circulation  ; 
elles  emploient  une  infinité  d’ouvriers  ;  elles  apportent  l’abon¬ 
dance  et  couvrent  de  populations  nombreuses  des  lieux  que  la 
nature  paraissait  avoir  destinés  à  être  inhabités.  Ces  bienfaits 
envers  la  société  sont  le  résultat  des  anciennes  exploitations; 
ne  pas  le  leconnaitre ,  c’eût  etc  de  l’ingraliuide;  ne  pas  les 
récompenser,  c’eût  été  manquer  de  générosité.  .4iiisi  les  mines 
concédées  deviendront  de  plein  droit,  et  pur  l'elïet  iiiimédiat 
de  la  publication  de  la  loi,  des  propriétés  incommutables. 
Elles  seront  assujetties  aux  deux  redevances,  comme  les 
mines  qui  seront  concédées  à  l’avenir. 

Ne  craignez  pas ,  Messieurs  ,  que  les  mots  etmeessions  ou 
concessionnaires  jmissenl  faire  naître  des  inceriiliules  ou  des 
dinicullés. 

I.’es|}rit  de  cette  disposition  est  facile  à  saisir;  il  a  pour  but 
d'imprimer  le  caractère  de  la  propriété  aux  mines  ouvertes  et 
exploitées  à  titre  légitime.  Or,  quand  l'cspril  de  la  loi  est 
évident,  il  est  aisé  alors  d’en  fixer  le  véritable  sens.  Votre 
commission  a  eu  recours  aux  orduuuances  des  rnis  et  aux 
instructions  du  luinislre  de  riiUérieiir,  des  '18  brumaire  et 
18  messidor  de  l'an  IX,  pour  bien  entendre  la  loi  de  1791. 

En  [larcouranl  tes  ordonnances,  elle  a  reconnu  que  les  actes 
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de  raulorlté  des  coiilroleurs-gcnéraux  des  linances  el  des 
gratids-niaîtres  sur  iuLendanls  des  mines  ,  qui  ojil  accordé  des 
exploilations,  sonlquaÜfiés  indistinctetnentirocïî’Oi,/îm'i/èÿe.s, 
0 ,  le t (res-pa (entes,  concess ions ,  permiss io ns . 

Depuis  1098  jusqu’à  1744 ,  tous  les  propriétaires  ont  été 
autorisés  à  ouvrir  des  mines  de  charbon  dans  leurs  terrains  , 
ou  d’en  permettre  à  d’autres  rouvcrture  et  l’exploitation. 

La  toi  du  28  juillet  nOl  a  respecté  les  exploitations  légiti- 
mernentétablies  d’après  les  lois  ou  les  actes  de  l’administration 
publique;  et,  voulant  les  maintenir  toutes,  elle  s’est  servie 
des  expressions  générales  île  conee^iiOMA-ou  concessionnaires. 

Cette  loi  acté  publiée  dans  les  départements  réunis  pour  y 
opéier  les  memes  e/Tets  qn’en  France.  Dans  ces  nouveaux 
départements  ,  les  mots  concessimis  et  concessionnah-es  ren¬ 
fermaient  donc  aussi  tous  les  actes  et  toutes  les  sources  légi¬ 
times  d’où  provient  le  di’oit  d'exi)loiter  une  mine. 

C'est  dans  le  même  sens  et  dans  les  mêmes  vues  générales 
que  le 'ministre  tie  l’intérieur  a  employé  et  expliqué  le  mot 
concession  dans  les  deux  instructions  dont  nous  venons  de 
parier. 

Ces  observations  paraissent  ne  pas  laisser  de  doute  sur  le 
sens  et  rétcnduc  des  mêmes  mots,  concessions  el  concession^ 
naii'es,  employés  dans  le  paragraphe  D""  du  titre  VI. 

L'art.  53  a  fixé  longtemps  raltcntioii  de  voire  commission. 
Permctleî:''rious  de  vous  rappeler  les  dispositions  de  la  lot 
de  1 791  ,  auxquelles  il  se  rapporte. 

L’art.  4  ordonne  aux  concessionnaires  dont  la  concession 
excéderait  l'étendue  de  six  lieues  carrées,  de  les  faire  réduire 
à  cette  étendue  par  les  directions  des  départements. 

L’art.  26  leni’  ordonne  de  remettre  an.x  archives  du  dépar¬ 
lement  un  état  contenant  la  désignation  des  lieux  oii  sont 
situées  les  mines  qu’ils  font  exploiter ,  la  nature  de  la  mine, 
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le  nombre  il’ouvj'ters ,  les  quantilés  de  matières  c.Ntraites,  et 
de  renouveler  cette  déclaration  d’année  en  année.  Cette  dernière 
disposition  est  tirée  de  l’article  II  de  l’arrél  du  conseil  du 
11  janvier  1741 ,  et  l'ai-ticle  111  de  l'arrêt  du  10  mars  1783. 

Votre  commissiou  s’est  convaincue  par  la  lecture  des  para¬ 
graphes  G  et  16  tie  l'inslruclion  du  18  messidor  an  9,  que  la 
loi  de  1701  n'impose  pas  d'autres  obligations  aux  concession¬ 
naires  maintenus  dans  leurs  droits. 

En  rapprochant  ainsi  l’article  53  du  projet  des  articles  4  et 
26  de  la  loi  de  1791 ,  les  autorités  qui  en  feront  l’application  y 
trouveront  la  règle  de  leur  conduite;  il  résulte,  au  reste,  de 
l’ensemble  et  de  l’esprit  général  de  la  loi  nouvelle,  que  tous 
les  concessionnaires  et  expîoilant?  qui  n’ont  ]tas  déposé  aux 
archives  de  la  jiréfecture  les  plans  de  la  surface  et  de  la  limi¬ 
tation  de  leurs  'mines,  les  titres  et  autres  preuves  de  la  légiti¬ 
mité  de  leurs  exploitations,  devront  les  fournira  l’eflèl  de  faire 
reconnaître  les  limites  de  leurs  concessions. 

La  dernière  partielle  l’article  53  donne  une  nouvelle  garantie 
que  les  articles  6  et  12  de  la  loi  ne  seront  appliqués  qu’aux 
CO  ncess  ions  nouvel  les. 


L'on  ne  ponvait  y  astreindre  les  anciens  concessionnaires 
sans  donner  h  la  loi  un  effet  rétroactif;  mais  ils  auraient  pu  , 
sans  injustice,  y  être_  assujettis  à  l’expiration  de  la  durée  de 
leurs  concessions  ;  ils  accueilleront  donc  avec  reconnaissance 
les  dispositions  d’niic  loi  libérale ,  qui ,  de  fermiers  qu’ils 
étaient,  les  rend  désormais  propriétaires  ,  et  qui  a  voulu  même 
les  soustraire  aux  contestations  dont  la  difficulté  de  fixer  les 
sommes  tà  payer  aux  propriétaires  de  la  surface  eût  été  Tiné- 
ptiisable  source,  Mais,  s’il  existait  des  conventions  entre  eux 
et  les  propriétaires,  loin  d’être  abolies,  elles  sont,  au  contraire, 
positivement  maintenues.  L’on  a  été  généreux  envers  les  con¬ 
cessionnaires,  et  juste  envers  les  propriétaires.  Ils  n’auront 
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pointa  se  plaindre  ,  puisque  leur  condition  restera  la  même  ; 
et,  si  celle  des  exploitants  est  améliorée ,  elle  ne  l’est  que  pour 
j’inlérét  de  tous  ;  et,  comme  membre  de  la  société  ,  ils  en  reti¬ 
reront  aussi  un  avantage. 

Kn  procédant  à  la  reconnaissance  des  limites ,  on  rencon¬ 
trera  sans  doute  des  diflicullés.  Si  c’est  entre  les  exploitants, 
elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires;  si  rexploilant 
réclamaîldes  limites  contestées  parl'administration,  cesern alors 
le  gouvernement  qui  prononcera  (l'après  l’acte  de  concession. 

Ici  se  termine  le  rapport  de  votre  commission  sur  les  six 
premiers  titres  du  projet.  Il  est  temps  de  passer  aux  objets 
compris  dans  la  seconde  division  sous  la  dénomination  géné¬ 
rique  de  mmièns-  C’est  la  matière  du  litre  VII. 

ISous  [l’aurons  pas  beaucoup  d’observations  à  faire  sur  ce 
titre;  les  dispositions  en  sont  claires  et  conformes,  à  peu  de 
choses  près,  à  celles  contenues  dans  la  loi  de  '1791 . 

Nous  avons  eu  l’honneur,  Messieurs  ,  de  vous  faire  observer, 
en  commençant  ce  rapport,  que  les  mines  ne  pouvaient  faire 
partie  de  la  propriété  de  la  surface;  et  l’argument  le  plus  fort 
en  faveur  de  ce  système,  est  qu’elles  ne  sont  pas  divisibles  de 
leur  nature;  mais  ce  raisonnement  n’est  pas  applicable  aux 
mines  superficielles  désignées  sous  le  nom  de  minières;  et, 
si  vous  avez  reconnu  qu’on  a  dû  détacher  les  mines  proprement 
dites  de  la  propriété  du  so! ,  parce  qu’elles  sont  formées  dans 
un  système  naturel  ((ui  n’a  aucun  rapport  avec  les  ilivisions 
des  terrains  qui  les  couvrent,  et  parce  que  leur  exploitation 
doit  SC  faire  en  grand ,  vous  reconnaîtrez  aussi  que  les  minières, 
placées  ou  à  la  surface  du  soi  ou  presque  immédiatement  au- 
dessous  de  la  couche  végétale,  pouvant  être  exploitées  sans  de 
grands  travaux  et  sans  compromettre  en  rien  les  ressources 
de  l’avenir,  doivent  rester  à  la  disposition  du  propriétaire  de 
la  superficie. 
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Les  [iiiiiières  élaril  des  proiluctions  du  sol  ,  ne  devaient  pas 
etre  assujetties  aux  redevances  établies  par  le  projet,  puisque  le 
sol  dont  elles  sont  le  plus  souvent  l’unique  produit,  paie  déjà 
la  contribution  foncière.  Mais,  comme  les  minières  sont  aussi 
lies  richesses  nationales  qu’il  importe  de  n^énagcr  ,  leur  exploi¬ 
tation  ne  peut  a\oir  lieu  sans  permission  et  sera  assujettie  à 
des  règles  spéciales.  Elles  sont  fixées  par  les  dincrentes  sec¬ 
tions  du  titre  Vir  ;  nous  les  examinerons  successivement. 

Les  fourneaux  cl  les  forges,  plus  nécessaires  et  plus  pro¬ 
ductifs  dans  un  Etat  que  les  mines  des  métaux  les  plus  précieux, 
doivent  être  alimentés  de  minerai  de  fer.  C'est  sur  celte  con¬ 
sidération  que  portent  los  principales  dispositions  du  litre  VIT. 

Les  trois  derniers  articles  de  ce  titre  concernent  les  conces- 

m 

sions  de  mines  de  fer.  I.a  loi  de  179'l  n’en  parle  pas;  ruais  des 
motifs  d'intérêt  général  exigeaient  que  le  projet  autorisât  les 
concessions  des  mines  «le  fer,  lors  même  qu’elles  proviennent 
d’alluvions,  si  revploilation  ordinaire  des  propriétaires  on  des 
maîtres  de  forges  était  sur  le  point  de  tarir,  et  qn’îl  fallût  des 
travaux  d’art  poui’  assurer  le  service  ordinaire  des  fouj  neaux. 
Les  articles  GH  et  G9  expriment  clairement  quand  on  devra 
demander  une  concession  et  quand  îly  aîira  lieu  de  l’accorder. 

Toutefois,  le  projet  assujettit  le  gouvernement  qui  accor¬ 
dera  une  concession  d«ï  mines  de  fer,  à  régler  par  l'acte  de 
concession  ou  par  le  cahier  des  charges  la  quantité  de  minerai 
que  le  concessionnaire  devra  fournir  aux  usines  destinées  à  le 
traiter,  et  le  prix  qu’il  pourra  en  exiger.  La  sagesse  de  cette 
disposition  est  facile  à  saisir.  Le  gouvernement  étant  le  plus 
grand  consommateur  des  produits  des  forges,  a,  sous  ce  rap¬ 
port  ,  un  immense  intérêt  à  maintenir  le  prix  «lu  fer  à  un  taux 
modéré  ;  et,  pour  y  parvenir,  il  devait  se  réserver  de  fixer  la 
valeur  du  minerai  dans  l’acte  de  concession. 

Les  terres  pyriteuses  et  alumineuses  restent  aussi  à  la 
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disposition  du  propriétaire  du  terrain.  Il  n'esl  soumis ,  jwur 
en  pouvoir  tirer  parti,  qu'à  la  demande  d’une  permission  et  à 
suivre  les  règles  qui  lui  seront  prescrites  sous  îes  rapports  de 
sûreté  et  de  salubrité  puMiques.  Ces  dispositions  sont  contenues 
dans  les  articles  71  et  i>8  du  projet. 

La  section  lY  du  litre  Vil  traite  de  l’établissentenl  des  forges, 
fourneaux  cl  usines. 

On  ne  peut  les  établir  sans  la  permission  du  gouvernement. 
Deux  motifs  puissants  ont  dicté  cette  disposition,  ooiifonue, 
d’ailleurs  ,  aux  lois  antérieures  et  à  ce  qui  s’observe  générale¬ 
ment  dans  tous  les  états  de  l’Europe.  Le  premier,  c’est  que  le 
cours  d’eau  considéré  comme  action  motrice ,  est  tou]our.s 
réservé  au  gouvernement;  le  second,  c'est  que  lesétaldissements 
de  même  nalureélablis  avec  l'autorisation  du  gouvernement  sont, 
par  là,  sous  sa  protection  spéciale.  Cependant  ils  seraient  bientôt 
sans  valeur  et  sans  utilité  ,  si  chacun  pouvait ,  de  son  propre 
mouvement,  former  d'autres  établissements  qui  absorberaient 
les  matières  premières ,  ou  consommeraient  le  combiistibie, 

Pour  obtenir  la  permission  d’é!al)lir  des  usines  ,  l'on  ne  sera 
assujetti  qu'au  paiement  d'une  taxe  modérée,  puisqu’elle  ne 
pourra  être  au-dessous  de  oû  fr.  et  au-dessus  de  300  fr. 

La  section  5  ne  présenle  qu’un  seul  article  qui  mérite  de 
fixer  votre  attention. 

Les  propriétaires  d’usines  en  activité  sont  astreints  à  repré¬ 
senter  la  permission  qui  a  dû  leur  être  accordée,  ou  d'en- 
obtenir  une  qui  leur  sera  délivrée  en  payant  la  taxe  déterminée. 

Votre  commission  avait  pensé  d’abord  que  plus  une  usine 
était  ancienne,  plus  on  devait  présumer  qu’elle  avait  été  légi¬ 
timement  établie;  et  dans  ce  cas ,  il  est  assez  rare  que  la 
pernnssion  primitive  se  retrouve.  Mats  elle  a  reconnu  ensuite 
qu’il  importe  aux  possesseurs  d’usines  de  se  munir  d'un  acte 
du  gouvernement  qui ,  en  confirmant  leurs  droits  ,  soit  pour 


HAl'I'ülVr  SUK  LE  l'UOJKT  UE  LA  I-OI  DU  1  AVIUL  t  ifl 

eux  une  nouvelle  garantie,  et,  comme  rat.imiriisUatio[i  peut 
établir  une  échelle  de  proportion  depuis  50  fr-  jnsqna  300  fr., 
elle  pourra,  quand  clic  le  trouvera  juste,  tempérer  ce  que  cette 
disposition  parait  avoir  de  rigoureux. 

Le  titre  VIII  est  consacré  aux  carrières  cl  tourbières ,  qui 
forment  la  troisième  el  dernière  division  du  projet. 

I,es  dispositions  de  ce  titre  ii’enlcvent  pas  au  propriclaii'c  de 
îa  surface  le  droit  qu’il  a  de  disposer  de  toutes  les  sutistanccs 
comprises  dans  celte  division.  Kl  les  prescrivent  seuleinent 
certaines  règles,  sons  les  rapports  essentiels  <Se  la  sûreté  el  de 
la  salubrité  publiques. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  tourbes. 

Au  premier  aperçu ,  on  pourrait  envisager  les  règles  pres¬ 
crites  par  rapport  aux  tourbes  conime  des  entraves  à  l’exercice 
du  droit  de  [iropriété. 

Mais  votre  commission  ,  après  uu  examen  ai)i)rofoni.!i ,  s’est 
convaincue  qu’elles  sont  dictées  par  une  sage  prévoyance,  et 
dans  rinléi'èl  même  des  propriétaires. 

L’existence  des  tourbes  suppose  que  le  fond  est  iiiarécageux  ; 
qu’il  a  été  couvert,  pendant  des  siècles,  par  des  eaux  stagnantes 
qui  ont  imprégné  le  terrain  de  miasmes  putrides.  Tour  extraire 
la  tourbe. ,  il  faut  enlever  la  couche  de  terre  neuve  qui  la  cou¬ 
vre  ,  et  comprimer  ses  exhalaisons.  L’extraction  faite,  l’eau 
prend  laplace  de  la  tourbe  enlevée  ;  elle  croupit  faute  d’écotile- 
ment  et  occasionne  souvent  des  fièvres  contagieuses.  L'en  est 
assez  pour  justifier  toutes  les  dispositions  de  la  section  II  qui 
traite  spécialement  des  tourbières. 

Il  nous  reste  à  parler  des  deux  derniers  litres  qui  i  enferment 
des  dispositions  générales  applicables  aux  trois  divisions 
du  projet. 

Le  litre  IX,  qui  traite  des  expertises,  est  conforme  aux  dis¬ 
positions  générales  du  code  de  procédure  civile. 
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Kri  (lisculant  l’article  00,  nous  avons  fait  observer  qu’il  n’esf 
applicable  qu’aux  plans  qui  seront  levés  à  l’avenir  et  à  ceux 
qui  peuvent  être  vérifiés.  I^a  disposition  de  l’article  est  sage, 
mais  elle  [ie  doit  pas  empêcher  que  les  plans  levés  ancienne- 
meul  et  longtemps  avant  l’établissement  du  conseil  des  mines  et 
des  ingcnictirs  ,  ne  soient  admis  parmi  les  preuves  des  parties. 

Le  titre  X  renferme  quelques  dispositions  sur  la  police  et  la 
juridiction  relatives  aux  mines.  Elles  sont  claires  ;  elles  décou¬ 
lent  des  principes  consacrés  dans  le  corps  du  projet  et  tic 
detnaiidenl  de  notre  part  ni  développement,  ni  observations. 

Xoiis  avons  parcourti  les  trois  divisions  du  projet;  nousvou.s 
avons  rendu  compte  des  observations  qu’a  fait  naître  la  liiscus- 
sioti  lies  articles  les  plus  importants  de  ce  projet;  il  ne  nous 
reste  plus  qu’à  vous  soumettre  les  motifs  principaux  qui  ont 
décidé  votre  commission  à  en  voler  l’adoption. 

r.e  luit  d’une  bonne  loi  sur  les  mines  doit  être  d’en  multiplier 
les  exploitations. 

L’ancienne  législation  en  était  fort  éloignée. 

Ce  but  n’a  point  été  non  plus  atteint  par  la  loi  de  Î79I , 

Elle  s'en  est  écartée ,  soit  pour  les  mines  ouvertes  ,  soit  pour 
les  mines  à  ouvrir. 


Presque  toutes  les  concessions  étaient  à  perpétuité. 

La  propriété  de  la  mine  n'en  était  pas  la  conséquence ,  mais 
il  en  résultait  le  droit  de  l'exploitation  sans  limitation  de  tenqis. 

Cette  durée  indéfinie  a  été  restreinte  à  50  années  par  la 
loi  de  1701. 

Les  engagements  contractés  entre  l’Etat  et  les  concession  - 
naires  ont  été  rompus. 

Ce  manque  de  foi  a  fait  disparaître  la  confiance. 

L’exploitation  des  mines  s’est  ralentie. 

La  propriété  de  ces  sortes  d'entreprises  est  attachée  à  l’abon¬ 
dance  des  capitaux  ;  ils  ont  pris  une  antre  direction. 
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Ces  entreprises  ont  donc  été  sinon  détruites,  an  moins 
fortement  ébranlées  par  la  loi  meme  qui  devait  contribuer  à  les 
consolider, 

La  loi,  dont  une  disposition  porte  atteinte  à  des  droits  acquis, 
laisse  sans  garantie  ceux  qui  sont  conservés  par  clic. 

Cette  disposition  plaçait  les  concessionnaires  dans  la  posilioii 
d'un  fermier  dont  le  bail  serait  révocable  à  volonté. 

Cela  .suflil ,  Me.ssieurs ,  pour  vous  faire  apercevoir  le  préjudice 
(|u'elle  portait  à  ce  genre  d’industrie. 

Cette  disposition  était  injuste  envers  les  aucieunes  conces¬ 
sions  à  perpétuité  ;  envers  les  nouvelles ,  elle  était  iuipré’ 
voyante. 

Elle  introduisit  un  abus  dont  les  conséquences  ftireul  cxirc- 
metnent  fâcheuses. 

C’était  celui  de  ne  permettre  d'exploitation  qu'à  quarante 
mètres  au-dessous  de  la  superlicie. 

Elle  laissait  ainsi  aux  propiictaires  du  dessus  la  faculté  de 
creuser  jusqu’à  celle  J) rofoudeur ,  pour  extraire  du  minerai  et 
de  la  houille. 

Celte  faculté  a  multiplié  les  exploitations  irrégulièi'es ,  qui 
sont  nuisibles  à  ceux  (jui  les  entreprennent  et  funestes  à 
l’intérêt  public,  rendent  impossibles  les  travaux  réguliers, 
compromettent  ceux  qui  seraient  commencés,  et  fixent  àjainais 
dans  le  sein  de  la  terre  des  richesses  à  l’extraction  desquelles 
elles  inellent  d'insurmontables  obstacles. 

Les  inconvénients  de  la  loi  de  1791  ,  indûjucs  par  des 
hommes  versés  dans  l’art  d’exploiter  les  mines,  furent  constatés 
par  rcxpérience. 

Ils  sont  écartés  par  ta  loi  soumise  à  votre  sanction.  RI  le 
rétablit,  pour  les  consolider  à  jamais,  des  droits  violés  par 
celle  de  1791. 

Les  droits  résultant  de  la  propriété  du  sol,  définis  par 
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l’article  552  du  code  Napoléon  ,  sont  réservés  par  le  projet ,  et 
celte  réserve,  qui  concilie  la  loi  sur  les  mines  avec  le  code 
Napoléon  ,  l’associe  en  ffiielque  sorte  à  ses  imules  destinées. 

!,cs  mines,  entièremenl  séparées  de  la  surface,  détiennent 
une  PROi'iiiÉTÉ  noitrelle. 


Les  concessionnaires  s’attacheront  d’autant  plus  à  en  multi¬ 
plier  les  produits,  qu’ils  sont  délivrés  de  l’inqulétiidc  d’élre 
troublés  dans  leur  jouissance;  ils  perfeclionnerout  des  travaux 
dont  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  fruits  et  à  transmettre  les 
avantages  à  leurs  héritiers. 

La  propriété,  des  iniHes  sera  régie  par  le  droit  commun, 
coitwie  TOUTES  les  autres  propriétés. 

Le  gouvernement,  qui  connaît  et  apprécie  la  loute-piiis.sancc 
de  l’intérêt  particulier,  s’en  rapporte  presque  exclusivement 
à  lui  pour  rexpioitalion  des  mines. 

L’action  de  l’administration  des  mines  sc  bornera  pour  ainsi 
dire  à  olTfir  les  résultats  de  l’expérience  et  les  conseils  de  la 
sagesse. 

Les  dépenses  de  celte  administration  ,  instituée  principale¬ 
ment  pour  l'avantage  des  propriétaires  des  mines,  seront  payées 


par  eux. 

Les  taxes  auxquelles  ils  seront  assujettis  ,  seront  légères  et 
n'aui’ont  pas  d’autre  destination. 

Ils  en  ont  pour  garants  la  justice  du  gouvernement  et  son 
inlcrêl. 

La  loi  proposée  imprimera  une  activité  nouvelle  à  tontes  les 
anciennes  exploitations,  et  l'on  en  verra  heancoiip  d’antres  se 
former. 

Les  capitaux  se  porteront  avec  abondance  dans  ces  établis¬ 
sements  ,  parce  qu’ils  offriront  pins  d’avantages  aux  capitalistes, 
et  leur  assureront  plus  tle  garanties. 

La  valeur  des  actions  s’augmentera,  puisque  leur  gage  sera 
plus  certain  et  leur  bénéfice  plus  considérable. 
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La  loi  soumise  à-  votre  sanction  est  donc  la  meilleure  de 
celles  fju’on  a  [Hibliées  jusqu’à  présent  sur  les  mines.  Elle  est 
libérale  dans  son  ensemble,  généreuse  dans  son  application, 
et  juste  dans  toutes  ses  parties. 

St  cette  loi  obtient  votre  assentiment,  comme  il  nous  est 
permis  de  l’espérer,  nous  osons.  Messieurs,  vous  garantir 
qu’elle  sera  favorablement  accueillie  dans  toutes  les  parties 
de  la  France ,  et  la  reconnaissance  publique  vous  récompensera 
d’en  avoir  pressenti  J 'heureuse  in  fluence. 

J’ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  ,  au  nom  de 
votre  commission  d'administration  intérieure,  de  convertir  en 
loi  le  projet  sur  les  mines. 


V. 

JURISPRUDENCE  SOLENNELLE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

sua  LA  PROPHIÉTÉ  DES  MISES. 

La  jurisprtuJence  solennelle  de  la  cour  de  cassation 
sur  la  propriété  des  mines  a  été  provoquée  par  les 
laits  et  par  les  circonstances  qui  suivent. 

En  1825,  lü  gouvernement  a  concédé  la  mine  de 

* 

Couxon,  et,  en  1826,  il  a  autorisé  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  h  Saint-Étienne. 

Le  tracé  du  chemin  de  fera  été  fait  dans  le  péri¬ 
mètre  de  la  concession  de  la  mine  ;  la  compagnie  de 
ce  chemin  a  exproprié  les  propriétaires  de  la  surface, 
sans  se  préoccuper  des  propriétaires  concessionnaires 
du  tréfonds. 

En  1829,  sur  une  pétition  de  la  .compagnie  du 
chemin  de  fer,  un  arreté  du  préfet  de  la  Loii’e  est 
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venu  interdire  l’exploitation  de  la  mine  au-dessous  et 
aux  abords  du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  de  la  mine,  par  suite  de  l'in¬ 
terdiction  d’une  [jartle  du  i)ériniètre  de  leur  concession, 
intentèrent  une  action  en  dommages-intérèls  contre 
ta  compagnie  du  chemin  do  fer ,  et  cette  action  fut 
accueillie  par  le  tribunal  de  Saint-Étienne. 

Appel  de  la  part  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  et  arrêt  de  la  coin’  impériale  de  Lyon  ,  en  date 
dü  12  août  lH3o  ,  réformant  le  jugement  du  tribiina) 
de  Saint-Étienne  et  déboutant  les  concessionnaires  de 
la  mine  de  leur  demande  en  dommages-intérêts ,  par 
les  motifs  : 

Que,  dans  tout  le  [erritolro  sous  lequel  gisent  des  mines 
(‘oncédées  par  le  gouvernement ,  celui-ci  conserve  le  droit  d'y 
élablir,  d'y  ouvi’ir  telles  voies  publiques  qu'il  juge  nécessaires 
ou  utiles;  que  l’interdiction  du  [iréfet  n'a  pas  les  caractères 
d’une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  donnant 
droit  à  indemnité  contre  le  gouvernement,  et  que  la  com¬ 
pagnie  du  chemin  de  fer,  comme  subrogée  au  droit  du  gou¬ 
vernement  ,  a  eu  le  droit  d’établir  son  chemin  sans  indemnité 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine  (1). 

Pourvoi  en  cassation. 

IVP  Lacoste  ,  avocat  des  concessionnaires  delà  mine, 
a  soutenu  le  pourvoi  en  cassation  devant  la  chambre 
civile  ,  et  a  dit  : 

Que  si  la  propriété  de  ta  mine  est  soumise  à  des  mesures  de 
police,  ces  mesures  ne  font  pas  perdre  aux  mines  les  préroga¬ 
tives  inhérentes  au  droit  de  proiu’iété;  que  les  règlements 

1  Voir  l'fliiTPl  pugp 
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admiuistfalifs  qui  défendeiii  aux  coucessiounaires  de  pousser 
leurs  fouilles  trop  près  des  lialii talions  et  des  grandes  rôtîtes  , 
ces  mesures  ne  sont  restrictives  du  droit  de  propriété  qu’à 
l’égaid  de  ce  tpii  existait  lors  de  la  concession ,  et  qu’îl  ne 
peut  en  être  ainsi  à  l’égard  des  édilices  ou  élabÜsscmenls  créés 


DEPUIS  la  concession  flj. 

M*  PiET ,  avocat  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer , 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  en  cassation ,  eu  disant  : 

Qu’une  roule  peutêtre  assimilée  à  un  enclos  où  l’exploitation 
peut  être  interdite  sans  que  le  concessionnaire  puisse  se  plain¬ 
dre;  que  c’est  en  vain  qu’on  soutient  que  les  dispositions  res¬ 
trictives  de  l’arlicie  I  I  de  la  loi  de  1810  ne  sont  applicables 
qu’au  cas  où  les  constructions  existaient  déjà  lors  de  la 
concession  ,  parce  que  la  loi  protège  les  nouvelles  constructions 
comme  les  anciennes,  et  que  les  unes  et  les  autres  sont 
entourées  de  la  même  protection  ,  sans  indemnité  au  prolil  du 
concessionnaire  de  la  mine  ('£j. 

La  cour  île  cassation  ,  chambre  civile ,  par  arrêt  du 
18  juillet  1837,  en  faisant  une  distinction  entre  les  nou¬ 


velles  et  les  anciennes  constructions,  a  cassé  l'arrêt 
de  la  cour  de  ï.you  et  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties 
devant  la  cour  impériale  de  Dijon,  par  les  motifs: 

Que  le  concessionnaire  d’une  mine,  auquel  il  est  interdît 
d’exploiter  une  partie  du  périnièlre  de  sa  propriété,  éprouve 
une  véritable  éviction  dont  il  doit  être  indemnisé  ;  que  rien  dans 
lu  loi  ne  lui  impose  l'obligation  de  subir  la  perle  d’n  ne  partie 
de  sa  concession  pur  la  création  d’un  établissement  aoirceaa , 
sans  une  juste  indemnité,  et  que  l’arLicle  1 1  de  la  loi  de  1810 


(1)  Voir  la  plaidoirie  ci-après  ,  page  15!>. 
■  2)  Voir  la  plaidoirie  tn-aprè«  ,  pa^îe  163. 
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ne  peut  être  applîf[né  aux  établissements  formes  après  la 
concession  (1), 

l.a  coiii’  impéiiale  tic  Dijon ,  toutes  les  chainbces 
réunies,  par  arrêt  du  2S  mai  1838,  a  réformé  de 
nouveau  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Êlienne  et 
a  repoussé  l'aclioii  des  concessionnaires  de  la  mine, 
par  les  motifs  : 

Que  les  droits  inliéreiils  à  lu  propriété  de  la  surface  restent 
entiers;  que,  même  après  racle  de  concession  d’une  mine , 
les  propriétaires  de  la  surface  peuvent  y  faire  toutes  les  cotu~ 
lruciio7is  cl  ]es  (ravmix  qui  doivent  en  augmenter  la  valeur, 
creuser  le  so!  pour  pratiquer  des  puits  et  des  caves  ;  que  1  Etat 
conserve  aussi  le  droit  d’établir  les  chemins  et  les  canaux  que 
réclaineiU  les  besoins  de  l'industrie  et  de  l’agriculture  ,  et  que 
ces  nouvelles  constructions  demeurent  environnées ,  comme 
les  anciennes,  de  toutes  les  mesures  de  protection  et  de  con¬ 
servation  prévues  par  les  articles '1 1  ,  15,  47  et  50,  si  les 
travaux  entrepris  ont  un  hnt  d’utilile' réelle  (2). 

Nouveau  pourvoi  en  cassalîon. 

^1.  Dii[)in  ,  procureur  général,  dans  son  réquisitoire 
devant  toutes  les  chambres  réunies  de  la  cour  de 
cassalion  ,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  solennel  de  la  cour  impériale  de  Dijon ,  en 
soutenant  : 

Que  le  proprietaire  du  soi  conserve  tous  les  droits  qu’il  avait 
avant  la  concession  de  la  raine  ;  qu’il  conserve  le  droit  de 
maintenir  toutes  ses  constructions  et  d’en  établir  de  nouvelles , 
de  creuser  des  puits  artésiens  ;  qu’il  suffit  qu’il  n'atlaquc  pas 
la  mine,  seul  objet  de  la  concession  ;  que  l’intention  du  iégis- 


(1)  Voir  l’Lirrél  cî-uprès,  page  161. 
'2  Voir  l'cirrét  ,  page  166. 
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lalenr  n'a  pas  été  d’imposef  le  xtulu  quo  à  la  snperlicie  ,  et 

■r 

fjne  si  kl  surface  était  frappée  d’inteniiclion,  les  habiUinls  ne 
pourraient  plus  sc  multiplier  cl  s'agglomérer;  on  défendrait  de 
construire  des  églises,  parce  (jue  les  clochers  chargeraient  trop 
lamine,  d'établir  des  cimetières- pour  y  ensevelir  les  morts, 
parce  qu’il  faudrait  creuser  le  terrain  ,  et  TKtat  serait  destitué 
du  droit  de  sillonner  ce  territoire  par  de  nouvelles  routes  ;  que  ce 
serait,  a  ajouté  51.  le  procureur  général,  le  désert  imposé  dans 
tout  le  périmètre  de  la  concession ,  à  moins  d’indemnité  envers 
le  concessionnaire  de  la  mine  M). 

La  cour  de  cassation ,  toutes  les  clianibres  réunies 
eu  audience  solennelle,  a  ,  par  arrêt  du  3  mai  1841 , 
adopté  la  jurisprudence  de  sa  chambre  civile,  et  elle 
s’est  refusé  d’admettre  que  les  propriétaires  de  la  sur¬ 
face  et  l’Élal  pusseiil  ,  après  la  concession  de  la  mine , 
établir  de  nouvelles  constructions  ou  créer  de  nou¬ 
veaux  travaux  ,  de  nouvelles  routes ,  ni  creuser  le  sol 
pour  y  pi’atiquer  des  puits  et  des  caves ,  alors  nicitie 
qu’ils  auraient  un  but  d'utilité  réelle ,  s’ils  sont  nuisi¬ 
bles  h  l’exploitation  de  la  mine  ;  «jue  ,  dans  ce  cas,  ils 
ne  sont  permis  que  pour  cause  û'ulüiié  publique ,  et 
que  moyennant  une  indemnité  envers  le  pri^prlétaire 
de  la  mine  ,  par  les  motifs  : 

Que  l’arliclc  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  déroge  au  droit 
qui  est  conféré  au  propriétaire  du  sol  par  l’arlicle  5o2,  et  fait 
de  la  mine  concédée  une  propriété  perpétuelle,  disponible  et 
transmissible  comme  tous  autres  biens,  dont  le  propriétaire  ne 
peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  pres¬ 
crites  pour  les  autres  propriétés  ;  que  tout  propriétaire ,  lorsqu'il 
est  obligé  de  subir  l’éviclton  de  sa  propriété,  ou  privé  de  sa  jouis- 


Voir  le  réquisitoire  ci-uprès  ,  pajîe  171. 
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sauce  ou  de  ses  produits  ,  pour  cause  d’uliliié  publique ,  a  droit 
à  une  indemnité,  mais  que,  pour  le  propriétaire  de  la  mine ,  elle 
ne  doit  pas  être  préalable  ;  que  les  mesures  de  sûreté  pres¬ 
crites  par  l’article  50  de  la  loi  de  18'10,  n  altèrent  en  rien  le 
droit  de  propriété  du  concessionnaire  de  la  mine  et  ne  lui 
impose  pas  l’obligation  de  subir  la  perte  d’une  partie  de  sa 
concession  par  la  créafion  d’utt  établissement  nouveau,  sans 
une  juste  indemnité ,  et  que,  postérieurement  à  la  concession , 
le  propriétaire  de  la  surface  n’a  pas  le  droit  de  pratiquer  des 
ïiîrmifes  à  l’exploitation  delà  mine,  dans  l’étendue 
de  son  périmètre,  sans  violer  barücle  7  de  la  loi  de  1810  et 
les  articles  5.ï5  et  1382  du  code  Napoléon  (1). 


M.  Dalloz,  vol.  184-1,  1.165,  en  rapportant  le 
réquisitoire  du  procureur  général  cl  l’arrêt  solennel 
de  la  cour  de  cassation  ,  nous  dit  que  la  cour  a  dû 
pousser  jusqu’à  scs  dernières  conséquences  le  principe 
que  la  mine  concédée  constitue  une  propriété  nouvelle , 
distincte  et  séparée  de  la  surface,  en  disant  : 

Que,  si  les  bâtiments  et  conslructioiis  qui  existaient  avant 
la  concession  doivent  être  conservés,  le  propriétaire  de  la 
surface  ne  peut  impunément,  après  la  concession,  faire  de 

nouveaux  travaux  et  réclamer  en  leur  faveur  le  même  privilège 

* 

que  pour  les  ouvrages  anciens ,  parce  qu’il  doit  respecter  la 
propriété  de  la  mine ,  tout  autant  que  le  concessionnaire  doit 
respecter  la  sietine;  que  si  donc  il  lui  cause  un  préjudice,  soit 
en  aggravant  les  charges  primitives  de  la  mine,  soit  en  cau¬ 
sant  des  éboulements  ou  des  inondations  <lans  la  mine,  il 
devra  les  réparer,  et  réciproquement;  et  que  le  système  de 
iM.  le  procureur  général  ne  pouvait  être  accueilli  par  les 
chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  (2). 


1)  Voir  l'arrêt  ci“après  ,  page  179. 

’i  Voir  îa  dissertai  ion  ci-après,  page 
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En  prosence  de  ce  grave  el  solennel  débat ,  on  ne 
peut  eonlester  ni  dénier  (pie  la  question  d’interdiction 
ou  de  statu  quo  n’ait  été  discutée  el  examinée ,  à  deux 
fois»  devant  la  cour  de  cassation,  ni  que  la  cour  im¬ 
périale  de  Dijon  n’ait ,  en  audience  solennelle,  reconnu 
elle -même  que  les  pro^triétaires  de  la  surface ,  après 
l’acte  de  concession  d’une  mine  ,  ne  pouvaient  établir 
des  constructions  ou  faire  des  travaux  pouvant  aug¬ 
menter  la  valeur  de  leurs  propriétés,  creuser  le  sol 
pour  pratiquer  des  puits  et  (les  caves ,  (pi’autant  que 
les  travaux  entrepris  auraient  un  but  d'utiWé  réelle  ; 
on  ne  peut  nier  non  plus  que  la  cour  de  cassation , 
dans  son  audience  solennelle ,  n’ait  imposé  pour  condi¬ 
tion  que  ces  travaux  ne  fussent  pas  nuisibles  à  l’exploi- 
lalion  de  la  mine  dans  toute  l’étendue  de  son  périmètre. 

Ces  deux  arrêts  solennels  ont  donc  reconnu  et 
consacré  le  principe;  ils  ne  diflerenl  que  dans  la 
condition  imposée  aux  nouveaux  travaux  ou  aux  nou¬ 
velles  constructions. 

Mais  pour  faire  apprécier  à  nos  lecteurs  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  sur  le  droit  de  la  projiriété  des  mines, 
nous  leur  rappoi'lons  : 

L’arrêt  de  la  cour  impériale  de  Lyon; 

2»  Les  plaidoiries  devant  la  cour  de  cassation  ; 

3®  L'arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de 
cassation  ; 

A®  L’arrêt  solennel  de  la  cour  impériale  de  Dijon  ; 

Le  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général  Dupin; 

6»  L’arrêt  solennel  de  la  cour  de  cassation  ; 

7'^  La  dissertation  de  IVL  Dalloz. 
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8»  La  nouvelle  jurisprudence  de  la  cour  impériale 
de  Dijon  ,  suivie  de  quelques  obsei'valions  sur  la  pro¬ 
priété  des  mines. 


Arrêt  fl«  lu  cour  Impérliilc  de  lifonj  du  19  août 


LA  COUR;  —  Eli  ce  qui  toiictie  l'appel  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer: 

Attendu,  en  fait,  que  la  concession  du  périmètre  houiller,  dit  de 
Couzon,  qui  fut  accordée  aux  sieurs  Allimaiid,  Rernard  et  compagnie, 
extracteurs  associés ,  parties  intimées ,  par  ordonnance  royale  du  17  août 
1825,  n'.'ii’ait  précédé  ainsi  que  de  dix  mots  l'autre  ordonnance  royale  du 
27  juin  1826,  d'après  laquelle  les  sieurs  Seguin  frères,  Biot  et  compagnie, 
ou  la  compagnie  pour  qui  ils  agissaient,  demeurèrent  délinilivement 
concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  ii  f.yon  par  SaitU- 
(ihamond,  Rive-de-Gier  et  Givors;  chemin  de  fer  pour  le  tracé  duquel 
de  longs  travaux  avaient  déjà  eu  lieu  auparavant,  et  qui,  suivant  le  tracé 
dérinilif  approuvé  ultérieurement  le  4  juillet  1827,  après  toutes  les 
publications  requises,  sans  aucune  opposition  ni  réclamation  quelconque 
de  la  part  des  intimés,  a  eu  sa  direction  souterraine  sur  une  ligne  assez 
prolongée,  au  travers  du  périmètre  houiller  dit  de  Couzon,  à  eux  con¬ 
cédé  antérieurement ,  comme  il  est  dit  ci-dessus; 

Attendu  que,  par  acte  autlieulique  du  1®'' avril  1832,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  traita  avec  la  défunte  dame  Ou  Roseil,  représentécau- 
jourd'iiui  par  le  sieur  Du  Roseil ,  son  fils  ,  partie  intervenante ,  et  que 
celle-ci  vendit  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  «jois  sous  l’expresse 
réserve  du  tréfonds,  c’est-à-dire  delà  redevance  (l)  qui  pourrait  lui 
appartenir  comme  propriétaire  de  la  surface  d’une  partie  du  périmètre 
houiller  concédé  aux  intimés,  tout  l’espace  de  terrain  qu’il  serait  néces¬ 
saire  de  prendre  dans  sa  propriété  pour  le  passage  souterrain  ou  à  ciel 
ouvert  du  cheniin  de  fer,  d’après  le  tracé  qui  avait  été  définitivement 
adopté  : 


(I)  Cette  réserve  indique  le  droit  du  concessionnaire,  car  a'il  n'cûl  pu  exploiter 
au-dessous  de  la  surface  vendue  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer,  pourquoi 
aurait-il  payé  la  redevance  imposée  à  la  mine? 


JrfllSfKfUENCK  snt  I.A  PHül'FtlKTK  OKS  MI^ES, 


Atleiiclu  que  r’i'-taîl  fort  peu  de  leiiiiis  auparavant ,  qu'à  la  date  dti 
8  février  de  la  même  année  1828 ,  les  sieurs  Alilmaud,  Bernard  et  com¬ 
pagnie,  parties  intimées,  avaient  obtenu  de  M.  le  préfet  de  la  l.oire, 
en  leur  qualité  de  concessionnaires  dudit  périmètre  liouiller  de  toüzoïi, 
l'auîorisatioti  d'ouvrir  uit  nouveau  champ  ou  puits  d’exploitation,  puits 
dit  (le  S  ai  ut- Lazare ,  qui  est  celui  par  teijuel  leurs  travaux  d'exploitation 
s’avancèrent  bientôt  dans  le  périmètre  à  eux  concédé  jusqu'à  une  distance 
très-rapprochée  de  la  ligne  souterraine  du  cliemin  de  fer  ; 

Attendu  que  de  tels  travaux  ayant  paru  tendre  oiiverlemeut  à  com¬ 
promettre  la  sûreté  et  l'existence  même  du  cbemiri  de  fer,  uu  arrêté 
pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Loire,  le  25  novembre  1823, 
ensuite  irune  pétition  des  appelants  et  d'un  rapi)orl  des  ingénieurs  des 
mines,  interdit  aux  intimés,  toncessioiinaires  des  luitics  (Je  Couzon, 
toute  continuation  de  Jeurs-travaux  d'explotiaiiou  ,  soit  au-dessous  du 
chemin  de  fer,  soit  au-delà  de  deux  plans  verticaux  parallèles  à  l’axe  de 
ce  clicmiii,  et  distants  dudit  axe,  l'un  de  trente  mètres  au  nord,  et  raiitre 
de  vingt  mètres  au  midi  ;  sauf  aux  concessionnaires  de  Couzon  (fut-il  dit 
par  le  même  arrêté)  à  se  pourvoir  par-devant  qui  de  droit  pour  réclamer 
contre  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  toutes  et  telles  indemnités  aux¬ 
quelles  ils  pourront  avojr  droit ,  conformément  aux  lois; 

Attendu,  eulin,  que  rinterdicUoii  faite  ainsi  aux  concessiorinaîres  de 
tionzori  d’exploiter  une  partie  du  périmètre  à  eux  concédé,  interdiction 
qu’ils  entendent  faire  considérer  comme  une  sorte  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  à  raison  de  laquelle  la  compagnie  du  cliemin  de 
fer ,  comme  subrogée  aux  droits  du  gouvernement ,  devrait  être  tenue 
à  une  juste  indemnité  envers  eux ,  est  devenue  eu  effet ,  sous  ce  rapport , 
l’objet  d’une  action  en  indcninité  qui  a  étêadniise  contre  la  compagnie 
du  cliemin  de  fer  par  le  jugemciu  dont  est  appel ,  rendu  le  ai  août  1833; 

Attendu,  en  droit,  que  depuis  la  loi  du  21  avril  1810,  conformément 
aux  articli's  7  et  8 ,  le»  mines  de  houille ,  quoique  concédées  à  litre 
gratuit  par  le  gouvernement,  constituent  bien  pour  les  concessionnaires 
une  propriété  perpétuelle  et  immobilière,  disponible  et  transmissible 
comme  les  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  le 
cas  et  selon  les  formes  prescrites  relativement  aux  propriétés  ;  mais 
qu'un  titre  spécial  de  cette  même  loi  soumet  néanmoins  ce  genre  de 
propriété  qu’elle-même  a  créé ,  et  qu  i  est  d’une  nature  toute  particulière, 
à  une  surveillance  continue  de  la  part  de  l’adminisi ration ,  surveillance 
telle,  suivant  l’article  SO,  que  si  rexploitation  d’une  mine  compromet 
la  sûreté  publique,-  la  conservation  des  puits  ,  la  solidité  des  travaux , 
la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  babitanis  de  la  surface,  il  doit  y 
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êire  pourvu  par  le  iiréfet  eoiiime  il  est  pratiqué  en  matière  de  grande 
voirie  eisuîVciul  les  lois; 

Attendu  d'ailleurs  que,  dans  tout  territoire  sous  lequel  gisent  des 
mines  quelconques  qu'a  concédées  le  gouvernement ,  celui-ci  a  toujours 
le  pouvoir  iiicontestabJe  d'y  élabUr  ,  rf  y  owt'rrr,  comme  partout  ailleurs, 
telles  voies  publiques  qull  juge  nécessaires  ou  utiles  (l),  et  lesquelles 
même  peuvent  être  de  nature  k  favoriser  le  propre  intérêt  des  conces¬ 
sionnaires  de  ijiiïies  ,  en  leur  facilitant  l'exploitation  ,  le  transport  des 
matières  par  eux  extraites; 

Comme  aussi  que,  dans  le  cas  où  les  travaux  irexploilation  do  cer¬ 
taines  niines,  tels  qu'ils  sont  jioussés  par  les  concessionuaires,  tendent 
a  s'avancer ,  ou  sous  le  sol  même  des  routes,  ou  à  trop  peu  de  distance 
d'icûlui,  et  îi  compromettre  ainsi  la  sûreté  de  la  voie  publique,  Texerclce 
de  la  grande  voirie,  (pii  appajlient  à  Tautorité  admijjîstrative ,  doif 
bien  alors  consister  h  interdire  la  contiiiualion  des  travaux  d’exploita¬ 
tion  auxquels  les  concessionnaires  ont  donné  une  si  dangereuse  direc¬ 
tion  ,  sans  que  d'un  tel  interdit ,  qui  n'a  pas  du  tout  les  caractères  d'une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  puisse  résulter  pour  eux 
aucun  droit  à  iîideniiiité  contre  le  gouvernement,  puisque  la  Cüiicession 
quiis  ont  obtenue  de  lui  ne  leur  a  été  accordée  qu'ii  la  charge  par  eux 
de  subir  sans  cesse,  quant  à  la  direction  de  leurs  travaux,  la  sur¬ 
veillance  établie  par  Varticle  50  de  la  toi  précitée  (^2)  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  ia  concession  qu'a  a^5eo^dée  le  gouvernement 
aux  parties  appetanles,  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lyon 
k  Saint-Étienne,  ce  cliemiii  est  deveuu  une  nouvelle  route  publique 
établie  à  perpétuité  ,  dont  la  compagnie  doit  procurer  Pusageau  public  , 
ePune  manière  non  interrompue,  pour  tous  les  transports  qui  peuvent 
s'y  opérer  j 

Attendu  qu'a  raison  de  rétablissement  d'un  tel  chemin,  lequel, 
quoique  établi  par  une  compagnie  de  particuliers,  et  à  leurs  frais,  n’en 
est  pas  moins  une  voie  puliliqiie,  comme  si  c’était  le  gouvernement  qui 
l’eût  établie  lui-même,  la  compagnie  a  été  subrogée,  par  son  litre  de 
concession,  à  toutes  les  obligations  du  gouvernement,  de  même  qu'à 
tous  ses  droits  ; 

Attendu  qiPen  vérin  de  cette  subrogation  ,  les  appelants,  concession¬ 
naires  du  chemin  de  fer,  ont  eu  et  dû  avoir,  comme  Paurait  eu  le  gou- 

(0  Mais  U  ne  le  peut  qa'en  icideinnisanl  le  propriéLaire  de  la  rolue  comme  te 
propriétaire  de  la  surface  ,  si  la  nouvelle  voie  publique  lui  est  préjudiciable 

(2]  La  cour  de  cassation  a  déclaré,  dans  son  arrêi  soleuneL  que  celte  surveillance 
n'allère  en  rien  le  droit  de  propriété  du  concessionnaire  de  la  mine. 


Jl’BlSl'RL  DENCi:  SUR  l,A  RROI'RIÉTÉ  DES  MI>:ES. 


vernemeîii,  un  droit  (Eexpropriaiioii  i^our  cause  d'ulilitô  publique  sur 
tous  les  terrains  au  travers  desquels  ledit  chemin  devait  être  dirigé,  â 
la  charge  d'une  juste  et  préalable  iiideinnilé  envers  les  propriétaires  î 
qu'en  effet ,  tel  est  bien  le  droit  dont  ils  ont  usé ,  et  leile  est  aussi  Tobli- 
galion  quils  ont  remplie  à  l'égard  de  la  darne  Du  Roseil  en  particulier  , 
laquelle  se  trouvait  propriétaire  de  la  surface  d'une  petite  partie  du 
périmètre  houiller  dit  deCouzon,  concédé  précédemment  aux  intimés; 

Mais  que  ,  comme  subrogés  aux  droits  et  aux  obligaliotis  du  gouver¬ 
nement,  ils  ne  sont  pas  plus  que  lui  passibles  d'indemnités  envers  les 
intimés,  concessionnaires  de  ce  même  périmètre  houiller,  a  raison  de 
l'interdiction  qui  leur  a  été  faite  par  rautorité  administralive  de  conti¬ 
nuer  à  diriger  leurs  travaux  d'exploitation  soit  au-dessous  du  chemin 
de  fer,  soit  au-delà  de  deux  plans  verticaux  d'une  largeur  déterminée  * 
ï>arallèles  à  Taxe  d'icetui;  interdiction  qui  ne  sera  ])eul-élre  que  lenv 
poraire ,  ou  qui ,  du  moins  ,  pourra  être  restreinte  ,  si  on  vient  à  re^^on- 
naître  dans  !a  suite  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  de  la  maintenir  en  tout 
on  en  partie  pour  la  sftreté  du  chemin  de  fer  ;  iiitiTilictioTi  enfin  qui ,  au 
lieu  de  pouvoir  être  considérée  comme  une  expropriation  [lour  cause 
d'ulilité  publique  JH  u'a  été  ,  ainsi  qu’il  est  dit  cî-dessus ,  qw^nn  acte  de 
surveillance  eide  voirie,  une  de  ces  mesures  de  haute  jtolice auxquelles 
tous  les  concessionnaires  de  mi  ries  quelconques  sont  perpétuellement 


soumis,  soit  par  la  nature  et  les  énoncialîons  de  leurs  titres  decon- 
cession ,  soit  par  la  loi  qui  a  érigé  ces  sortes  de  conccssioiis  en  propriétés 
privées. 

Par  ces  motifs,  la  cour  dit  et  prononce  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  est  exemptée  de  toute  imlemnité  envers  les  intiiriés  ,  à  raison  de 
rinterdiction  dont  il  s’agit. 


§  2. 


Plutdolrlpn  ilf'M  deinnt  la  C  olvlle  de  lii  cour  de 

caüNalloRi^  Mur  le  iintirrol  eonlre  l'iirrét  de  la  cour  de 

M,  Lacoste  ^  pour  les  concessionnaires,  a  rappeïé  d’abord  le  principe 
de  droit  ])ublic  consacré  par  Part.  545  du  code  Napoléon  et  l'art,  y  delà 
charte,  d’apres  !e<iuel  nnl  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété , 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  iudemnité.  Il  a  reconnu  ensuite  qu'il  pouvait  y  avoir  intérêt 
public  à  ce  que  rexploilation  de  la  mine  de  Couzon  soit  interdite  aux 
abords  du  chemin  de  fer;  mais  if  soutient  que  cette  interdiction  constitue 
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une  Véritable  expropriatiuJi ,  et  que  la  propriété  des  luiru’s  ii’esl  pas, 
quant  aux  conséquences  de  l’expropriation,  placée  par  la  loi  ilans  une 
catégorie  exceplioniielle ,  qui  autorise  l'expropriation  sans  indemnité. 

Il  y  a  expropriation,  a-t-il  dit,  non  seuleiueiit  lorsque  l’État  un  ceux 
qui  sonlk  sesdroiU  s’emparent  rêelleiueul  d’une  propriété  pour  l’uu- 
liser,  en  y  établissant  une  route,  un  canal,  un  édifice ,  mais  encore 
lorsqu’ils  apportent  une  cjtlrrtt'c  h  la  jouissance ,  un  empéclieinent  ou 
une  protiiliition  de  l’usage  de  la  propriété,  pour  répondre  à  certaines 
nécessités  d’iiitérét  public.  Peu  importe  ,  eu  effet ,  l'usage  que  veut  faire 
l'Etat  OU  une  compagnie  de  ki  propriélt^  <Jout  ils  interdisent  la  jouissance; 


il  sufïit  qu’il  y  iûi  privation  pour  le  propriétaire. 

Or,  dans  l'espèce,  les  concessioimaires  de  Ja  nnne  se  trouvent  interdits 
du  droit  d'exploiter  une  partie  du  périmètre  liouiller  qui  leur  a  été 
concédé,  et  comme  la  [iropriétè  d'une  mine  n'a  d’utilité ,  d'existence 
même,  que  par  rexpîoilation  du  minerai ,  tl  est  bien  certain  ijue  cette 
interdiction  occasionne  une  perte  réelle  mx  concessionnaires,  perte  fjiii 
équivaut  à  l^exproprration  de  ce  que  la  concession  leur  attrilmait ,  puis¬ 
que  défendre  d'exploiter  ,  c’est  nécessairement  révoquer  la  concession. 

D'ailleurs,  cette  interdiction  provenant  de  la  nécessité  d'établir  le 
cliernin  do  fer,  de  lui  faire  ime  base  solide  au  moyen  du  MASSIF  som 
lequel  U  n'est  pas  permis  d'eæplmter  ^  il  en  résulte  que  les  concession¬ 
naires  de  lamine  iierdent  îeur  propriété  pour  constituer  celle  du  cbemin 
de  fer,  qui  profite  ainsi  de  la  prioation  tmposéf:  aux  propriétaires  de 


ta  mine. 


Vainement  dirait'-on  que  le  chemin  de  fer  n'occupe  pas  le  massif  dont 
l’exploitation  a  été  interdite ,  que  la  conservation  de  ce  niasstf  n’est 
qu'une  mesure  desûreté  et  de  police;  le  niotif  de  la  mesure  importe 
peu  ,  c'est  le  résultat  qu’il  faut  voir  et  qu’il  faut  apprécier  par  la  cause 
qui  l'a  produit.  Or,  que  le  chemin  de  fer  occupe  ou  non  le  terrain  dont 
les  propriétaires  de  la  mine  se  trouvent  privés;  que  la  dépossession  ait 
lieu,  non  pour  servir  d'assieltü  au  chemin  de  fer,  mais  pour  le  conso¬ 
lider  ,  et  par  mesure  de  police  ,  la  dépossession  n'en  est  pas  moins  cer¬ 
taine,  et  sll  y  a  dépossessiori ,  il  doit  y  avoir  indemnité. 

Mais  en  supposant  que  l'expropriation  ne  soit  pas  absolue,  qu'elle 
n'ait  pour  elTet  qu'une  interdiction  momentanée  de  la  jouissance,  le 
droit  à  l’indeiiinitù  serait  le  ménie  ,  parce  qu'il  est  de  principe  que  roe  r 
préjudice  porté  a  autrui  doit  être  réparé  (1). 


(1)  La  cour  de  cassatioïi  (ehambru  chîle  el  toute»  lea  diambres  réauiea)  » 
admis  tou#  cos  principes .  (  Vair  g  3  et  S  cUaprés,  ) 


JUniSPRL’DEM'K  SI  (l  1,A  IMSÜI'HIKTK  l>HS  MINES 


I  (Vl 


C'esl  à  tort  qii’OM  opposeriiit  l’article  544  du  code  .N;i|io)coii ,  d’aprCrs 
lequel  nul  ne  peut  faire  de  sa  proprif'ti,^  un  usage  prüliibé  par  les  lois  et 
règlements. 


En  effet,  si  i’InteriUction  partielle  de  la  mine  a  été  ordonnée,  ce  n’csl 
pas  parce  que  l’exploitation  était  contraire  aux  lois  et  règlements,  mais 
parce  que  celte  exploitation  pouvait  être  nuisihle  au  chemin  de  fer. 
n  n’existe,  abstraction  faite  de  la  nouvelle  entreprise  du  cliemin  de  fer, 
aucune  loi  de  police  et  de  sûreté ,  aucune  loi  politique  qui  interdise 
aux  propriétaires  de  la  mine  de  fouiller  le  sol  de  leur  périmètre,  lit  où 
passe  le  chemin. 


Si  donc,  lâoü  passe  le  chemin,  l’autorité  administrative  impose  une 
limite  à  l’exploitation ,  elle  ne  le  fait  pas  pour  obéir  è  des  loLs  de  police 
et  de  sûreté ,  mais  pour  la  plus  grande  utilité  du  chemin  de  fer  ;  le 
dommage  est  donc  causé ,  non  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  publique ,  et 
en  exécution  des  luis  de  police  qui  doivent  moditier  l'exercice  de  la 
propriété,  mais  dans  l’tntérétdu  chemin  de  fer;  d’où  la  conséquence 
que  l’interdiclion  donne  lieu  à  indemni  té,  même  en  la  considérant  comme 
temporaire. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  dérogation  à  ces  règles,  applicables  à  toutes 
propriétés  en  général ,  que  si  la  propriété  d’une  mine  amil  d4xns  sa 
nature  quelque  chme  (l'exceptionnel  qui  KXCI.l'T,  en  cas  d'e.xpropriatîon 
perpétuelle  ou  leinporaîre,  rupplirafion  des  principes  tin  droit  co?nm«n. 
Or,  l’article  7  de  la  loi  du  2l  avril  ]8lü  DÉCIDE  pr*isdMie«(  le 


contraire  (1):  d’après  cet  article,  «  le  concessionnaire  a  la  propriété 
»  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès-lors  disponible  et  transmis- 
»  sible  comme  tous  les  au tre-s  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié 
»  que  dans  les  cas  et  -selon  les  formes  prescrites  pour  les  antres  propriétés, 
»  conformOmeul  au  code  Napoléon  et  au  code  de  procédure  civile.  * 

En  présence  de  cette  disposition  si  claire  et  si  iietle  ,  on  se  /roMi^jcrait 
.<1  on  créer  h  lu  propriété  des  niines  une  position  particulicre  , 

soit  à  raison  de  ce  que  le  propriétaire  du  dessn.s  étanl  le  propriétaire 
du  dessous  ,  la  propriété  de  la  mine  serait  une  reslriclion  A  la  propriété 
de  la  surface ,  de  telle  sorte  que  la  mine  devrait  être  considérée  comme 
asservie  à  la  surface,  soitù  raison  de  ce  que  la  mine  est  nne  propriété 
concédée,  soitîi  raison  des  mesures  de  police  aiixquelle.s  die  est  .sou¬ 
mise  ù  cause  du  danger  de  son  exploitation. 

La  propriété  d’une  mine  n'est  point  iirie  hestiuction  de  la  propriété 


(1)  C’esl  en  effet  ce  qui  a  etc  rccennu ,  d'abord^  jiar  l’arrM  île  la  chambre  civile • 
et  entuile  par  l’arrèi  solennel  île  la  cour  de  cassation.  (  V.  pa;;es  to)  ci  <79  .) 
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(le  la  surface.  Sans  doute  il  est  de  principe  (fuc  celui  qui  po.ssèd(‘  le 
dessus,  possédé  le  dessous;  flifïfs  ce  principe  a  Uea  htyrnes;  aussi  la  loi 
du  21  avril  IsJlO  dispose-t-clle,  dans  son  article  ID,  que,  «  du  iiiomeiil 
»  où  une  mine  est  concédée,  même  au  propriétaire  delà  surface,  cette 
»  propriété  est  distiriîfuée  de  celte  de  la  surface,  et  désormais  considérée 
*  comme  propriété  NOUVELLE.  »  ' 

La  propriété  des  mines  est  une  propriété  concédée  ;  mais  la  concession 
ii'esl  pas  gratuite,  puisique  le  concestiionnoire  est  tenu  à  une  redevance  ; 
ii  ne  dépend  donc  pas  du  concédant  de  révoquer  la  concession  ou  d’y 
apporter  des  entraves. 

Cette  [U’opriété  est  soumise  à  des  mesures  de  police  ;  mais  ces  mesures 
ne  font  pas  perdre  aux  uiines  te,s  prérogatives  inhérentes  au  droit  de 
propriété. 

Les  mesures  de  police,  quelles  (ju’elles  soient,  n’ont  jamais  d’autre 
liut  que  celui  d'empéclier  un  danger:  elles  n’afTectenl  Je  fond  du  droit 
en  aucune  façon;  et.  sous  ce  rapport,  les  mines  ont  cela  de  commun 
avec  toutes  les  propriétés  en  général ,  à  l’égard  desquelles  la  police  est 
toujours  plus  ou  moins  en  état  de  surveillance. 

Si  des  réglements  administratifs  défendent  aux  conce.ssiOMnaires  de 
mines  de  pousser  leurs  fouilles  trop  près  des  habitations  et  des  grandes 
routes ,  ces  mesures  ne  sont  restrictives  du  droit  de  propriété  qu’ù 
l’égard  de  ce  qwt  EXIST.ilT  fors  de  la  concession  ;  on  conçoit  en  effet 
que  Je  concessionnaire  n’ait  pas  ù  se  plaindre  de  cette  limitation  de  son 
droit ,  puisqu'elle  fait  la  condition  delà  concession. 

Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  à  l’égard  des  édifices  ou  établissements 
créés  DEPUIS  la  concession  (1),  parce  que  la  position  du  concessionnaire 
n’aurait  jamais  rien  de  certain. 

On  opposerait  à  tort  que  la  loi  ne  distingue  pas,  et  qu’elle  défend  en 
général  toute  exploitation  aux  abords  d’une  route  ou  d'un  édifice;  mai.s 
c’est  précisément  parce  que  la  loi  ne  parle  pas  d’établissements  nouveaux 
à  créer,  que  la  disposition  prohibitive  d'exploiter  ne  peut  profiler  aux 
établissements  nouveaux:  cette  prohibition  est  une  dérogation  au  droit 
commun  qui  doit  être  restreinte  à  l’exception  qu’elle  crée. 

Or ,  comme  cette  dérogation  n'est  fondée  que  sur  le  besoin  de  prévenir 
les  dangers,  il  serait  souverainement  injuste  qu'en  créant  ces  dangers 
à  cause  d'une  nouvelle  entreprise  profitable  à  quelqu'un ,  on  pût  ruiner 
ainsi  le  concessionnaire  de  la  n:îne  pour  enrichir  cette  nouvélie  entre¬ 
prise. 


fl)  Ce*  principes  ont  été  leïluellemertt  admis  ei  coniaerê*  par  la  cpur  d* 
cnssatlon. 
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Donc,  sous  aucun  rapport,  la  propriété  des  mines  ne  diffère  des 
autres  propriétés.  11  n’y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  l'exception  intro¬ 
duite  par  la  cour  royale  de  Lyon  ;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt ,  en  refusant 
l’indemnité  réclaniéo  par  les  concessionnaires  de  la  mine,  à  raison  de 
l’expropriation  par  eux  subie,  a  violé  les  principes  relatifs  à  l’expru- 
priation  pourcau.se  d’utiüté  publique  et  les  articles  545  du  code  Napoléon 
et  9  de  la  charte. 

M.  PiET,  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ,  a  soutenu  que  ,  dans 
l’espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  expropriaüon,  et,  en  invoquant  les  dispo¬ 
sitions  de  l’article  11  de  la  loi  de  1810,  a  dit:  Celui  qui  accepte  une 
concession  de  mines,  se  sonmel  nécessairement  aux  restriclioiis  qui 
forment  les  conditions  desonlLlre;  il  ne  peut  donc  se  plaindre  des 
conséquences  plus  ou  moins  préjudiciables  qu’elles  auront  à  l  égard 
de  sa  jouissance,  ni  surtout  se  prétendre  privé  d'un  droit  qu’il  n'aura 
jamais  eu. 

Il  suit  de  la  que  si,  dans  l’espèce,  un  arrêté  préfectoral  a  interdit 
l’exploitation  de  la  mine  jusqu’à  une  certaine  distance  du  cliemin  de  fer, 
radniinistration  a  fait  usage,  par  cet  arrêté,  d’un  droit  de  police  expres¬ 
sément  stipulé  par  la  loi  de  1810 ,  usage  qui,  d’ailleurs,  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  reconnus  par  cette  loi  aux  concessionnaires  de 
mines;  car  cette  loi  réserve  aux  propriétaires  de  la  surface  une  zùne 
de  cent  mètres  autour  de  leurs  enclos,  bahitations,  etc.  Qr ,  une  roule 
peut  certainement  être  assimilée  à  un  enclos  (1),  de  i elle  sorte  que 
l’exploitation  de  tout  ou  partie  de  celte  zône  peut  être  iriiordite.  sans 
que  le  concessionnaire  puisse  justement  se  plaindre. 

En  vain  oppose-t-on  que  les  dispositions  reairi clives  de  la  loi  de 
1810  ne  sont  applicables  qu’au  cas  où  les  constructions  ou  établisse¬ 
ments  à  raison  desquels  il  y  a  interdiction  d'iiue  partie  de  la  mine  , 
existaient  déjà  tors  de  la  concession  ;  mais  que  si  ces  établissements 
sont  postérieurs,  ils  doivent  indemniser  lamine  du  préjudice  qu’ils 
lui  causent.  —  La  distinction  est  tout  à  la  fois  contraire  an  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi:  contraire  au  texte,  car  la  disposition  est  conçue  en 
termes  absolus  et  parle  des  coiistrurtious  en  général  »  sans  distinction 
d'époque;  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  ,  car  le  législateur  a  voulu  ga¬ 
rantir  la  ÈÛreié  des  propriétaires  de  la  surface  »  et  ee  motif  est  commun 
h  toutes  les  constructions  antérieures  ou  postérieures  à  la  cnneession. 


(t)  L'asi^imilâtion  ètâîi  exacte  ;  maîa  lâ  cour  de  cassatinn  a  dit  que  Ici  dii^iiiusi- 
liûfîs  de  l'article  il  de  la  Loi  de  Iflio  ne  peuvent  être  appliquées  aux  étaPlUi^e  menti 
créét  APnÈS  la  fonceuton. 


TITIŒ 


D'un  autre  côtéi  le  Ji^gislateur,  jiar  un  esprit  dWiuité  hlew  naturel, 
a  dû  asservir  la  mine  ii  la  surface,  et  non  le  soi  à  la  mine;  car  cYûaiL 
bien  assez  que,  dans  rintôret  puldie,  on  privât  le  propriétaire  du 
dessus  lie  !a  [îropriété  du  dessous,  sans  rpron  le  grevât  trime  servi¬ 
tude  non  œdificandi  au  profit  de  la  partie  de  propriété  qifon  lui  eulC’ 
vait,  ou  qifou  Texposât  à  ne  pouvoir  construire  sans  les  dangers  de 
trouble  que' fu^évoît  farliele  11  de  la  loi  de  1810. 


Objecterait- on  que  te  chemin  de  fer  est  pratiqué  en  souterrain  et  h 
une  certaine  profondeur,  au  lieu  d'étre  placé  k  la  superficie  du  sol? 
Mais  cetîe  circonstance  est  inditrérentê:  en  eJTet,  la  loi  parle  de  la 
surface»  non  de  la  superficie;  et  elle  entend  parsurface^  en  opposition 
avec  la  miïie,  non  pas  telle  ou  telle  couche  de  terre»  mais  tout  ce  qui 
n'est  pas  la  mine;  le  sol  en  général ,  en  tant  qu’il  sert  aux  besoins  de 
la  vie,  pour  les  comiminîcations  et  la  circulation,  comme  pour  la 
culture  ou  ^habitation, 

La  preuve  que  les  constmetions  faites  k  une  certaine  profondeur  sont 
comprises  dans  l’article  n,  ainsi  que  celles  qui  se  trouvent  à  la  super¬ 
ficie,  c'est  qu'il  ne  viendrait  certainement  à  l’idée  de  personne  d’en 
contester  rapplicatiou  à  des  caves  ,  quel  qtfon  fût  rabaissement. 

D’ailleurs,  puisque  l’étendue  de  la  prohibition  ne  varie  pas  k  raison 
de  la  profondeur  des  constructions  ,  et  qu’elle  peut  être  toujours  de 
cent  mètres,  il  n’y  a  pas  plus  de  préjudice  causé  par  les  unes  que  par 
les  autres,  et  conséquemment  pas  plus  d'indenmité  h  accorder. 

De  ces  raisons  diverses  il  concluait  que  farrél  attaqué,  en  refusant 
f indemnité  réclamée  par  les  concessionnaires  de  la  mine,  avait  saine¬ 
ment  appliqué  la  loi  et  les  principes. 


§  3. 

Arrêt  de  lu  f'hunibre  elvlte  de  lu  eour  de  oUNNatlon, 

du  tH  Juillet 

LA  COUR;  —  Vu  les  articles  7  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
farticle  515  du  code  Napoléon  et  9  de  la  charte: 

Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810  déclare  que  les  concessions  de 
inities  en  confèrent  la  propriété  perpétuelle,  disponible  et  transmissible 
comme  les  autres  biens  immeubles,  dont  les  concessionnaires  ne  peii- 
veiU  être  expropriés  que  dans  les  cas  et  selon  les  fonne.'s  prescrites 
rpîativemenl  aux  autres  propriétés  ; 

Attendu  que  lovi  propriétaire  a  droit  k  une  juste  iudenmilé,  non- 
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seulement  lursfiu'il  est  obligé  «le  subir  l'éviction  entière  et  absolue  de 
sa  iiropriélé,  mais  aussi  lorsi[u'il  est  privé  de  sa  jouissance  et  de  ses 
produits  pour  cause  d’utilité  publique; 

Attendu  que  l'exploitation  d'une  mine  a  pour  objet  rexploitatiou  de 
la  matière  minérale  qu’elle  renferme  j  que  le  concessionnaire  auquel 
cette  exploitation  est  interdite  dflus  'Huepflrfje  du  périmètre  de  ta  mine 
pour  un  temps  indéterminé,  est  privé  des  itroduîts  rtc  sa  propriété  et 
éprouve  une  t’mfa&fe  éviction  dont  il  doit  être  indemnisé  ; 

Attendu  que  le  droit  de  surveillance  réservé  par  l'article  DO  de  la  loi 
de  1810  à.  l’autorité  administrative  sur  l'exploitation  des  mines ,  n'alière 
en  rien  le  droit  de  proiiriété  du  concessiuimaire  et  ne  lui  impose  pas 
l’obligation  de  subir  la  perte  d’une  partie  de  sa  concession  par  la 
CRÉATION  d’un  établissement  nouveau  sans  une  juste  indcnmilé  ; 

Attendu,  en  fait,  qu’il  est  reconnu  et  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  la  concession  de  la  mine  de  Couzon  est  antérieure  à  celle  du  clicmin 
de  fer,  et  qu’elle  tic  contient  aucune  clause  qui  oblige  les  demandeurs 
a  céder  une  partie  du  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  ta  mine 
pour  établir  le  cliemin  de  fer,  sans  iademnité  , 

Attendu  que  l'arrétédu  30  novembre  1839,  provoqué  par  les  défeii-' 
deurs ,  a  été  nécessité  par  la  création  du  cliemin  de  fer  ;  que  ses  dis¬ 
positions  n’auraient  pas  été  portées  si  cette  voie  nouvelle  et  soulerraîiic 
n’avait  pas  été  établie  dans  la  mine  ;  qu’ainsi  il  n'est  pas  un  acte  de 
police  relatif  à  l’exploitation  de  la  mine ,  mais  une  mesure  d’adminis¬ 
tration  prise  dans  l'intérét  du  cliemin  de  fer,  et  uniquement  relative 
a  sa  consolidation  ; 

Attendu  que  l’article  11  de  la  loi  de  1810  ne  peut  être  appliqué  aux 
étabLissements  formés  APRÈS  fa  concession  (1),  et  notamment  aux 
roules  souterraines  pratiquées  dans  le  périmètre  de  la  mine  ; 

Attendu  que  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étieniie 
sont  substitués  tant  aux  droits  qu'aux  obligations  de  l’Élal  et  sont 
passibles  de  I  indemnité  due  à  raison  il’uiie  éviction  dont  ils  profitent; 

Attendu  que  le  traité  qu’ils  ont  passé  le  I®''  avril  1818  avec  la  dame 
Du  Roseil,  propriétaire  de  la  surface,  n’a  pti  leur  conférer  aucun  droit 
sur  ia  propriété  de  la  mine; 

Que  l’arnH  attaqué,  en  refusant  aux  demandeurs  toute  jridcmnité 
pour  les  causes  rappelées  dans  leur  demande  du  13  mars  1830,  a  violé 
les  lois  précitées  ;  —  Casse.,, 

(t)  La  cour  de  cassation  eii  tlëclaranl  qua  les  disposilions  ilo  l’articlB  11  na 
protègent  pas  ta^nouvéaui  ëtablisscmcnis,  prononce  implicitement  l'inierdicliori 
des  ooiiTeUcs  cléiures  et  de  tout  ce  qui  peut  être  préjtidiciablc  ou  tmi!>it)te  à  la 
mine  dans  l'étendue  de  son  périmètre. 
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*rrt'*  i(«ilenncl  dp  lontps  lei»  ehiinibrp»  r<^iialpi»  dp  1k  cour 

ImpéiiolP  dp  Dijon  ,  du  2»  iiint 

LA  COUR:  -  Cotisidéraiit  que,  dans  l'état  où  se  trouve  la  cause  par- 
devant  la  cour  royale  de  Dijon,  le  seul  point  à  examiner  est  celui  de 
savoir  si  les  concessionnaires  de  la  mine  de  houille  de  Couzon  sont  en 
droit  de  demander  dos  domrnages-intérL'ts  à  la  compagnie  adjudicataire 
fin  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne,  à  raison  de  ce  que,  par  son 
arrêté  du  25  novembre  1829,  le  préfet  du  département  de  la  Loire  a, 
dans  l'intérêt  delà  sûreté  publique,  prohibé  l’exploitation  de  ta  mine 
de  bouille  de  Couzon  au-delà  de  leurs  plans  verticaux  parallèles  à  Taxe 
du  cbemin  de  fer,  et  distants  dudit  axe.  l’an  au  nord  de  30  mètres  , 
l’autre  au  sud  do  40  mètres,  dans  toute  la  partie  de  la  concession  de 
Couzon  traversée  par  le  chemin  de  feri  —  considérant  que,  liien  que 
les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  aient  constamment  soutenu  que 
leurs  travaux  ont  été  exécutés  avant  que  les  concessionnaires  de  la 
houille  eussent  commencé  leur  exploitation,  il  est  constant  en  fait 
que  l’ordonnance  de  concession  de  la  mine  de  houille  est  du  I7  août  1825, 
tandis  que  l'ordonnance  qui  a  approuvé  l'adjudication  du  cbcDiin  de 
fer  est  du  17  juin  1827 ,  et  ce  n’est  que  le  4  juillet  suivant  qu'une 
nouvelle  ordonnance  royale  a  adopté  le  tracé  définitif  de  ce  chemin, 
qui  devait  traverser  l'intérieur  de  la  montagne  de  Couzon  dans  une 
longueur  d’environ  400  mètres;  — que,  d’après  ces  faits,  il  faut,  avant 
tout ,  examiner  quels  sont,  après  la  concession  d'une  mine,  les  droits 
réciproques  des  concessionnaires  et  du  propriétaire  de  Ja  surface; 

Considérant  que  la  concession  d’une  mine  qui ,  aux  termes  des  art.  7 , 
1!)  et  34  de  la  loi  de  1810,  crée  au  profit  du  concessionnaire  une  pro¬ 
priété  nouvelle ,  perpétuelle ,  distincte  de  celle  de  la  surface ,  et  soumise 
a  line  double  contribution,  ne  donne  cependant  que  le  droit  d’exploiter 
les  substances  minérales  désignées  dans  l'acte  de  concession  ; 

üue  tes  droits  inliérenls  à  la  propriété  primilive  de  la  surface  restent 
entiers ,  sous  les  modifications  portées  aux  art.  13  et  41,  qui  per/;if((en( 
aux  concessionnaires  d’occuper  (1),  moyennant  l'indemuilé  qu’ils  fixent, 
les  terrains  nécessaires  pour  l'établisseiiienl  des  travaux  de  recherclic 

(O  Les  articles  *3  et  **  no  permettent  rien;  ils  fixent  les  bases  d’une  iudemmlè 
4 /'orfaif.  Le  droil  d'occupaiion  est  dans  la  permission  de  recherches  ou  dans  la 
ronceasion  de  la  mine,  i  V.  litre  deuxième,  chapitre  IM- 1 
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et  d’exploilation  J  —  qu'en  eiïet,  aucune  autre  disposition  de  la  loi 
n'ayanl  limlld  les  droits  du  propriétaire  du  sol,  on  doit  en  conclure 
que  ces  droits  restent  telsqu  ils  sont  garantis  par  l’art.  514  c.  Nap;.— 
que,  s'il  en  était  autrement,  on  arriverait  à  cette  conséquence,  que 
tous  les  terrains  compris  dans  ie  vaste  périmètre  d’une  concession  où 
se  trouvent  souvent  situées  plusieurs  communes,  seraient  frappés 
iVinterdiction  par  le  seul  effet  de  rordonnance  de  concession  ;  que  les 
propriétaires  du  sol  ne  pourraient  plus  ,  sans  s’exposer  à  des  pertes 
presque  certaines,  en  augmenter  la  valeur  par  des  constructions,' 
qu'ainsi  il  y  aurait  une  espèce  d'expropriation  prononcée  contre  eux 
sans  aucune  indemnité  ,  car  celte  fixée  par  les  artùtes  ü  et  ï  i  léest  ijtte 
la  représenta  lia  II  de  ta  i-alenr  des  substances  minérales  dont  ils  sont 
privés  (1)  qu'il  serait  contraire  à  tous  les  principes  de  dotmer  a  une  toi 
exceptionnelle  une  extension  qui  ifesl  pas  exprimée ,  et  que  le  législa¬ 
teur,  en  créant  une  propriété  nouvelle  et  en  renvironnant  de  toutes  les 
garanties  nécessaires  à  son  existence,  a  constamment  manifesté  son 
respect  pour  la  propriété  du  sol  ;  el  s'il  a  étabîi  une  exception  par  les 
articles  43  et  41,  cette  exception,  qui  était  indispensable,  confirmerait 
au  besoin  la  règle  générale. 

Qu'ainsi ,  en  se  pénétrant  des  dispositions  de  la  loi  du  2l  avril  18 lu 
et  de  Tesprit  qui  les  a  dictées  ,  on  doit  arriver  à  cette  conelusion  ,  que  . 
même  APRÈS  Vacte  de  concession  d'une  mine,  les  propriétaires  de  la 
surface  peuvent  y  faire  toutes  les  constructions  et  les  travaux  qui 
doivent  en  augmenter  la  valeur ,  creuser  le  sol  pour  pratiquer  des  puils 
et  des  caves; 

Que  r^tat  conserve  le  droit  d'établir  les  chemins  et  les  canaux  que 
réclament  les  besoins  de  l'industrie  et  de  l'agricullurc,  et  que  ces  nori- 
velles  constructions  demeurent  environnées,  comme  les  anciennes,  de 
toutes  les  mesures  de  protection  et  de  conservation  prévues  par  les 
articles  11,  15, 47  et  50,  à  moins  toutefois  qu’il  ne  soit  démontré  que 
les  travaux  entrepris  par  des  particuliers  auraient  été  faits,  non  dans 
un  but  d'utilité  RÉELLE  (3),  niais  seulement  |>oiir  gêner  rexploUalion 
de  la  mine  et  lui  porter  préjudice,  ce  que  le  juge  devait  apprécier; 

Considérant  que  les  adjudicataires  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint’ 
Etienne  sont  devenus  propriétaires  de  tout  le  terrain  que  ce  cliemin 


(1)  Far  arrêt  du  29  marj  IS54  ,  la  cour  de  ÜijoD  a  recoaati  que,  muycnuaiit  lu 
redevajice  fixée  aux  articles  6  cl  42  de  la  loi  du  -21  avril  1810,  la  propriélé  souter¬ 
raine  était  distincte  et  séparée  do  U  propriété  de  la  surface.  (  Voir  au  g  8  ci-aprés.) 

(2)  L'^npinion  de  la  cour  de  Dîjoti  sVsi  modiliée  dans  tton  arrêt  du  29  mars  1854, 
éVoir  au  g  8  ci-aprèsv 


TiTiiK  phéijminairf:. 


1  i}H 


devair  parcourir;  qu’eu  cette  (lualiU^  de  propriétaires  du  sol,  Ils  ont, 
coimue  tons  autres,  eu  le  droit  de  te  cotivuiii  de  comtrmtions  (l)  ; 
qu’fi  la  vérité  l'élalilissemcnt  d'un  cljeiuiti  de  fer  ou  de  lovu  autre  clie- 
iriiu  est»  k  raison  de  son  étendue,  île  sa  coiitiiiuité  et  des  mesures  de 
srtreté  qu'îl  peut  nécessiter»  une  coustructioii  d'une  espèce  parliciiîière, 
—  nue  si ,  par  des  considérations  spéciales,  fondées  soit  sur  Fétat  des 
travaux  déjà  existants,  soit  sur  toute  autre  cause,  FÉlat  a  cru  devoir, 
dans  les  actes  (Fadjudication  de  plusieurs  chemins  de  fer,  imposer  aux 
adjudicataires  Fobligalioii  d'indemniser  ies  concessionnaires  de  mines 
dont  ils  traverseraient  le  périmètre;  comme  dans  ce  cas  pt^rliciilier 
aucune  obligation  de  cette  nature  [Fa  été  imposée  dans  lé  foutrat  d'ad’* 
judication  du  clieuiin  de  fer  do  Lyon  à  Saint-Étienue ,  les  trihuuaux  ne 
l>ourraient ,  sans  excéder  les  Jimites  de  leur  compéteuce,  faire  nue 
dîstinctirm  qui  iFest  pas  dans  la  loi,  et  leur  décision  à  l’égard  de  ce 
rliemin  doit  être  îa  même  qiFà  Fégard  de  toutes  autres  constructions; 

Füusidérant  que  ,  bien  qu’il  résulte  de  l'arlicie  15  de  la  loi  qw  l'ex¬ 
ploitation  d'une  mine  peut  être  poussée  sous  les  maisons  et  lieux 
d'iiatiitatioii ,  néanmoins  le  préfet,  averti  soit  par  les  rapports  des 
ingénieurs  des  mines,  que  Farticle  47  charge  d'utie  surveillance  de 
[>olice  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  sûrclé  du  sol,  soit  par  les 
idaintes  des  propriétaires,  doit,  aux  termes  de  l’article  50,  prendre, 
coinine  en  jiialièro  de  grande  voirie,  des  mesures  pour  empêcher  que 
Fexidoitatiori  ne  coiupromelte  la  sûreté  publique,  la  des 

puits,  ia  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  nu  des 
huhiUUUots  de  la  surfoce  (’2); 

On  il  peut  arriver  qii  eu  agissant  ainsi  dans  là  limite  de  ses  attribu-' 
lions,  lü  préfet  interdise  Fexploitarion  ,  non-sculemenl  sous  les  habita- 
lions  ou  autres  constructions,  mais  même  à  une  certaine  distance,  et 
que  les  concessionnaires  se  trouvent  privés  de  la  faculté  d'exploiter  une 
partie  de  la  mine  ;  —  que  ,  malgré  le  préjudice  qu’ils  éprouvent ,  on  ne 
reucuiitre  dans  la  loi  aucune  disposition  qui  rende  le  propriétaire  de  la 
surface  passible  de  dommages  et  intérêts;  —  qu'une  coiidaïuuation  de 
celte  espèce  contre  le  propriétaire  du  sol  consacrerait  dans  ce  cas  une 
véritaîde  exprot^riation ,  puisque  celui  qui  n’aurait  fait  qu'user  d’un 
droit  consacré  [mr  la  loi  ,  serait  oldigé  de  payer  une  iudemnilé  ; 


(1]  A  la  coiidîtioii  de  ne  pas»  nuirr  à  ta  piopriélé  de  la  mine,  c’esi-â-dire  qu'autaiit 
que  les  nouvelles  conslrnctîons  ne  lui  seront  pas  préjudiciables* 

(2] .  La  cour  de  cassation  a  dît  que  la  proleciion  n'esi  accordée  qu'à  ce  qui 
au  moineiu  de  la  foncesRSOiK  f\.  pajçe  1S5,  5'"*^  aliriéa*^ 
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ConsidtTant  que  les  adjudicataires  du  chemin  de  ter  devant,  ainsi 
qu'on  Ta  dit,  être  assimilés  à  tous  autres  propriétaires  de  la  surface,  il 
ii'ÿ^  a  pas  de  motifs  pour  les  condamner  h  payer  des  iiulemnités  qu'ou  ne 
pourrait  réclamer  au  propriétaire  d'une  habitatiori  ou  tle  toute  autre 
construction  dont  la  sûreté  aurait  été  garantie  par  un  arrêté  administratif; 

Considérant  que  la  circonstance  que  l’arrêté  du  25  novembre  1829  a 
été  provoqué  parles  cûncessionnaires  du  chemin  de  fer,  est  sans  im¬ 
portance  dans  la  cause;  —  que  cet  arrêté  a  été  pris,  eu  vertu  de  l'ar¬ 
ticle  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  ,  dans  Tintérêt  de  la  sûreté  publique  , 
ainsi  que  le  préfet  a  eu  soin  de  le  rappeler  dans  ses  motifs;  —  que  du 
moment  o£i  le  magisirat  rernptissail  un  devoir  imposé  par  la  loi ,  on  doit 
tenir  pour  certain  qiVil  eût  agi  de  même  s'il  eût  été  instruit  par  un 
rapport  des  ingénieurs  des  mines  ou  par  tout  autre  renseignement  ;  — 
que  [>ar  cela  seul  que  rurrêté  était  une  mesure  de  sûreté  publique,  il 
n’a  pu  dépendre  de  la  volonté  des  axljndi cataires  du  ctietnin  de  fer,  qui 
d'ailleurs  n'onl  fait  qu'user  iégalement  de  leur  droit  de  propriété  ,  de 
renoncer  audit  arrêté  ou  de  le  modilier  ;  —  que ,  dès-lors  ,  ils  ne  doivent 
pas  être  responsables  de  ses  suile^s  ; 

Considérant  que  bitilerdiclion  d'exploiter,  prononcée  par  l'arrêté  du 
25  novembre  1829,  ne  peut  être  considérée  comme  une  expropriation 
de  partie  de  la  mine  de  Coupon  ; 

(Juc,  s'il  est  vrai  que,  par  suite  de  cet  arrêté,  les  concessionnaires 
soient  privés  de  l'exploitation  de  quelque  partie  de  mines  ,  i'arrêlé  ne 
prononce  pas  cette  dépossession  que  la  loi  u'autorise  qu'après  le  paie¬ 
ment  d'une  indemnité  préalable  et  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  lots  sur  la  matière  ; 

Uuo  l'on  nedait  A'OÎr  dans  rarrété  qiibiri  règlement  de  police  auquel 
sont  soumises  toutes  les  propriétés  par  les  articles  541  et  552  du  code 
Napoléon;  —  que,  d’ailleurs,  rinlerdjcllon  portée  par  le  règlement 
pouvant  dans  la  suite  être  rapportée  en  tout  ou  en  partie  ,  on  ne  peut 
dire  que  les  concessionnaires  de  Coupon  soient  dépossédés  par  ce  règle¬ 
ment;  que  l'on  trouve  une  grande  analogie  dans  ta  position  des  intimés 
et  celle  des  propriétaires  qui  exploitent  des  carrières;  —  que,  d’après 
les  articles  G  et  7  du  décret  du  22  tnars  ]&13,  ijui  peut  être  rendu 
commun  à  tonie  la  France,  l'exploitation  ne  doit  être  poussée  qu'à  la 
distance  de  dix  mètres  des  deux  cdtésdes  cbemirts,  éditîces  et  cons¬ 
tructions  quelconques ,  plus  un  mètre  par  mètre  d'épaisseur  des  terres 
au-dessus  de  la  masse  exploitée;  ~  qu’il  est  évident ,  d'après  la  rédac’- 
lion  du  décret  ,  que  la  prohibition  s'applique  aussi  Ldeii  à  l’égard  des 
cbemins  et  roiistnictions  qui  existaient  avant  rouverture  de  la  carrière 
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qu’à  l’L^gard  de  ceux  qui  auraient  été  établis  à  uue  époque  postérieure;  — 
qu’il  est  également  certain  que  cette  prohibition  ,  qui  prive  rexploitanl 
d'une  partie  de  sa  carrière ,  a  lieu  sans  aucune  indemnité  de  la  part  de 
ceux  qui  auraienl  fait  les  constructions;  —  que  la  propriété  d'une  mine 
étant,  comme  toutes  les  autres,  soumise  aux  règlements  de  police,  et 
spécialement  à  ceux  autorisés  par  le  titre  V  de  la  loi  du  21  mars  1810  , 
on  ne  voit  aucun  motif  pour  créer,  dans  une  position  analogue  ,  une 
ditlérence  entre  le  propriétaire  de  la  mine  et  celui  de  la  surface,  et 
faire  jouir  le  premier  du  privilège  de  recevoir  une  indemnité  ,  tandis 
que  le  second  en  est  privé. 

Considérant  qu'il  reste  à  examiner  si  rétablissement  du  cliemin  datis 
l'intérieur  de  la  montagne  de  Couzon  doit  apporter  quelques  uiodifica^ 
lions  à  ta  décision  de  la  cour;  —  que  d'abord  il  est  certain  ,  d*après  les 
pièces  du  procès,  que ,  dans  aucune  de  ses  parties,  la  voie  souterraine 
ne  touche  la  houille  ;  —  qu'à  la  vérité  Turi  des  puits  creusés  à  côté  de 
la  voie  pour  l’extraction  du  déblai  a  rencontré  un  filou  de  0™  80 
d’épaisseur;  mais  ce  filon  ne  s’est  point  prolongé  dans  la  voie  ouverte, 
et  les  adjudicataires  du  chemin  de  fer  ayant  été  condamnés  à  payer 
la  valeur  de  la  houille  extraite,  ils  ont  acquiescé  à  cette  condamnation  ; 

Considérant  que  la  construction  du  chemin  de  fer,  établi  dans  l'intérêt 
de  la  propriété  du  sol,  ayant  nécessité  le  percement  delà  montagne, 
cette  opération  accessoire  aux  travaux  de  la  surface  n'était  pas  plus 
en  opposition  avec  les  droits  du  concessionnaire  que  ne  le  serait  le 
creusement  d'une  cave  ou  d'un  puits  dépendant  d’une  habitation  ,  ou 
le  prolongement  souterrain  d’une  rigole  iiour  l'assainissement  du  sol; 
—  que  la  seule  obligation  que  pouvait  entraîner  le  percement  de  la 
montagne  eftl  été  le  rernboursement  de  la  valeur  de  la  houille  extraite, 
si  on  en  eût  rencontré  ; 

Considérant,  an  surplus,  que  rétablissement  de  la  voie  souterraine 
n’a  aggravé  en  rien  la  position  dos  intimés;  que  ron  est  d'accord  que, 
sur  la  longueur  de  onze  cents  mètres  environ,  sur  laquelle  le  chemin 
traverse  la  concession  de  Couzon,  quatre  cents  seulemenll  se  trouvent 
dans  l'intérieur  de  la  montagne  ;  or,  la  prohibition  d'exploiter  étant  la 
même  pour  la  partie  qui  est  à  ciel  ouvert  que  pour  la  partie  souter- 
raine ,  il  s’ensuit  que  les  concessionnaires  de  la  mine  n’ont  aucun  intérêt 
à  se  plaindre  spécialement  du  percement  de  la  montagne  ; 

Considérant  enfln  qu’on  argumenterait  inutilement  contre  les  appe¬ 
lants  de  ce  qu’étant  substitués  aux  droits  de  TÉtat,  ils  sont  soumis  à 
toutes  ses  obligations;  qu’en  effet  il  n'existe  dans  Tacte  d’adjudication 
du  chemin  de  fer  aucune  clause  par  laquelle  l'IÜal  ait  abandonné  les 
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droits  atUctrés  à  In  propriété  du  sol;  qu’il  faudrait  une  disposition  bien 
précise  pour  qu’on  pût  admettre  qu’eu  concédant  gratuitement  une  miner 
rÉtat  aurait  renoncé,  sous  peine  de  donimages-inttTÔts^  il  faire  jouir 
une  grande  étendue  de  pays  des  améliorations  et  de  la  prospérité 
qu'amènent  les  voies  de  communication  ; 

Farces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur  rappel  interjeté  par  Seguin 
et  consorts  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Étienne ,  le 
31  août  1833  ,  met  ce  dont  est  appel  à  néant ,  en  ce  que  les  experts  ont 
été  chargés,  en  outre  de  ta  mission  qui  leur  a  été  donnée  parle  juge¬ 
ment  du  9  juillet  18S0,  d’estimer  le  préjudice  résultant  de  Hnhibition 
d’exploiter  à  la  distance  déterminée  par  i'arrété  préfectoral  et  de  toutes 
les  conséquences  dudit  arrêté,  et  par  nouveau  jugement  renvoie  les 
appelants  de  la  demande  formée  contre  eux  par  les  consorts  Allimand. 


Rétialrtltolrc  de  M.  le  pr«eiireur-fçénériil  Uij|»lii  devant  touteit  le» 

rbamiireci  réunloe»  de  ta  cour  de  oii^iMatlon. 

Messieurs,  ^affaire  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  statuer  est  im¬ 
portante  sous  plusieurs  rapports  ;  elle  intéresse  à  la  fois  les  mines  et  les 
chemins  de  fer,  la  condition  générale  de  la  propriété,  la  commodité  et 
la  sûreté  publique.  Chacun  de  ces  intérêts,  pris  isolément,  est  grand  en 
lui-même,  mais  ladifficolté  s'accroît  surtout  lorsqu’ils  sont  en  conflil 
et  quil  s’agît  de  les  concilier. 

Deux  systèmes  sont  en  présence;  l’im  {c’est  celui  du  premier  arrêt 
rendu  par  la  chambre  civile)  rai.sünne  à  l’égard  de  ïa  mine  comme  A 
raison  de  la  surface  même,  et  lout,  ainsi  que  le  cliemin  de  fer,  doit 
indemniser  la  surface  pour  le  terrain  qu'il  lui  prend  ;  Parrêt  juge  qu’il 
doit  indemniser  le  second  snl ,  c’est-à-dire  la  mme,  de  la  gêne  résultant 
pour  elle  des  mesures  de  police  <nie  commande  l'exécution  du  chemin. 

Le  second  système  reconnaît  la  propriété  de  la  mine;  mais  il  ne  la  place 
pas  sur  la  inênie  ligne  que  la  propriété  de  îa  surface.  Celle-ci  a  conservé 
sa  liberté;  !a  mine  doit  le  support  à  toutes  les  édifications  qui  se  font 
sur  le  sol;  c’est  une  condition  de  la  concession;  elle  ne  peut  donc  se 
plaindre,  alors  même  que,  par  suite,  cette  concession  deviendrai f moins 
avantageuse. 

Ainsi  la  question  est  complexe,  et  ce  sont  les  plus  difficiles ;’"enlre 
ces  prétentions  diverses,  il  faut  démêler  ce  qu’il  peut  y  avoir  de  vrai , 
de  faux  ou  d 'exagéré.  C'esl  en  çeia  suri  ont  que  consiste  l'ouivre  de  la 
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justice:  probo  enim  hune  juMitiüfm  ,  qum  siium  cuimie  iili  iribuii , 
ut  non  dUirahaîur  üb  nlUus  personw  justiore  repetîlione.  J,*  31,  au 
Digeste,  ifepoÿHi}^  paroles  i]ifiin  juriscoîisulie,  contemporaiii  et 
collègue  de  Potlûer,  jue  paraît  avoir  parfaUemeiit  traduites  en  dismit  : 
«  Ou  ne  doit  appeler  justice  que  celle  qui  rend  tellement  à  ctiacuii  ce 
»  qui  lui  appartient,  qu'elle  sache  distinguer  ce  qu'un  droit  plus  puis- 
»  sanl  exige  d'elle.  » 

Sans  contredit,  le  concessionnaire  d'une  mine  en  est  propriétaire î 
mais  il  ne  l'est  pas  à  prions  c'est  un  nouveau  venu.  La  concession  est 
sa  propriété,  mais  k  deux  conditions:  la  première,  qu’il  exploitera  sans 
détérioration  du  droit  qui  conlinue  d'appartenir  au  propriétaire  de  la 
surface  au  même  litre  qu'avant  la  concession,  pour  tout  autre  objet 
que  la  mine  elle-inème  ;  la  deuxième ,  que  ce  sera  aussi  sans  diminution 
des  droits  qui  apparliennenl  à  l'État,  k  titre  de  souveraineté  pour  tout 
ce  qui  regarde  la  police,  la  sûreté,  l’administration  de  la  surface  et 
lintérét  général  du  pays* 

Sans  coutredit,  toutes  Jes  propriétés  sont  également  respectables; 
mais  elles  ne  sont  pas  toutes  de  même  espèce,  et  Ton  peut  affirmer 
qu'il  n'y  a  pas  de  propriété  qui,  pour  son  régime,  ne  soit  assujettie  k 
des  conditions  plus  ou  moins  restrictives,  absolues  ou  relatives,  appro¬ 
priées  à  son  origine,  à  sa  nature,  proiires  à  son  usage,  k  sa  situation* 
On  peut  citer,  parexemple,  les  usines,  les  étaldissemenls  insalubres, 
les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  cours  d’eau,  cl  la  propriété  litté¬ 
raire,  si  dilïîciieà  délinir  et  à  lixtir. 


La  concession  d’une  uiine  est  une  propriété;  mais  c'est  une  propriété 
d'une  nature  spéciale,  qui  a  ses  caractères  particuliers  etdescondt- 
tjons  d'existence  qui  méritent  d'être  considérées  à  part.  Dans  l'origine , 
et  h  considérer  le  droit  tel  f4U'il  était  chez  les  Romains,  la  propriété  des 
mines  n'était  pas  distinguée  de  la  propriété  du  sol  meme*  Ce  fut  seu-- 
lement  sous  les  empereurs  que  le  fisc  commença  à  concéder  le  droit 
d'exploiter  les  mines,  àcomlition  de  payer  un  dixième  du  produit  brut 
au  trésor  impériai,  et  un  dixiéme  au  propriétaire  de  la  surface.  Nos 
rois  de  la  première  race  en  usèrent  de  même*  La  féodalité  s'empara  du 
droit  de  toiiclier  la  redevance  ;  ilans  les  quatorzième  et  quinzième  siècles 
la  royauté  son  ressaisit  ;  dans  le  seizième  siècle,  elle  fit  plus,  on  dé^ 
Clara  que  les  mines  coiistituaieiu  un  droit  régalien  ,  et  qu'elles  faisaient 
partie  du  domaine  tie  la  couronne* 

Kn  1791,  la  question  fut  agitée  en  principe;  on  se  demanda  si  les 
mines  étaient  iine  propriété  piihlï(]ue  ou  privée;  on  abolit  le  droii 
régalien  sur  les  mines,  maison  proclama  i'intérét  el  le  droit  qu'avait  ta 
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société  à  empêcher  que  ees  richesses  Jie  restassenl  enfouies  dans  les 
entrailles  de  la  terre;  et  la  loi  du  1^  juillet ,  article  1^»^,  dispose  en  ces 
termes;  ^  Les  mines  et  minières  sont  k  la  disposition  de  la  nation,  en 
ce  sens  seulemenl  que  ces  substances  ne  pourront  être  exploitées  que 
de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance,  à  la  charge  dindemniser 
le  propriétaire  de  la  surface.  »  L*arlicle  3  réserve  au  propriétaire  de  la 
surface  la  préférence  pour  rexploitation;  mais  cette  disposition  rendit 
la  loi  à  peu  prés  illusoire. 

En  1810,  après  une  discussion  approfondie  et  très-remarquable,  on 
rendit,  le  'ii  avril,  une  loi  qui  fcTrme  le  droit  actuel  sur  les  mines.  Celte 
loi  ne  reconiiait  le  droit  du  propriétaire  du  sol  sur  les  mines  que  pour 
lui  accorder  une  indemnité  dont  le  taux  varie  et  est  réglé  par  Tacte  de 
concession,  mais  une  indemnité  définitive  qui  absorbe  absolument  et 
compJètemeni  pour  le  présent  et  pour  l’avenir  le  droit  k  la  mine,  sans 
aucune  préférence  réservée  au  propriétaire  pour  rexploitation. 

En  consétiuciice,  le,s  mines  constiluerotii  dans  les  mains  du  couces- 
sioniiaire  une  propriété  nouvelle,  distincte  et  séparée  de  la  surface, 
disponible,  transmissible,  susceptible  d'hypotlfcèque  et  garantie  parla 
tüi.  Mais,  si  tels  sont  les  caractères  généraux  de  cette  nouvelle  propriété, 
gardons-nous  de  la  confondre  en  tout  poijit  avec  la  ]u-üpriété  du  sol ,  el 
ne  méconnaissons  pas  les  caractères  particuliers  qui  résultent  de  la 
disposition  expresse  de  la  loi  el  de  la  situation  inférieure  de  la  mine 
par  rapport  au  soi* 

.\iiisî,  la  première  conditioji  imposée  îi  la  mine  est  de  supporter  le 
so)  et  de  ne  rien  faire  qui  puisse  compromettre  la  sûreté  de  ions  les 
édiüccs  établis  à  la  surface  (art*  41  et  50). 

La  seconde,  c’est  que  le  concessionnaire  de  la  mine,  luen  que  pro¬ 
priétaire,  n'a  pas  \ùjus  nicHéi  et  abutendi  f(ui  sert  ii  caractériser  la  pro¬ 
priété  absolue?  il  faut  qu'il  use,  il  faut  qu'il  exploite;  c'eMla  cotidUion 
expresse  de  la  concession  (1)  ;  et  s'il  cesse  (rexploiter,  s’il  refuse  de 
contribuer  aux  travaux  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  mine,  la 
loi  du  37  avril  1838  autorise  îi  faire  ordonner  sa  dé  possession, 

EnTin,  quoique,  aux  termes  de  la  lot  du  21  avril  1810,  art.  7,  la 
propriété  de  îa  mine  soit  transmissible,  ceperrdanl  elle  ne  peut  pas, 
d'après  le  même  article,  être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement,  donnée  dans  la  même  forme 
que  la  concession. 

[|  est  donc  évident  que  la  propriété  des  jiiines  est  un  genre  de  pro^ 
priété  qui  a  ses  conditions  particulières  d'existence* 


{I  )  Cesl  aussi  un  droit  linnt  il  up  p*iil  ôlre  pri>é. 
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Apri'S  avoir  rtéfnii  les  ^Iroits  du  pmiiriétaire  de  la  mine  ^  voyons  main¬ 
tenant  quels  sont  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface. 

Avant  la  concession  d'une  mine,  le  propriétaire  du  sol  était  proprié¬ 
taire  du  dessus  et  du  dessous  du  fond  et  tréfonds  à  toute  profondeur;  il 
avait  dés-lors  le  droit  de  bâtir,  de  creuser,  d’extraire  pierres,  tourbes, 
matériaux  divers;  le  droit  d'amonceler  les  terres  sur  un  point  ou  île  les 
ravaler  et  de  les  aplanir,  de  faire  des  chemins  pour  faciliter  lesexfdoita- 
tions,  les  transports,  les  circulations;  le  droit  de  faire  des  irrigations, 
des  réservoirs,  des  étangs;  de  creuser  des  puils  artésiens  et  de  proiluire 
la  merveille  dont  nous  venons  dVdre  lej?  témoins,  d'aller,  à  la  profon¬ 
deur  inouïe  de  l,7O0  pieds  et  plus,  cherclier  des  eaux  qui  manquaient 
k  son  sol,  de  les  appeler  du  sein  de  la  terre  k  sa  surface ,  et  de  s'eu 
servir  pour  féconder  sa  terre  et  ajouter  au  bîeu-étrede  ses  babilants  (1?. 

Par  la  concession  d’une  mine,  de  quoi  le  propriétaire  du  soi  esl-il 
privé?  d'une  seule  chose,  du  droit  accordé  k  un  tiers  de  ebereber  les 
matières  minérales  qui  sont  l'objei  de  îa  concession  et  de  les  extraire 
de  leur  gisement.  Pour  cet  objet,  et  pour  cel  objet  seul ,  le  concession¬ 
naire  devra  payerait  propriétaire  du  sol  une  indeiimîté  (art.  18  et  42), 
une  imlemnité  qui  ne  s'applique  qu'a  cela  (2). 

One  SJ  les  travaux  d'exploitation  attaquent  ou  endommagent  la 
.surface  par  des  creusements  de  puits  pour  descendre  dans  la  mine  ou 

par  des  dépôts  de  matières  extraites ,  dans  ce  cas ,  c'est  une  autre  indem* 

■ 

nité  pour  celle  cause  toute  riouveUc  ,  distincte  de  la  première,  et  pour 
cette  nouvelle  indemnité  la  loi  de  î8i0  (art.  43  et  44)  veut  que  llndem- 
nité  soit  du  double  du  préjudice  causé  ou  de  la  valeur  expropriée;  c'est 
pour  ainsi  dire  le  seul  cas  dans  notre  droit  o(i  il  y  ail  ainsi  une  action 
m  dwpiMm. 

Im  reste,  le  propriétaire  primitif  du  soî  conserve  tous  les  droits 
qu’il  avait  avant  la  concession  de  la  mine  (3),  II  ne  faut  pas  se  demander 
si  quelque  droit  lui  est  accordé,  il  les  avait  tous;  il  faut  sculernenl  voir 
ce  qui  lui  est  slrictemenl  enlevé  et  se  dire  qu'il  conserve  le  surplus 
au  même  litre  qu'au pa ra vaut ,  aussi  librement,  aussi  parfaitement, 
optiwo  jure. 

Kri  conséquence,  il  faut  dire  qu'il  conserve  non-seulement  le  droit 

(I)  Après  la  concession^  le  propriétaire  du  sol  ii'esl  plus  propriéuirc  du  tréfonds. 

(9)  Faut-il  au  moînt  pouvoir  extraire  la  mine  concédée  ,  sans  aufimeotatioD  de» 
charges  primitives,  ni  resirklioa  du  droii  d'exploitation* 

(3J  Erreur;  rindcraiiîté  remplace  les  droits  concédés  par  Le  propriétaire  du  sol 
on  ceux  qui  sont  concédés  pour  lui,  et  U  ne  peut  plus  disposer  du  tréfonds  après 
sa  concession.  {  Voir  ci-aprés  titre  deuxième*  chapilre  11  ^  inlUnlo:  Propriété  (ta 
tHines.) 
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(le  iiii'iiiiteilir  ioiites  les  conslructiotis  êtatilios  ù  la  surface  au  jour  de  la 
concession ,  mais  le  ilroit  d’en  établir  île  nouvelles  ;  e’esi  ià.  le  droit  de  la 
surface,  le  droit  essentiel  de  ceux  qui  riialûtent  ,  le  droit  consacré  par 
le  code  Napoléon  dans  ses  art.  544  et  552.  Il  suflit  qu’il  n'attaque  pas  la 
mine,  seul  objet  de  la  concession,  seul  objet  distrait  de  son  tréfonds, 
seul  objet  qu  il  soit  tenu  de  respecter, 

Si  un  seul  des  autres  droits  du  propriétaire  de  la  surface  lui  était 
enlevé,  il  ne  serait  plus  seulement  privé  delà  mine,  seule  cliose  qu’on 
ait  distraite  de  son  fonds ,  et  dont  on  t’ait  indemnisé  ,  mais  le  sol  so  trou¬ 
verait  asservi  à  la  mine;  ce  serait  une  véritable  servitude,  afffùs  no» 
toUendi,  ompfijts  no?i  (Mificandi.  La  terre,  en  un  mot,  ne  serait  plus 
tenue  de  le  porter,  üiie  telle  üène,  une  telle  dépréciation  de  la  surface , 
.s’il  eût  été  dans  riiitention  du  législateur  de  l’imposer  au  pro[>riétaire 
du  sol,  eût  exigé  une  seconde  indetnnilé,  une  indemnité  telle,  par 
exemple,  qu’on  la  régie  pour  les  servitudes  de  places  de  guerre:  mais 
aucune  indemnité  de  ce  genre  n’est  imposée  aux  concessionnaires  des 
mines,  parce  qu’aucune  servitude  de  ce  genre  n’est  ifiiposée  par  la  con¬ 
cession  au  propriétaire  de  la  .surface. 

Kl  en  elTet,  si  telle  était  la  conséquence  il’une  concession  de  mine, 
qu’elle  ijiiposât  le  siainquit  à  la  superficie,  il  ii’en  résulterait  pas  seu¬ 
lement  un  dommage  privé  par  l'interdiction  aux  particuliers  de  bâtir, 
mais  tout  le  périmètre,  souvent  Irès-élendu ,  d'une  conce.ssion  de  mine 
serait  frappé  de  ia  même  interdiction.  I.es  habitations  ne  pourraient  plus 
se  multiplier  et  s’agglomérer  ;  on  défendrait  de  construire  une  église, 
parce  le  clocher  ctiargerait  trop  la  mine;  d'établir  des  cimetières  pour  y 
ensevelir  les  morts,  parce  qu’il  faudrait  creuser  le  terrain  ;  l'État  serait 
destitué  du  droit  de  sillonner  ce  territoire  par  des  routes  nouvel  les  ;  ce 
serait  en  un  mot  le  désert  imposé  dans  tout  le  périmètre  de  la  concession, 
îi  moins  que  pour  chaque  (euvre  nouvelle  les  particuliers,  les  communes, 
l’État,  ne  vinssent  demander  à  prix  d’argent  le  oonsentemcnl  des  conces¬ 
sionnaires  de  la  mine  [1) ,  »iut  exerceraient  ainsi  sur  le  sol  une  espèce 
de  suzeraineté,  ou  plutût  de  souveraineté. 

Ou  Je  m’abuse,  ou  telle  ne  peut  pas  être  la  condition  de  ceux  qui 
habitent  et  exploitent  le  sol ,  c'est-it-dire  de  riiumaiiité  toute  entière ,  vis- 
à-vis  des  propriétaires  souterrains  des  mines.  I.oiii  que  la  surface  leur 
soit  assujettie  en  aucune  manière,  c’est  au  contraire  la  mine  qui ,  par  le 

(Ij-Leproprièlairc  delà  mine  doit  ëtte  indemnisé  quanti,  pour  eautt  d’utilité 
publique,  i)  esi  privé  d’une  partie  de  sa  proprié  lé.  Ses  droits  ne  sont  pai  moins 
sacrés  que  retia  du  propnélflire  dp  la  aiirfsce. 
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seul  lait  de  la  situation  des’ lieux  ,  est  assujettie  de  [deiti  droit  à  Uiules 
les  conséquetices  (iiii  résultent  de  rinfériorité  de  ectle  situatio». 

Ainsi,  parle  fait,  ie  propnêlaire  de  lamine  est  oliligé  de  supporter 
toutes  les  itjültratious  des  eaux,  pourvu  ijiic  le  proi>riélaire  de  la  surface 
ne  les  aggrave  pas  niaiicieuseitient  :  eteitim  inalUiis  non  eut  indidgenttu»i, 
et  vice  versâ;  le  propriétaire  de  la  mine  ne  peut  rien  faire  ipii  absorbe, 
détourne  un  fasse  perdre  au  propriétaire  de  la  surface  le  bétiêlice  des 
eaux  dont  il  jouit,  eomnic  l’a  jugé  rijN^eninient  la  cliambre  des  requêtes  , 
en^rejetaiit  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  l'avait  ainsi  décidé. 

Mais  la  principale  obligalioii  des  concessionnaires  vis-â-vis  du  soi 
est  de  supporter  ce  qu’ou  peut  appeler  ii  bon  droit  le  toit  de  la  niine, 
véritable  servitude ,  oneris  ferendi ,  vis-ii-vis  du  soi,  dont  la  solidité, 
en  effet,  dépend  de  l'accoinplissenient  rigoureux  de  cette  condition,  et 
comme  cette  condition  est  naturelle,  puisqu’elle  résulte  de  la  juste 
position  des  lieux,  iJ  s’ensuit  quelle  est  absolue,  perpétuelle ,  )ioii 
limitée,  et  qu’elle  implique  la  double  obligation  de  ne  pas  miner  sous 
lesédilices  et  les  clieiniiis,  ou  de  faire  des  travaux  de  cotisolidalioii.  I.e 
droit  (jue  nous  invoquons  ici  résulte  de  la  disposition  générale  des 
art.  639  et  GdO  du  code  \a])Oléoii  et  de  la  ilisposilion  spéciale  de  la  loi  du 
21  avril  181Ü,  art.  41,  47  et  50. 

Or,  si  telle  est  la  condition  générale  et  luitiirelle  de  la  propriété  des 
concessionnaires  d'une  mine,  il  en  résulte  que,  si,  par  le  fait  de  l’exis¬ 
tence  d'un  édifice  ou  d’uii  cliemin  dont  ils  ne  doivent  pas  compromettre 
la  siVrelé,  ils  éprouvent  quelque  re.strictioii  dans  l’e,xploitation  de  leur 
concession,  on  ne  leur  doit  pas  pour  cela  d’indemnité,  car  on  ne  peut 
pas  appeler  dommage,  dans  le  sens  d’une  réparation  qui  s’y  attache  ,  un 
préjudice  de  fait,  (ini  est  la  conséquence  d’un  ngage  ment  suin  en 
présence  il’iui  droit  plus  pnis.sant  qu’on  est  tenu  de  respecter.  Indé¬ 
pendamment  de  ces  droits  incontestables,  inliérents  à  la  propriété  du 
.sol,  au  profil  de  ceux  qui  en  sont  demeurés  propriétaires,  i’Élat,  de  son 
culé,  conserve  ses  droUs  généraux  de  police  et  d'admiuistralioiii  il  les 
conserve  à  la  surface,  il  les  acrpiierl  sur  le  monde  nouveau  créé  par  Ja 
mine  à  raison  de  la  surveillance  qu1l  esl  appelé  ii  exercer  sur  les  per¬ 
sonnes  qui  exploUent  et  sur  rexploilatjori  elle-même  (articles  n 
et  50  précités.) 

L'Étal,  comme  les  particuliers,  conserve  le  droit  de  construire  dans 
le  pérlniètre de  ia  concession  ,  après  qi^elleacu  iieu  aussi  bien  qu'avant' 
tous  les  édifices  publics  sur  les  terrains  qui  Itû  appartenaient,  antérieu¬ 
rement  ou  qu'il  juge  l\  propos  d’acquérir  ensuite.  \ous  disons,  il  con¬ 
serve  ce  droit ,  car  en  concédant  la  mine  ,  il  ne  La  pas  abdiqué.  Si  donc 
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soii  droit  detiiéuré  iiUacî  ;  il  peut,  at^rès  œ  ni  rue  avant  la  concession, 
ouvrir  (le  nouvelles  voies  de  coinniunicaiiou  ,  non  pas  seulement  dans 
riiitérêt  de  la  contrée,  mais  pour  rutilité  luililique ;  ii  peut  ordonner 
des  chemins  de  fer,  soit  qu'il  les  construise  Uii-méme,  soitqu‘il  cède 
à  d'autres  la  rnissiou  de  les  exécuter  en  sou  lieu  et  place  dans  l'intérêt 
permaneiil  et  essentiel  de  la  sodété.  Il  le  peut  par  tui-méuie  ou  par 
d’autres,  sans  élro  assujetti  à  des  cundi  lions  plus  dures  qu'a  vaut  la 
eoncessioii,  c'est-à-dire  que  liîlal  ou  les  eoncessiomiaires  du  rhennti 
devront  bien  acheter  les  terrains  à  la  surface,  parce  que  la  propriété 
de  ces  terrains  ifa  pas  encore  été  aciinise,  et  que  la  surface  ri  est  pas 
tenue  de  supporter  le  chemin  autrciuent  qu^en  cédant  la  place  nioyeu- 
iiarit  une  verrte  préalahle  ;  mais  rEtat  ou  ses  cessionuaires  ne  devront 
rien  àu  second  .^ot,  ou  sol  de  la  juiric,  jïarce  que  la  coiuliliou  inhé¬ 
rente  à  la  concession  de  la  mine  a  été  de  supporter  la  surface  er  de  ne 
jamais  en  compromettre  la  solidité. 

Le  caractère  des  réserves  exprimées  ii  cet  égard  dans  les  arL  11,  15, 
17  et  50 ,  étant  général,  absolu,  d'ordre  public,  il  est  ilans  leur  rialure 
d'élre  perpétuelles;  elles  ne  sont  donc  pas  limitées  aux  édilices  et  aux 
chemins  existant  au  jour  de  la  concession;  elles  s'étendent  providentiel¬ 
lement  à  tous  les  besoins  publics ,  à  toutes  les  survenances,  et  jiourqiroi  ? 
parce  que  ces  survenances  sont  l'exercice  du  droit  proiire  delà  surface 
qui  n’est  pas  asservie  à  la  mine,  taudis  que  la  mine  est  assnjetüe  îi  la 
surface;  elle  iui  doit  support. 


Tels  Hout,  à  mon  sens,  Messieurs,  les  vrais  principes  de  la  matière, 
les  principes  fotidamentanx,  essentiels,  que  j'aimerais  à  voir  consacrer 
par  votre  arrêt  (l  * 

Après  cette  première  partie  de  la  discussion  ,  >K  le  procureur-général 
ré  [tond  aux  princi[Kiles  obj  celions.  11  s'arrête  surtout  h  la  dernière,  l'eltc 
résuitanî  de  ce  que  le  chemin  de  1er  n’esl  pas  seuleimml  établi  k  la  sur¬ 
face,  mais  de  ce  que,  sur  une  longueur  de  Jun  mètres  sur  MOO,  il 


(*)  Dalloï,  1841,  1,  pafçe  167,  ihLï  ttlliiüus  paraît  résulter  d*  ceUe  lliéorie , 
1"  querËtai  pourra  traverse  r  une  mine  par  des  clieminsde  fer;  3"^  que  le  proprié - 
Latre  pourra  bâtir  au-dessus  el  au-dessous  du  sol,  comme  aiiparavantt  pourvu 
qu'il  agisse  sans  maliee,  ex  jure  utendi  et  ahutendi ;  —  qu'il  pourra  creuser  dcÂ 
étangs,  des  pulls  artésiens^  ot  renouveler  ou  tealer  de  renouvelei’  fa  merveille  de 
la  plaine  de  Grenelle,  cVsL-à-dire  inonder  les  galeries  et  rendre  réïptoitalÎQn  de 
la  mine  à  peu  prés  Impossible  et  tout  cela  sans  qu'aucune  indemnité  soit  due 
aux  concessionnaires  de  la  mine  qui  seront,  de  plus,  chargés  de  faire  tous  lei» 
iravaui  propres  è  garantir  et  même  è  assurer  la  solidiié  des  constiuetioris  par 
le^^quelles  leur  exploitation  sera  entravée  ou  ]»araty6ée.  ** 
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Ira\ II*  Ikis  «l  imf  iiiuiitaftiu»  ri>iupj'is('  ihuts  le  [n'>riitif*1r<'  tlt;  la 
roiJCt'SSioM, 

■ 

KiielTet,  (1)1  M.  le  prüciireur-gétK''r;il ,  on  ne  peut  Jiiécoiitiaîlre  ee  ipip 
œtle  position  a<le  parliculier.  Pour  toute  la  partie  du  cUetuiii  établie  à 
la  surface,  les  arguments  (jue  nous  avons  fait  valoir  reçoivent  leurappli- 
ralioii  directe;  tuais  Ici  le  clieniin  cesse  de  ramper  à  la  surface;  il  s’in¬ 
troduit  en  forme  de  tunnel  dans  Its  lianes  d’une  montagne  r|iii  se  trouve 
aii-dcssi!s  de  la  mine.  Ilan.s  cocas,  ii’est-i!  pas  évident  fine  rintérieur 
lie  la  iiioiiliigiie  n’est  pins  la  surface,  et  fjiie,  pour  cette  partie  du  inoiiisr 
i’ex.ploi1iitiou  dii  la  mine  eftt  été  sans  péril  pour  la  surface  si  le  chemin 
ne.s'élait  pas  enfoncé  hii-méme  au  sein  de  la  montagne,  et  néfait  pas 
venu  pour  ainsi  dire  au  devant  delà  niiim. 

lielaest  si  vrai,  <(ue,  flans  une  partie  du  trajet,  le  cUemin  déféra 
heurté  la  hontlle;  mais  aussi  il  faut  remarquer  que  les  coucessioriiiaires 
(lu  chemin  de  fer,  coiidatnnés  h  payer  une  indemnité  pour  ce  fait,  s’y 
sont  soumis  en  la  payant  elTeclivement ;  nulle  flillicuilé  ne  reste  donc 
sur  ce  poinl. 

Mais  rc.çte  toujours  l’ensemhie  du  tunnei  et  l'argument  que  l'interdic¬ 
tion  d'evploiter  sous  cette  partie,  ou  de  ne  le  faire  qu’fi  l’aide  de  Iravau.'t 
conforlatifs ,  a  été  occasiuiiTice,  non  par  l’usage  naturel  de  lasiirfare  , 
mais  par  le  fait  estraord inaire  de  s’être  enfoncé  dans  les  lianes  de  la 

montagne,  et  d’avoir  ainsi  iliininué  de  toute  réi>aj'sseur  de  la  montagne 

% 

le  sol  fini  coiivrail  la  iiiiiie  et  nui  riiettait  la  surface  ù  l’ahri  de  tout 
accident. 

Ji*  nln^silerai  donc  point  à  penser,  en  point  (te  droit,  qn'en  raison  de 
ce  fait  exceptionnel  une  indemnité  serait  due  pour  cette  parlie,  s*ii 
s'agissait  de  juger  le  fond.  Mais  l  arrêt  attaqué  Ta  jugé,  et  en  prononçant 
sur  cette  partie  de  la  cause,  ne  Ta-t-il  pas  résolue  en  fait,  vi*  (fui  la 
meitraît  à  Tabri  de  la  cassation  ?  Sans  doute,  cet  arrêt  repousse  Inen  en 
général  tonte  prétention  k  l’iiideiiiîdlé,  par  le  principe  pris  du  droit  de 
la  surface,  mais  pour  ce  qui  regarde  les  100  ïnètres  de  tunnel ,  il  cons¬ 
tate  trois  faits  qui  ont  pour  olijet  d'exclure  rindemnîté  et  sur  lesquels  il 
appuie  sa  décision,  l.e  premier,  que  dans  aucune  de  ses  parties  le 
cliemin  ne  tunciic  la  douille;  le  deuxième,  qii1l  iVy  avait  encore  aucune 
exploitation  commencée  sur  la  voie  parcourue  parle  chemin;  le  troi¬ 
sième,  enfin,  qui  sernhte  Je  plus  fort  à  cause  de  fa  fermeté  de  rassertion, 
est  ceiui-(n  :  «  t'.oiisidérant  an  surplus  que  l'étaldissement  de  la  voie 
souterraine  tfaggrave  en  rien  la  position  des  intéressés,  » 

Or,  la  première  condition  pour  rpril  y  ail  lieu  k  imlefiinilé,  c'est  qu'il 
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ail  préjudice,  et  cette  cundititm  êlaiil  th^cUirêe  ne  pas  exister  eu  (^jle! , 


tout  prétexte  k  riudetnuilé  s  évaiiouit  (1), 

Vous  apprécierez  cette  situation,  .Messieurs;  elle  est  {{rave,  elle 
mérite  d'occuper  toute  votre  ulteiitiou ,  comme  elle  a  occupé  la  nôtre. 


Dans  ces  circoustaiices  et  par  ces 
y  il  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  p2). 


cnusidériitions, 


iioti.s  estiniOMS  ipi'il 


i 


.Irrv'l  ilf*  i‘liuiuli-rpn  rpiiitlp»  dp  Ia  mur  iIp 

*  ilii  3  iiiarM  l^ll. 


L\  ilfH'K;  —  \'u  l  arMcle  y  de  la  elinrlc  coiistilutlniiiielie  ot  raiücle 
rj4rj  du  code  Xapoléoii,  reiaüfs  à  l'indoruriité  due  4  c{'u\  (luî  siuiL 
(léi^osseilés  de  leur  proprieid  pour  cause  d'utîlilé  [lubltque  ; 


Vu  aussi  l’article  l3B*i  il u  code  Xapoltoii,  d'après  lequel  tout  fait 
iiuelcoufiue  de  l'homme  qui  cause  à  aulrui  un  dotmiia^n?,  oblige  cclur 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  îi  le  réparer; 


Vu  Dufm  Varlicle  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  toi  lies 


Attendu  tiue,  par  h  f’articfe  552  du  code  iNapoléon  ,  cet 

article  T  déclare  que  les  coiicessious  cle  iuiues  m  coiifércut  la  propriété 
perpétuelle  ; 

üue  celte  propriété  est  disponible  et  transmissible  cotiiuie  les  aiilres 
immeubles,  dont  nul  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon 
les'formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conformément  au  code 
Napoléon  ,  c'est-fi-dire  sans  indemnité  ; 

Attendu  que  tout  propriétaire  a  droit  à  cette  indemnité,  non-seulement 
lorsqu'il  est  obligé  de  subir  l'éviction  entière  de  sa  propriété,  mais 


ff)  M,  Dalloz  dît  ;  «  Ceue  opinion  de  M,  le  pronureur^îênéra!  semble  coh' 
traire  à  celle  qu7l  avait  émise  dans  l'alTaire  dei  pharmaciens  [aii  l.aîl)  et  i|ae  les 
chambres  ont  admise  Voye;^  nos  obseryalinn^  et  notre  dicUonnaire  général  , 
V®,  acLiati  civ  ,  n.  iO  et  suiv.  n 

[2}  Si  la  théorie  de  i'il.  DirotN  ertl  prévalu,  te  j  [trop!  iélaircs  île  la  surface  ensseni 
pu,  par  un  vasle  enclos,  un  parc  ou  ions  autres  é(»bMssemen(it  rcconnuji 
iVnhUté  réelle  ,  paraSyser  Peipluttatiori  dhtue  mine,  el  après  rexploitalion,  lorsque 
les  propriétaires  de  bi  surhice  aurciienl  èlé  ctnpéchéSï  pnr  tes  exettmlinnfi  ^  de 
bàlir  ou  de  creuser  un  piiîis  du  une  pièce  d'eau,  ils  aiiraîenl  en  droit  h  des 
th.mniages-îtHéTèts. 

Aussi  la  cour  de  eassation ,  par  son  arrêt  i^tdrnnel,  a  PRRSÎSTÊ  dans  la  ihéorîe 
contraire* 


I 
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îüj^si  loiSf|ij'il  est  ])rive  (le  sa  jouissance  et  fie  ses  produits  pour  cause 
(rurilité  publique;  que  seuleiueutj  tiaus  ce  cas,  riudemnité  rt’esl  pas 
préaialile  ; 

Atteudu  que  la  coucession  trutie  uitue  a  jiour  objet  rexploilatioii  de 
la  matière  minérale  qu'elle  renferme  ;  que  le  concessiounaîre  auquel 
cette  explüitaliüii  est  interdite,  pour  un  fait  à  lui  étranger,  sur  une 
partie  du  périmètre  de  la  mine ,  pour  un  temps  indéterminé,  est  privé 
des  pnidiiitsde  sa  propriété  et  é|irouve  une  éviction  véritable  dont  il 
doit  être  indemnisé  ; 

Attendu  ([u'à  la  vérité  l’article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  CDiifère 
à  raulorilé  adiniiiistratîve  le  droit  de  pourvoir  par  des  mesures  de 
surelé  piiblifpie  îi  la  consierration  des  puits ,  k  la  solidité  des  travaux  de 
la  concession  et  h  la  sftreté  des  habitations  de  la  surface. 

Mais  que  celte  disposition  n'altère  en  rien  le  droit  de  propriété  do 
roncesaionriaire  et  ne  lui  impose  pas  roldigation  de  subir  la  perle  d’une 
pfirlie  d("  sa  concession ,  a  raison  delà  CREATION  d'un  établissirnient 
nouveau  ,  san.s  une  juste  hidomnilé; 

Attendu  que  si,  iiojiobslaiil  la  concessiDri  de  la  tiiinc,  les  droits 
inhérents  à  la  propriété  de  la  surface  restent  entiers,  conformément  k 
Tarticle  544  du  code  Napoléon,  il  ne  s*énsuit  pas  ([ue  le  propriétaire  de 
la  surface  ait  le  droit  de  pratiquer  des  tramux  nuisibles  a  l'exploita- 
iio7i  de  la  mine  dam  l'étendue  de  son  périmètre  ; 

Et  attendu  qu'il  rrcsl  pas  dénié  en  fait  par  l'arrél  attaqué  que  la  com¬ 
pagnie  du  cbeinin  de  fer,  dont  la  concession  d'ailleurs  est  postérieure 
à  Pétablissemeiit  de  la  mine  ,  a  poussé  ses  travaux  dans  le  périmètre 
de  la  mine  sans  que  cette  concession  ait.  été  soumise  îi  aucune  réserve 
en  faveur  du  parcours  du  chemin  de  fer  ;  que  ,  dès-lors ,  cette  compagnie 
aurait  porté  atteinte  directe  k  i 'exploitation  de  la  mine  ;  qu’elle  se  senut 
doue  rendue  passible  d'une  indemnité  à  évaluer  à  raison  d’une  éviclion 
dont  elle  profiterait  et  d’une  interdiction  qui  n'aurait  pas  été  prononcée 
l)ar  raulorité  admini.strative  ,  si  cette  nouvelle  voie  n’avait  pas  été 
établie  ; 

One,  néanmoins,  Parrét  aliaqué  a  refusé  aux  demandeurs  toute 
action  en  indemnité  au  sujet  des  interdictions  pnujoncées  i'arrété 
préfectoral  du  25  iioveinhre  1829; 

üireii  le  jugeant  ainsi ,  cet  arrêt  a  fausseiiiem  appliqué  l'article  552 
du  code  Napoléon ,  niai  inlerprété  l'article  50  et  formeilement  violé 
l'article  1  de  la  loi  du  ^21  avril  1810,  ainsi  que  les  articles  515  ei  ISH'2 
du  code  Napoléon  et  l'article  9  de  la  charte  coiistitutionneJle; 

Par  tous  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  anni  le... 
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cour  4lc  caNNalIfiii* 


Los  iifiportaiiles  décisions  rendues  par  Ses  elianibres  réunies,  cou- 
traireinent  au  réquisitoire  de  M,  le  procureur-i<énêr:il  Dupin,  coiilïr[nent 
pleinement  la  daclrine  consacrée  par  le  premier  arrêt  île  cassation 
intervenu  dans  l'espèce.  (  Voy.  37.  1.  41L  j  ~  La  cour  a  dû  pousser  jus¬ 
qu'à  ses  (Jernières  conséquences  le  principe  reconnu  par  31.  ie  procnrenr- 
général  lüi-mérne,  que  la  mine  concédée  constitue  une  propriélé 
nouvelle,  disUncte  et  séparée  de  la  surface  ,  disponible,  transjnissiljle  , 
susceptible  d'iiypotbôqne  et  garantie  par  la  loi.  —  El  est  vrai  que  ,  rela- 
livenienl  îi  celte  propriété  parîiciilière,  le  Jus  utendi  et  abutCHdi  se 
trouve  modifié  par  certaines  dispositions  de  la  loi ,  édictée.s  ilans  le  but 
d'assurer  la  solidité  du  sol.  Ainsi,  par  exemple,  la  mine  ne  peut  être 
exploitée  do  manière  à  compromettre  la  sûreté  des  édifices  de  la  surface, 
et  l’autorité  administrative  a  te  droit ,  dans  Lintérêt  de  la  sûreté  [lu- 
blique,  d’interdire  l'exploitation  jusqu'i  une  certaitie  distancé  de  ces 
édifices.  Mais  ces  nioililications  du  droit  de  propriété,  introduites  dans 
un  but  de  police  et  de  sûreté  publique  ,  ne  doivent  |jas  plus  l'altérer 
dans  son  essenca  que  les  règlements  de  voirie  n'altèrent  le  droit  de 
propriété  des  édifices  de  la  surface  qui  y  sont  soumis:  î'analogie  est 
ronipiète. 

I.es  bàlirneiiLs  et  consiiucüons  qui  existaient  dan.s  le  [ïÉTimètre  de 
la  concession  avanî  qu'elle  ail  été  faite,  doivent  être  conservés;  c*esl 
Ht  une  charge  de  la  propriété  que  celte  concession  a  pour  eiïet  de 
créer,  et  dès  lors  le  concessioiinaire  ne  pourra  se  plaimire  des  ujesures 
administratives  qui  tcndcnf  a  protéger  ces  constructions,  cat  il  a  dû 
[rrenilre  les  clioses  dans  léut  où  elles  se  trouvaient,  avec  toutes  les 
servitudes  déjà  établies. 

À  cet  t^gard  le  coit^jesdotnviire  n^est  pas  dan^  une  position  diflérente 
de  eelle  de  tout  mqiiéreur  qui  achète  immeuble  grevé  de  servi  Indes  ,1  , 

.Mais  est-ce  à  dire  que  le  pr  jpriétaire  de  la  superficie  [lonn  u  impu¬ 
nément  faire  do  nouveaux  invatJK  après  ia  concession  et  réclamer  en 
leur  faveur  le  même  [irivilège  que  pour  les  ouvrages  anciens?  Nijii  ,  j| 


(1)  Le  propnéUire  de  la  suirfarg  esi  daaï  la  position  dü  prupriéudre  qui  a  vendu 
le  Iré fonds  de  propriété;  il  ne  peut  aiiKmenter  les  servitudei  «âut  la  propriété 
de  la  mine. 
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<lojl  resiiet  ltfr  la  isnjjjrhMé  iIq  ia  riiiîR*^  «le  même  que  le  cojjeeÿijioiiiiaire 
iluit  respeekir  la  si  tu  nie  ;  il  Ivou  vi'  démnnais  en  présence  iVun  tiers 
iJont  les  drfdts  ne  si)nl  pas  moins  moins  légilimm  ifue  les 

siens  propres. 

Si  dont'  il  lui  cause  uii  prêjutlire ,  soit  en  iUjfjriitHint  illêgitimemeuL 
les  rliarges  primiLivus  tle  la  tulue,  soit  en  (uinsant  par  son  fait  (hs 
êhuukMiiorils  ou  des  jiiuiidalioiis  ilaus  la  tuiiie,  Il  devra  les  réparer  en 
verlu  de  1  arL  i:J8i  r,  Xaji,  ;  rédprotjuement  ^  les  travaux  irextraetîou 
<lc  la  mine  ne  pou n oui  nuire  à  la  surface  sans  qu’il  eu  résulte  une 
action  on  dummages-iiitéréts  coutre  le  coiieessiounaire.  —  Tout  cela 
est  parfaiienieiit  dans  resjiril  de  ia  loi  du  ül  avril  iBlu  ,  et  il  sullit  de 
lire  le  rapporl  qui  a  précédé  cette  loi  pour  s’en  convaincre, 

Mais,  dil-oti,  luul  le  pérîmèlre  de  la  mine,  et  il  peut  comprendre 
plusieurs  lieues,  sera  donc  frappé  d'une  intenlictioii  perpétuelle  de  bâtir  ? 

Cette  objoclion  séduit  au  premier  abord*  tiepeiidant ,  comme  à  sa 
faveur  on  réclame  un  droit  qui  u’irait  h  rien  itioîns  qu'à  faire  périr,  au 
gré  du  sujverliciaire  ,  le  droit  île  propriété  que  la  lot  de  1810  a  consacré 
au  i>rolit  des  concessionnaires  de  la  mine,  elle  doit  être  écartée  à  cause 
de  sa  trop  gniiide  portée. 

tu  eiïet,  supposez  ipie  ceJin-lâ  conserve  la  faculté  de  lî-âlir  â  la  sur¬ 
face  sans  iîideuinjté  au  profit  de  ceux-ci  ,  et  de  frapper  irintenJit 
l’exploitation  de  la  mine  dans  toute  rétendue  de  la  zône  qtie  comportera 
I  evisteiicü  des  bâlimeiits,  td  vous  arriven^z  aisément  â  recormaître  que 
t  eîle  exploita lïOM  sera  exposée  h  snbir  toutes  les  entraves  gue  te  stiper- 
ficudre  t-ontlrû  lui  im poser ,  eulraves  qui  seront  loujours,  on  peut 
le  suiqiosci  ,  en  raison  directe  de  la  richesse  de  la  mine* 

lie  sorte  (pie,  pour  s'eu  atVrarichir,  ies  concessionnaires,  grevés  déjà 

d'impôts  envers  FÉlal  et  d'indeniiiilés  envers  le  propriétaire  du  sol 

devront  s’attendre  ii  payer  encore  à  ce  deniîêr  de  uouvelle$  et  plus 

lourdes  Imlemiiités  ,  car  elles  seront  arbitraires  et  indélrriies. 

% 

Eît  s'iJs  perbisteiît  ii  votiloir  user  du  droit  rüiJUÎti^  de  b;Uîr  iju'uii 
ri'-rlaiiie  eu  leur  faveur,  cl  inouïe  de  pousser  ses  Iravaiix  jusque  dans  le 
seiii  de  la  mille ,  des  exploitations  vastes  et  dispendieuses,  qui  touctieui 
si  (lirecteiiieiil  aux  sources  de  la  prospérité  imhlique  qii’oii  les  regardait 
naguère  encore  cointue  un  droit  régalien ,  pourront  être  paralysées, 
aiiéaiilies  ,  suivant  le  bon  plaisir  du  propriélaire  du  sol. 

Or,  il  siinit ,  ce  semble ,  d'énoncer  un  pareil  résultat  pour  faire  sentir 
i|ue  le  syslêiiie  de  Al.  le  procureur-gériérnl  ne  iiouvait  être  accueilli  par 
les  l'Iiaiiiiu'es  réunies  de  la  l'Oiir. 
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(juL'si  J;i  tüiKljUuti  du  propritilAirt!  de  la  surrace  peut  paraîire,  datis 
certains  cas,  rigoureuse,  il  ne  faut  [his oiildter  luui  plus,  1"  (]ue  ces  cas 
seront  rares,  accidentels,  et  partaiil  uedoivenl  pas  l’emporter  sur  nu 
droit  [►ermanent  et  certain  ;  -i'*  rpie  ce  propriétaire  reçoit  des  miiloilants 
une  indetunilé  llvêe  eu  égard  à  l*iiii])Orlance  de  la  concession;  H*'  que 
cette  indeintiilé  ne  sultit  aucune ditiiitmtiofi ,  quelle  que  soit  la  flépré- 
ciatiou  ultérieure  des  terrains;  d’oii  résullc,  par  contre,  (jue  la  position 
des  exploitants  ne  doit  pas  être  aggravée;  l'*  entiii ,  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  siiperticiaire  fasse  totiles  les  constructions  qui  seront  en 
liantionie  avec  l’étal  de  solidité  ilans  lequel  le  sol  doit  élre  maintenu 
pur  les  expioilants.  D’im  antre  enté  ,  on  ne  doit  pas  jierdre  de  vue  que 
si  le  législateur  a  accordé  aux  coiicessioniiaires  quelques  [irivîléges  , 
l’expérience  prouve  qu’il  n’a  pas  trop  tait  pour  encourager  l'exploitation 
dispendieuse  des  mines,  car  bien  des  compagnies  se  ruiiient  on  n’oli- 
lienuciit  que  de  faibles  béuélices. 

Du  reste ,  et  en  raison  du  droit  éniinent ,  primitif,  non  liinilé  d'une 
manière  certaine  par  la  loi  de  IHlu,  du  propriétaire  de  la  surface, 
peut-être  y  aurait-il  quelques  raisons  de  reconnailre  en  principe  qu'il 
conserve  la  faculté  de  btitir ,  à  ctiarge  de  tie  point  par<. lyser  le  (Iroit  des 
concessionnaires  et  de  leur  payer  une  indemnité  proportionnée  au 
dommage  qu’ils  peuvent  ressentir  de  l’exercice  de  celle  faenité  ,  indem¬ 
nité  «pii  sera  immédiate  et  les  obligera  ii  faire  tous  les  travaux  souter¬ 
rains  nécessités  par  les  excavations  ou  ia  diminulioti  de  solidité  du  sol , 
si  le  dessous  est  déjà,  exploité  ou  eu  cours  d’exploilaliou  ■  indemnité 
qui  iiüurra  élre  dilférée  jusqu'à  ce  que  les  travaux  fi’exploitatioii  aient 
été  poussés  jusqu’à  l’approebe  des  bâtiments  nouveaux ,  parce  que  ce 
n'est  qu'alors  que  les  concessionnaires  éproiiveronl  un  préjudice... 

-Mais  on  comprend  aisément  que  les  idées  que  nous  énonçons  ici  et 
celles  qui  ont  été  [irodiiiles  dans  ce  grave  déltal ,  ne  luésentenl  pas  un 
ensemble  assez  complet ,  assez  forleinent  rallacbé  au  système  général 
de  la  loi  et  à  chacune  de  ses  dispositions,  assez  mis  à  découvert  dans 
ses  conséquences  é’oignées,  pour  <[ue  les  magistrats  aient  ))u  avec 
.sftrelé  [jréférer  au  système  fort  sijnpie  que  la  cliambre  civile  avait  déjà 
<'oii.sacré,  le  système  aventuiciix  cl  si  funeste  à  l’industrie  tpi’on  lui 
proposait. 

Ilcmarqiions ,  en  lennttiaiit ,  que  l'arrél  seiiU)le  ne  faire  aucune  dis¬ 
tinction  pour  le  cas  où  les  travaux  il’utilité  publique  sont  souterrains 
on  établis  à  )a  surface:  if  ffu'îl  rti  rJau/fr  tui  prf'jinike  pour  les 
ronrcssioniiaires  de  la  mine. 


isi 
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Sou  votif-  Jiirl^ipriidortoo  do  Eu  oour  liiifiérloto  <lc  III  jou^ 

Lu  cour  impériale  de  Dijon  vient  de  réformer  sa 
j  iirispriidencesur  l’intei  prélalion  et  sur  l'applicution  des 
articles  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  ;  elle  a ,  dans 
un  arrêt  très-remai\jiiable ,  rendu  le  29  mars  1854, 
l)Osé  les  vérilablos  principes  sur  la  proi)riélé  des 
mines. 

Lt  elle  a  reconnu  (jue  la  concession  d'une  mine 
tlivise  la  terre  et  oj»crc  un  partage  horizontal ,  en 
déclarant  qn^iprès  la  concession  d’une  mine  il  y  a 
DKi’x  propriétés  distinctes  et  séparées  dans  un  même 
périmètre  : 

L'une,  composée  de  la  surface^  continuant  à  reposer 
sur  la  tête  du  piopriétaire  du  sol  ; 

L’autre,  compremHl  le  tréfonds ^  passant  entre  les 
mains  du  concessionnaire  de  la  mine,  moyennant 
indemnités  réglées  conformément  aux  prescriptions 
des  articles  t>  et  42  de  la 

La  cour  a  eu  à  examinei'  les  deux  questions  sui¬ 
vantes  : 

Les  ürticlcH  e,{  il  de  la  loi  du  '21  avril  18IOacco7'(/e«t-i^.ï 
le  doufde  du  préjudice  causé  par  l'occupaiion  des  travaux 
de  mines  établis  sur  la  surface?  —  liés.  nég. 

Les  dispositions  de  ces  articles  43  et  44  sont-elles  applicahies 
pour  fixer  les  dominages-intéré.ts  résiiliani  d^e jfondrenvents 
et  de  fissures  causés  par  l’exlractiou  souterrninc  ?  — -  lies, 
négatiremenf. 


S  *  r 


Jl■nis^■lHju^;^'CEi  slh  j-a  propriété  oes  mines.  (8.'» 

El  pour  lii  soliilion  de  <;es  qiicslions,  elle  a  <Iîl: 

Sur  la  première  (jiieslioii , 

»  Considéranl  qu’il  suflit  de  lire  avec  ulleiition  la  loi  tlu 
21  avril  IHIO  pour  demeurer  convaincu  que  le  législateur  a 
entendu,  en  ce  qui  concenic  les  terrains  renfermant  des 
gisements  métalliques,  constituer  deux  propriétés  distinctes 
et  séparées  :  l'une,  composée  de  la  sf/r/ace  continuant  à  reposer 
sur  la  tête  du  propriétaire  du  sol;  l'autre,  comprenant  te 
tréfonds  passant  entre  les  mains  du  concessionnaire  de  la 
mine,  moyennant  indemnités  réglées  conformément  aux  pres¬ 
criptions  des  articles  6  cl  1-2  «le  la  loi  précitée; 

»  Qu’en  divisant,  ainsi  qu’il  !’a  fait,  ce  qui  jusque-là 
n’avaii  formé  qu'une  seule  propriété,  le  législateur  a  du  prévoir 
et  a  réellement  prévu  que,  pour  l’exploitation  de  la  mine,  le 
concessionnaire  serait  obligé  d'occuper,  soit  temporairement , 
soit  défini tivement ,  une  partie  de  la  surface  sur  laquelle 
devaient  s'étendre  ses  recherches,  s’ouvrir  ses  puits  et  ses 
galeries,  se  former  ses  dépôts  de  mines  cl  s'établir  les  chemins 
nécessaires  à  son  exploitation  ; 

»  Qu'en  présence  de  celle  nécessité  et  afin  d’échapper  aux 
lenteurs  si  préjudiciables  «le  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
puldique,  il  a  détermine'  d’une  manière  fixe  et  pour  tous  les 
cas,  quels  qu’ils  fussent,  la  règle  d’après  laquelle  seraient 
évaluées  les  indemnités  dues  au  propriétaire  de  la  surface  , 
soit  pour  occupafioti  temporaire,  soit  pour  prise  de  possession 
définitive  ; 

»  Que  tel  a  été  le  but  des  art,  43  et  44  de  la  loi  du  21 
avril ‘1810;  qu’aux  termes  de  ces  articles,  le  propriétaire  de 
la  surface  doit  recevoir,  eu  cas  d’occupation  temporaire,  le 
double  du  revenu  net,  et  eu  cas  docciipaliou  définitive,  le 
double  de  la  valeur  vénale,  sausipi'il  soit  loisible  aux  Irihuuaux 
d'augmenter  cette  iiideninilé  on  de  la  réduire,  selon  qu’elle 
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leur  paraîtrait  inférieure  ou  supérieure  à  la  valeur  du  jjréjudlce 
é[)rouvé  ; 

»  tju’on  doit  d’autant  moins  hésitera  le  ilccidcr  ainsi ,  qu’il 
est  hors  de  doute  que  le  léf^islaleur,  eu  élevant  ritidemnité  au 
üouide  de  la  valeur  vénale  ou  du  produit,  a  pris  on  considéra¬ 
tion  la  dépréciation  que  l’occupation  même  temporaire  d’une 
parcelle  pouvait  faire  éprouver  au  surplus  du  domaine,  et 
que  c’est  précisément  ce  genre  de  préjudice,  toujouis  très- 
dilficife  à  apprécier,  qu’il  a  entendu  régler  à  forfait; 

»  Considérant  que  ces  principes,  si  clairement  exprimés  dans 
les  articles  et  44  de  la  loi  du  21  avril  IJSIO,  ont  été 
méconnus  par  les  experts  Siichet,  Zolla  et  Bcrlrand  ,  et  par  te 
jugement  du  27  juillet  dernier  qui  a  homologué  leur  rapport  et 
qui  s’en  est  dcs-lors  approprié  les  erreurs; 

»  tju'en  elTet  les  experts ,  après  avoir  déterminé  le  revenu 
net  des  terrains  occupés  ()ar  la  compagnie,  ont  ensuite  ajouté 
oO  pour  fOO  à  leur  évaluation,,  comme  indemnité  de  la  dépré¬ 
ciation  éprouvée  ))ar  le  domaine  en  général  ; 

Hue  le  tribunal,  en  doublant  cette  évaluation  déjà  augnientée 
de  50  pour  1  (10  ,  a  accordé  aux  consorts  Fricaud  une  indeninilé 
triple,  contrairement  à  la  prescription  des  art.  43  et  44,  (jui 
fixent  par  nn  mrifable  forfait  l’indemnité  au  double  du  revenu 
net  ou  de  la  valeur  vénale; 

»  Une,  sous  ce  premier  rapport,  le  jugement  du  27  juillet 
dernier  doit  être  réformé. 


Sui'  la  deuxième  question  : 

»  Considérant  qn’il  résulte  clairement  des  articles  43  et  44 
de  la  loi  du  âl  avril  1810  ,  que  le  législateur,  en  les  édictant, 
n'a  en  en  vue  que  le  règlement  d’indemnité  due  au  propriétaire  de 
la  surface,  par  suite  de  ï  occupation  temporaire  ou  définitive  des 
terrains  dont  le  concessionnaire  delà  mine  prend  possession  , 
.soit  pour  continuer  des  recherches,  soit  pour  les  besoin.s  de  son 
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exploitation  ;  cju  eleiulre  les  dispositions  de  ces  articles  à 
1  evaluatiûEi  du  préjudice  que  le  propriétaire  de  la  surface 
peut  éprouver  par  suite  d’accidents  survenus  dans  le  cours 
de  l’exploitation,  serait  en  faire  une  fausse  application  et 
dépasser  le  but  que  te  législateur  s’est  proposé  ; 

»  Qu’il  imporle  de  remarquer  que ,  si  rindeinnité  due  au 
propriétaire  tle  la  suiface  dans  le  cas  d’occupation,  a  pu  être 
basée  sur  le  produit  net  des  terrains  ,  c’est  parce  qu’il  s’établit, 
par  la  force  même  de  la  loi  et  par  le  seul  fait  de  la  prise  de 
possession  ,  une  sorte  de  location  au  prolit  du  concessionnaire, 
dont  il  n’y  avait  plus  qu'à  detertniner  le  prix  ; 

»  Mais  qu’ou  ne  comprendrait  pas  cpi’une  indemnité  annuelle, 
basée  sur  le  produit  net,  pût  être  accordée  au  propriétaire  de 
la  surface  lorsque  sou  terrain  u’est  |)as  occupé  par  le  conces¬ 
sionnaire  de  la  mine,  lorsqu'il  ne  cesse  pas  de  le  détenir  léga¬ 
lement,  bien  qu’il  ne  puisse  en  tirer  aucun  prolil  ,  lors  enlin 
que  le  préjudice  qu’il  éprouve  provient  d’une  toute  antre  cause 
que  celle  de  la  dépossession  ; 

»  Que  si  la  superficie  vient  à  êti’e  détruite  ou  eiuloinnmgée 
par  suite  d’elTondrenients  et  de  fissures,  ou  sinqdeiuenl  dépré¬ 
ciée,  il  faut,  sans  contredit ,  que  le  préjudice  qui  en  résulte 
|)Our  le  propriétaire  du  sol  soit  largement  réparé;  qu'il  est 
facile  de  le  faire  sans  s’écarter  des  principes  du  droit  commun 
et  sans  recourir  à  une  législation  exceplionnclle,  d’autant  moins 
apj  )licable  qu’il  ne  s’agit  dans  ce  cas  ni  d’occu[)atîon  prise  en 
vue  de  bénéfice  à  faire,  ni  de  régler  une  indemnité  dont  le 
concessionnaire  pourrait  loiijonrs  s'alTi-ancbir  en  rendant  les 
lieux  à  leur  ancienne  destination  ; 

»  Que  le  droit  commun  sera  même  généralement  pln^  favo¬ 
rable  au  propriélaii'e  de  la  surface  que  le  ilroit  exceptionnel 
invoqué  [»ar  tes  consorts  Fricaiid  ; 

»  Qu’il  esl  certain,  en  elîel,  que  des  domniages-inlérêts 
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fixés  au  double  du  produit  net  des  terrains  suuslrails  à  la 
culture  pai‘  suite  d’elïoiidrements  ou  de  Hssures,  seraient 
souvent  insuffisants  pour  indemniser  com|)lètement  le  proprié¬ 
taire  de  la  surface  du  préjudice  que  de  tels  accidents  lui 
occasionnent  et  de  la  dépréciation  qui  en  rcsnlle  pour  son 
domaine; 

»  Cfue  c’est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  évalué  les 
dommages-intérêts  dûs  aux  consorts  Fricaud  pour  préjudice 
résultant  d'éboulemenls ,  de  fissures  et  de  dépréciation ,  d’après 
les  bases  posées  par  les  articles  43  et  44  de  la  loi  dn  21 
avril  1810,  et  qu’ils  ont  converti  ces  dommages-intérêts  en 
une  rente  annuelle; 

»  Que ,  sous  ce  second  rapport,  la  sentence  du  27  juillet 
dernier  doit  encore  être  réformée; 

Jusqu’ici  nulle  décision  de  la  justice  ne  s’était 
exprimée  avec  autant  de  clarté ,  de  précision ,  sur  les 
droits  qui  sont  conférés  par  la  concession  d'une  mine  , 
notamment  sur  le  droit  d'occupation ,  en  déclarant 
que  le  législateur  a  dû  prévoir  et  qu’il  a  réellement 
prévu  que ,  pour  l’exploitation  de  la  mine  ,  le  conces¬ 
sionnaire  serait  obligé  à' occuper  temporairement  ou 
définitivement  la  surface  sur  laquelle  il  ouvre  ses  puits 
et  ses  galeries ,  et  établit  ses  magasins  et  ses  chemins. 

Nous  pouvons  même  ajouter ,  sans  crainte  d’ètre 
contredit,  que  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Dijon 
est  un  monument  de  jurisprudence  qui  servira  de 
guide  à  la  législation  sur  les  mines ,  dans  les  principes 
qu’il  consacre  ,  îi  savoir  ; 

l®’Que  la  propriété  des  mines  coniprend  le  ti'éfonds 
(lu  soi. 

2*^  Ou’fMi  divisanf  la  terre  horizontalement,  la  loi 
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donne  au  concessionnaire  de  la  mine  le  droit  d'ocxoper 
lemporairemenl  ou  définitwemetU  la  surface  pour  scs 
recherclies  ou  pour  son  exploitation.. 

3"  Que  la  loi  détermine  d’une  manitTe  fixe  et 
à  forfait  riiideninilé  d’occupalion  temporaire  ou 
définitive. 

4®  Que  rindemniié  d'occupation  ne  |ieul  être  appli¬ 
quée  aux  accidents  survenus  dans  le  cours  de 
l'exploilalion. 

Sur  le  premier  point,  la  cour  de  Dijon  semble 
abandonner  complètement  la  jurisprudence  de  son 
arrêt  solennel  du  25  mai  1838  ,  et  reconnaître  que 
la  concession  de  la  mine  impose  le  statu  rpio  (1)  à  la 
surface ,  c’ est-h-dire  qii  elle  ol)li|.çe  le  pi'oprictaire  de 
la  surface  a  respecter  la  pro|n’iélé  tr é foncier e  ^  tout 
autant  que  le  concessionnaire  doit  respecter  la  sienne, 
parce  qu’il  se  trouve  en  présence  d’un  nouveau  voisin 
dont  les  droits  ne  sont  pas  moins  certains  ni  moins 
légitimes  que  les  siens,  et  qu'en  cela  elle  parait  avoir 
adopté  la  jurisprudence  solennelle  de  la  cour  de 
cassation. 

Sur*  le  deuxième  point,  en  déclarant  que  la  loi 
conféré  un  droit  d'occupation  sur  la  surface  ,  pour  les 
recherches  ou  |)Our  l’exploitation  des  mines ,  la  cour 
de  Dijon  justifie  l’arrêt  solennel  qu’elle  a  rendu  le 
15  juillet  1853  ,  .contrairement  h  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation ,  sur  rinterprétation  de  l'article  1 1 
do  la  loi  de  1810  (2). 

^1)  Voir  ci-après  J  titre  deux,  chapitre  IV. 

(2  Voir  ci-après  ,  titre  deux  ,  chapitre  UT, 
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Sur  !e  troisième  point,  la  cour  de  Dijon  a  décidé  tjue 
les  arlicles  43  et  44  de  la  loi  de  1810  ne  fixent  qu'une 
base  à  forfait  pour  le  règlenieiu  de  l’indemnité  qu’ils 
accordent»  et  que  le  double  qu’ils  allouent  n’est  qu'un 
véritable  forfait  (jiii  ne  peut  être  ni  augmenté  ,  ni 
diminué  pai*  les  Iriluinaux,  selon  quMl  leur  paraîtrait 
que  rindeinnité  est  iiirérienre  ou  supérieni'e  à  la  valeur 
du  préjudice  causé. 

Sur  le  qualrième  point ,  la  cour  de  Dijon  s'est  jïlacée 
en  conlradi(;t!On  avec  sa  propre  jurisprudence  et  avec 
celle  de  la  cour  de  cassation  ,  en  décidant  que  les 
articles  43  et  44  précités  ne  sont  point  applicables 
aux  dommages  causés  par  l'extraction  souterraine ,  à 


la  suite  d’un  alTaissemeut  ou  d’une  lissure  de  ter¬ 
rain  à  la  surl'ace. 

Mais ,  alors  que  la  cour  impériale  de  Dijon  adopte 
la  jurisprudence  solennelle  de  la  cour  de  cassation 
sur  les  piincipes  et  les  droits  de  la  propriété  des 
mines ,  la  cbambre  des  requêtes  de  cette  cour  s’éloigne 
de  cette  meme  jurisprudence  solennelle  dans  un 
arrêt  du  22  décembre  1852  (1). 

Telle  est  la  contradiction  qui  existe  sur  l’application 
de  la  loi  du  21  avril  1810  ,  indépendamment  du  conitit 
qui  s’est  élevé  entre  le  gouvernement,  la  cour  de 
cassation  et  le  conseil  d’État,  sur  la  seconde  disposition 
de  l’article  44  de  celte  loi  et  sur  l’application  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  (2  . 


U  A'oir  ci-après  ,  titre  huitième. 

(a)  Voir  ci-après,  titre  deuxième,  chapitre  tV. 
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KICHESSES  SODTERiï AINES. 

L.t  terre  renfertne  flans  son  soin  des  masses  de  sulïstances  minérales  ou 
fossiles  fini  sont  classées ,  par  la  loi  du  "il  avril  1810,  sous  les  trois 
Mualilicalions  de  :  nfines»  minières  et  carrièrfs.  —  Les  mines  ne  sont 
pas  des  accessoires  du  sol;  elles  n  en  ojd  jamais  fait  partie  ,  et  à  leur 
découverte  elles  sont  ^  la  disposition  du  poii’vernenienlqïH  les  concède 
à  un  titulaire  de  son  choix.  —  T.es  minières  sont  au  contraire  une 
dépendance  dn  sol;  néanmoins  elles  ne  penventêlre  exploitées  sans 
nue  autorisation  du  préfel,  qui  détermine  les  règles  k  suivre;  et  à 
défaut  par  les  propriétaires  de  les  exploiter,  une  permission  peut  être 
accordée  aux  maîtres  de  for^res.  —  Les  carrières  sont  aussi  une 
dépendance  du  sol  ;  elles  s’exploitent  à  ciel  ouvert  ou  par  des  galeries 
souterraines,  sans  autorisation,  mais  rexploiUtson  par  galeries  est 
soumise  à  la  surveillance  et  aux  mesures  de  sftreté  indiquées  aux 
arlieies  17 , 48  et  5  >  de  la  loi  du  '31  avril  1810. 


CHAPITÏli:  l«^ 


substances  METALLURGIQUES  ET  FOSSN.ES. 


Les  substances  métallurgiques  et  fossiles  (|ui  sont 
renfermées  dans  le  sein  de  la  terre,  sont  désignées  par 
la  loi  (lu  21  avril  1810  sous  les  trois  qualifications 
de  :  mines ,  jmniêres  et  carrières. 
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Os  sLibsiances  sont-elles  une  dépendance  du  sol? 

L’article  552  du  code  Napoléon  ,  en  donnant  au  pro¬ 
priétaire  du  sol  le  droit  de  faire  dans  son  propre  so! 
toutes  les  fouilles  <pi’il  jugea  propos  et  de  tirei*  de  ces 
fouilles  tous  les  produits  qu’elles  peuvent  fournil’, 
semble  résoudre  la  question  afïirinali veinent  ;  mais  le 
droit  accordé  se  trouve  tout  aussilôt  modifié  quand  il 
s’agit  des  mines. 

Le  luopriétaire  du  sol  ne  peut  ex[doiter  les  mines 
sans  une  concession  ,  et  la  concession  peut  être  accoi  - 
dée  à  un  autre  qu’au  propriétaire  du  sol  ;  dans  ce  cas, 
le  concessionnaire  a  un  (froi/  d'occupaf/on  sur  la 
surface . 

La  concession  de  la  mine ,  moyennant  les  indem¬ 
nités  fixées  par  la  loi ,  donne  le  droi/  de  creuser  des 
puits ,  de  faire  des  galeries ,  d'établir  des  magasins,  de 
tracer  et  d’ouvrir  à  la  surface  des  chemins,  dans 
tonte  l’étendue  du  périmètre  concédé  ,  sous  les  seules 
restrictions  édictées  par  l’article  11  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

Et  comme  conséquence  du  droit  d’occupation  et  du 
droit  de  fouilles  accordés  au  concessionnaire ,  il  est 
interdit  au  propriétaire  de  la  surface  de  faire  des  fouilles 
dans  le  li’éfonds  de  sa  propriété,  ni  d'établir  au-dessus 
des  constructions  nuisibles  à  l’exploitation  de  la  mine. 

Mais  cette  interdiction  n’existe  qu'après  la  conces¬ 
sion  du  tréfonds ,  et  jusqu'à  cette  concession  il  peut 
creuser  et  fouiller  dans  toutes  ses  propriétés,  comme 
i)  peut  y  élever  toutes  conslruclion.s  et  en  augmenter 
la  valeur  par  de  nouveaux  travaux,  sans  limites  autres 
que  celles  de  son  droit  de  propriété. 
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CHAl'lTUE  11- 


DKS  MI^ES. 


Soni  considtTCes  comme  mines  toutes  tes  substances 
minérales  ou  fossiles  désignées  par  la  loi  de  1810  , 
à  son  article  2. 


Les  mines  ne  sont  pas  un  acce.'îsoire  de  la  propriété 
du  sol,  elles  n’en  ont  jamais  fait  partie  ;  il  nesl  pas  de 
droit  nature!  qu’elles  suivent  la  propriété  de  la  surface. 
La  possession  des  mines,  soit  dans  roccupalion  pri¬ 
mitive  du  sol,  soit  dans  la  transmission  ,  a  toujours  été 
distincte  du  sol. 


M.  Reg>’al'lt  d’Epercy,  nipjiorteur  à  l’Assemblée 
constituante  du  projet  de  loi  sur  les  mines  du 
28  juillet  1791  ,  disait: 

«  La  source  de  toute  propriété  dérive  dans  le  principe  d’un 
partage  ou  d’un  travail  consLamnieril  ,'ippliipié  pai’  le  premier 
occupant  sur  un  objet,  sans  aucune  opposition . 

»  Cette  propriété,  ainsi  acquise ,  n’a  pu  devenir  transjuissible 
que  par  la  garantie  delà  société:  les  particuliers  ne  possèdent 
rien  que  par  la  loi,  ils  ne  peuvent  en  jouir  que  d’une  manière 
qui  convienne  à  la  société. 


»  Si,  dans  l'origine  des  sociétés  ,  la  propriété  n’.apu  s’établir 
que  par  un  partage  ou  par  un  travail,  il  est  constant  qu'elle 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  lu  surface  des  terres,  dont  la 
culture  assurait  à  tous  les  individus  leur  subsistance  et  celle 


de  leurs  troupeaux. 

»  Elle  ne  peut  pas  s’étendre  sur  les  Tnines  que  la  terre 
renfermait  dans  son  sein,  etqniy  restèrent  ignorées  longtemps 
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après  l’clalilrssement  ele  la  société,  parce  que  les  hesoins  n’eii 
avaient  pas  encore  demandé  l’exploitation.  » 

MiHAiiKAiJ,  prêtant  son  concours  au  ra;.tporlenr  du 
projet  (le  loi,  soutint  aussi  que  la  propriété  du  sol  ne 
s’entend  que  de  la  surface,  et  dciiiontra  que  les  mines 
tte  sont  pas  des  accessoires  de  la  surface. 

Hans  une  vigoui  euse  et  brillante  argumentation  , 
l’orateur  s’écriait  : 


«  Vout-on  examiner  si  les  mines  sont  essentiellement  des 
piopriétés  privées,  dépendantes  de  la  surface  qui  les  couvi'e? 

»  Je  dis  que  la  société  n'a  fait  «ne  propriété  du  .sol  qu’à  la 
cliarge  de  la  culture;  et,  sous  ce  rapport,  le  sol  ne  s’entend 
que  de  la  surface. 

»  .ledis  que,  dans  la  formation  de  la  société,  on  n’a  pu  regarder 
comme  projiriété  que  les  objets  dont  la  société  pouvait  alors 
garantir  la  conservation.  Or,  comment  aurait-on  pu  empêclicr 
rpi'à  1200. pieds  au-dessous  d'un  fonds  on  n’exploilàt  la  mine 
que  le  propriétaire  du  sol  aurait  prétendu  lui  appartenir? 

»  Je  dis  que  si  l’intérêt  commun  et  la  justice  sont  les  deux 
fondements  de  la  propriété,  l’intérêt  commun  et  l’équité  n’exi¬ 
gent  pas  que  tes  mines  soient  des  accessoires  de  la  surface. 

»  Je  dis  que  l’intérieur  de  la  terre  n’est  pas  susceptible  d’un 
partage;  que  les  mines,  parleur  nature  irrégulière,  le  sont 
encore  moins;  que,  quanta  la  surface,  l’intérêt  de  la  société 
est  que  les  propriétés  soient  divisées;  que  ,  dans  l’intérieur  de 
la  terre  ,  il  faudrait  encore  les  réunir ,  et  qti’aiusi  la  législation 
(|ui  admettrait  deux  sortes  de  propriétés  comme  accessoires  l'uno 
de  l’autre,  et  dont  l’une  serait  inutile  par  cela  seul  qu’elle 
aurait  l’autre  pour  base  et  pour  mesure  ,  serait  absurde. 

»  Je  dis  que  l’idée  d’être  maître  d’un  torrent  ou  d’une  rivière 
qui  répond  sous  la  terre  à  la  surface  de  nos  cfiamps  ,  me  paraît 
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aussi  singulière  que  celle  d’empêcîjer  le  passage  d'un  ImMon 
dans  Pair,  qui  répond  aussi ,  à  con|i  sûr ,  au  sol  d'une  propriélé 
particulière. 

»  Je  dis  que  la  prétention  de  regarder  les  mines  comme  un 
accessoire  de  la  surface  el  comme  une  véritable  propriété  est 
certainement  très-nouvelle  ;  car  je  vomirais  bien  savoir  si  quel¬ 
que  aciielenr  s'est  jamais  avisé  de  demander  une  dimiEiution 
de  prix  ou  de  faire  casser  une  vente  parce  qu'il  awm  décoii- 
i:ert  qu'une  mine  a  été  fouillée  sous  le  xol  qu'il  n  arheté:  il 
pourrait  cependant  soutenir  qu'il  avait  droit  à  tout,  et  qn’en 
achetant  le  sol  il  voulait  pénétreT  au  fond  de  la  terre. 

»  Enfin ,  je  dis  qu'il  n'est  presque  aucune  mine  qui  réponde 
physiquement  au  sol  de  tel  propriétaire.  La  direction  oblique 
d’une  mine  de  l’est  à  l'ouest  la  fait  toucher  dans  utt  très-court 
espace  à  cent  propriétés  différentes.  » 

Cette  dernière  observation  de  Mirabeau  était  sans 
réplique  ;  elle  indiquait  l’ impossibilité  d’accorder  la 
propriété  d’une  mine  à  cent  propriélaires  différents, 
puisque  le  partage  en  était  impossible  (1). 

Aussi  la  loi  qui  intervint  alors,  loi  du  28  juillet  1791 , 
fut  plutôt  une  transaction  entre  les  avis  opposés  qu'une 
décision  franche  ;  son  article  1er  mettait  les  ininesà  la 
disposition  de  la  nation  ,  el  son  article  3  attribuait  une 
préférence  aux  propriétaires  du  sol;  puis  venait  l’ar¬ 
ticle  10  qui  subordonnait  le  droit  des  propriétaires  à 
l'examen  de  leurs  moyens  d'exploitation ,  dont  le 
gouvernemeiU  était  le  seul  appréciateur. 

Quant  à  la  concession  accordée  par  le  gouverue- 


1}  Le  2™»  §  de  t’article  7  de  l;i  toi  du  ai  avril  1810  intt-nlii  le  jwi'- 
tafte  d’iiiie  mitie  ou  sa  vente  par  lots, 
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ineiu  ,  elle  ne  donnait  que  le  droit  d’exploiter  la  mine 
pendant  50  ans. 

Est  ensuite  venu  le  code  Napoléon  ,  qni ,  h  son  article 
652  ,  n’accorde  an  propriclaire  du  sol  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous  que  sauf  les  mouificatioss 
résullml  des  lois  el  règlements  relatifs  aux  mines. 

Et  c’est  dans  cet  état  de  la  législation  sur  la  propriété 
des  mines  que  la  loi  du  21  avril  1810  a  établi ,  h  son 
article  1 9 ,  une  complète  séparation  entre  la  pro[>riété 
de  la  surface  et  la  propriété  de  la  mine ,  et  a  déclaré 
que,  [)ar  l'acte  de  concession,  la  mine  concédée  serait 
unepropné/é  nouvelle,  distincte  de  celle  de  la  sinface- 

Ainsi  donc,  jamais  la  propriété  des  mines  n’a  fait 
partie  de  la  [n  opi’iété  du  sol ,  soit  avant  la  loi  du 
28  juillet  1791 ,  soit  après  cette  loi,  soit  en  vertu  de 
l'article  562  du  code  Napoléon  ,  el  d’ailleurs  toute 
incertitude  cesse  en  présence  de  la  loi  du  21  avril  1810 
()ui  en  fait  une  propriété  nouvelle. 

CHAPITRE  III. 

\ 

DES  Ml  MÈRES. 

Les  minières  sont  désignées  dans  l'article  3  de  la 
loi  et  sont  une  dépendance  ou  accessoire  du  sol. 

Elles  sont  exploitées  par  les  propriétaires  du  sol  ou 
par  les  inaUres  de  forges  ;  mais  leur  exploitation  est 
assujettie  h  des  règles  spéciales,  et  celte  exjiloiiaiion  , 
même  par  les  propriétaires  du  sol ,  ne  peut  avoir  lien 
sans  une  permis.siou  du  préfet ,  qui  détermine  les  règles 
à  suivre. 


197 


hKS 

Dans  les  cas  prévus  par  l’arlicle  69  de  la  loi  de  1810, 

les  minières  deviennent  concessibles ,  et,  lorsqu’elles 

* 

sont  concédées ,  elles  formenl  des  propriétés  distinctes 
et  séparées  de  la  surface. 

■ 

Sectio.v 

ETploitation  des  minières  par  te  propriétaire  du  sot. 

Le  propriétaire  du  fond  SUK  lequel  il  y  a  du  minerai 
de  fer  d'alluvion  est  tenu  d'exploiter  en  quantité 
suffisante  pour  fournir  ,  autant  que  faire  se  peut ,  aux 
besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage,  avec 
autorisation  légale. 

Il  n'est,  dans  ce  cas,  assujetti  qu’à  en  faire  la  décla¬ 
ration  au  préfet  du  département,  en  faisant  connaître 
la  désignation  des  lieux  ;  le  préfet  donne  acte  de  cette 
déclaration ,  ce  qui  vaut  permission  pour  le  propriétaire, 
et  l'exploitation  a  lieu  par  lui  sans  autre  formalité. 

Lorsque  les  propriétaires  font  l’extraction  du  minerai 
pour  le  vendre  aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  est 
réglé  entre  eux  de  gré  à  gré  ou  par  des  ex(»eris  choisis 
ou  nommés  d’office,  qui  ont  égard  à  la  situation  des 
lieux ,  aux  frais  d’extraction  et  aux  dégâts  qn  elle  a 
occasionnés. 


Section  2. 


Exploitation  des  minières  par  les  maîtres  de  forges. 


Si  les  propriétaires  n’exploitent  pas,  les  maîtres  de 
forges  ont  la  faculté  d’exploiter  à  leur  place ,  à  la 
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charge  :  1'*  d’en  prévenir  les  propriétaires,  qui ,  dans 
lin  mois  b  compter  de  la  notification ,  pourront 
déclarer  qu’ils  entendent  exploiter  eux -mêmes; 
âo  d’obtenir  du  préfet  la  peianission ,  sur  l'avis  de 
ringénieur  des  mines,  après  avoir  entendu  les  pro¬ 
priétaires. 


Kt  si ,  après  l’expiration  du  délai  d’un  mois ,  les 
propriélaîi’es  ne  déclarent  pas  qu’ils  entendent  ex¬ 
ploiter,  ils  sont  censés  renoncer  à  l’exploitation . 

Dans  ce  cas ,  les  maîtres  de  forges  pourront ,  après 
la  permission  obtenue,  faire  les  fouilles  immédiatement 
dans  les  terres  incultes  et  en  jachères;  et ,  après  la 
récolte,  dans  toutes  les  autres  terres- 

De  même ,  si  les  propriétaires  n'exploitent  pas  en 
quantité  sufTisanle  ou  suspendent  leurs  travaux  d’extrac- 
lion  pendant  plus  d’un  mois,  sans  cause  légitime,  les 
maîtres  de  forges  se  [lourvoient  auprès  du  préfet  pour 
obtenir  la  permission  d’exploiter  à  leur  place. 

Mais ,  dans  ce  second  cas ,  les  maîtres  de  forges 
doivent  faire  usage  de  la  permission  dans  le  mois, 
sinon  elle  est  regardée  comme  non  avenue,  et  les 
prü[uiélaircs  des  terrains  rentrent  dans  tous  leurs 


droits. 

Ft  quand  les  maîtres  de  forges  cessent  d’exploiter, 
ils  .sont  tenus  de  rendre  les  terrains  i>ropres  b  la 
cullui*e  ou  d’indemniser  les  pro|)iiélaires. 

Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forets  impériales, 
dans  celles  des  établissements  publics  ou  des  communes, 
la  [lermission  de  les  exploiter  ne  pourra  être  at^cordéc 
(pi’après  avoii'  entendu  l  adminislralion  forestière. 


DES  MINJKKKS. 
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L’itcle  Je  permission  déterminera  Tétenclue  des  ter* 
rains  dans  lesquels  les  rouilli‘s  pourront  être  laites. 

Les  maîtres  de  loi'ges  seront  tenus  de  pat/er  les 
dégdts  oceasioiiués  par  l’exploitation  et  de  repiquer  en 
glands  ou  plants  les  places  qu’elle  aura  endommagées , 
ou  une  autre  étendue  proportionnelle  déterminée  par 
la  permission. 

La  permission  d’exploiter  les  minières  n’étaiU  qu’un 
acte  administratif,  la  loi ,  l\  son  ai'ticle  80  ,  supplée  au 
droit  d’occupation  qui  résulte  de  la  permission  de 
recherches  ou  de  la  conces-sion  des  mines ,  et  accorde 
aux  maîtres  de  forges  le  droit  d'établir  des  lavoirs, 
patouillels  et  chemins  de  charroi,  en  ces  termes; 

«  .4rt,  80.  jLes  inipélrants  (mailles  de  forges)  sont  aussi 
»  autorisés  à  établir  des  patouillets ,  lavoirs  et  chemins  de 
»  charroi  sur  les  chemins  qui  ne  leur  appartiennent  pas, 
»  mais  sous  les  nKSTRicTin.vs  porie'esen  l’article  1  1  M);  le  tout 

»  à  charge  d’mf/cwn/^e  envers  les  propriétaires  du  sol,  et  en 
»  les  prévenant  un  mois  d’avance.  » 

Cette  disposition  indique  l’objet  de  l'article  11  de  la 
loi  de  1810;  il  restreint  le  droit  <ï occupation  des 
maîtres  de  forges,  en  désignant  le.s  lieux  (|ui  sont 
atlranchisde  rocciqmliün  autorisée  pour  rexploitatiun 
des  mines  et  des  minières. 


(1)  Cette  disposition  indique  ijue  l'ariicl&  Li  n'esl  qu'une  restriction 
au  DROIT  d’occupatton pour  l'établissement  des  lavoirs,  paiouiliets  et 
chemîn.s  ,  comme  il  n'est  aussi  qu'une  restriction  au  diuxt  d’occupation 
pour  rétablissement  des  puits,  machines  ou  magasins,  ou  au  droit  de 
faire  des  sondes. 
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Skcth»’  3. 


Concession  des  minières. 

Dans  rexploitalion  (!es  tniiiièies,  les  propriéiaires 
ou  les  maîtres  de  forges  exploitant  les  minerais  de  fer 
A^aUiwioii,  ne  peuvent  pousser  des  travaux  réguliers 
par  des  galeries  soiilerraines  sans  avoir  obtenu  une 
concession. 

Mais  il  ne  p(3ut  être  accordé  aucune  concession  pour 
minerai  de  fer  d'alluvion  ou  pour  les  mines  en  filons 
ou  couches ,  que  dans  les  cas  suivants: 

1"  Si  l’cxploilatioti  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible  ,  et  si 
l'établisseinent  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art  est  nécessaire. 

2“  Si  rexploitalion  ,  quoique  possible  encore,  doit  durer  peu 
d'aimées  ,  et  rendre  ensuite  impossible  l’exploitation  avec  puits 
et  galeries. 

En  cas  de  concession ,  le  concessionnaire  est  tenu  : 
1"  de  fournir  aux  usines  qui  s'approvisionneraient  de 
minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession  ,  la 
(pianlilé  nécessaire  à  leur  exploitation ,  au  prix  qui 
est  porté  au  cahier  des  cltarges  ou  qui  est  fixé  par 
radminislration  ;  2»  d’indemniser  les  propriétaires  au 
profit  desquels  l'exploîtalioii  avait  lieu,  dans  la  pro¬ 
portion  du  revenu  qu'ils  en  liraient. 

Pour  la  deniande  en  concession  des  minerais  de  fer 
d'alliivioii ,  on  suit  les  memes  formalités  que  pour 
celles  en  concession  de  mines ,  et  le  concessionnaire 
des  minerais  a  le  iiiètne  droit  occupation  sur  la  sur¬ 
face  que  le  concessionnaire  de  mines,  pour  l'exploita¬ 
tion  de  sa  propriété. 


DtS  CAURIÉHIlS. 
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CHAPITRE  IV. 


fiKS  CAURtÈRES. 


Les  carrières  sont  indiquées  dans  l'arücie  4  de  la 
loi  ;  elles  sont  une  dépendance  du  sol ,  et  elles  ne 
s’exploitent  que  par  le  propriétaire,  à  ciel  ouvert  ou 
avec  galeries  souterraines. 

Section 


Exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert. 


L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans 
permission ,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police  , 
et  avec  l’observation  des  lois  ou  règlements  généraux 
ou  locaux. 


Cette  exploitation  peut  avoir  lieu  dans  toute  la 
surface  de  la  propriété  de  l’exploitant,  sans  réserve 
ni  reslriciion ,  sauf  cependant  les  mesures  de  sûreté 
ordonnées  dans  l’intérêt  des  propriétés  voisines;  mais 
le  propriétaire  ,  en  respectant  la  chose  d’auli'ui ,  peut 
fouiller  et  exploiter  dans  sa  propriété  une  carrière  ,  et 
il  peut  ainsi  établir  des  précipices  jusque  t'ontre  la 


clôture  de  son  voisin  ,  en  se  conformant  aux  lois  ou 
règlements  généraux  ou  locaux. 

Et  quand  il  ouvre  une  carrière  ou  quand  il  sonde  son 
terrain,  nul  n’a  le  droit  de  s’y  opposer,  ni  de  lui  demander 


ce  qu  d  recliei'che  dans  le  tréfonds  de  sa  propriété,  si  de 
son  œuvre  il  ne  résulte  on  ne  peut  résulter  aucun 
préjudice  réel  pour  le  voisin,  propriétaire  d’une  clôture. 
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La  raison  en  est  irès-siinple  ;  quand  il  s'agit  de 
l’exploitation  d'une  carrière,  il  n'y  a  que  le  proprié¬ 
taire  qui  puisse  l’exploiter  ou  autoriser  son  exploitation  ; 
tandis  que,  pour  les  mines,  le  droit  de  fouilles  ou 
d'exploitation  peut  être  accordé  par  le  gouvernement, 
sous  les  restrictions  édictées  par  l’article  1 1  de  la 
loi  du  21  avril  1810. 

Mais  cet  article  11  n’accorde  sa  protection  qu’au 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  droit  ^'occupation 
est  exercé  ;  il  ne  peut  être  invoqué  par  le  voisin  dont 
la  propriété  n’est  protégée  que  par  le  dioit  commun , 
que  lorsqu'une  atteinte  y  est  portée  ou  quand  un 
accident  est  à  craindre.  Dans  ce  cas,  toute  l'exploi¬ 
tation  peut  être  interdite. 

La  loi ,  en  accordant  à  un  tiers,  dans  un  but  d’utilité 
publique ,  la  permission  de  Ibuiller  la  propriété  d’au¬ 
trui,  ou  en  concédant  le  tréfonds  du  sol,  a  prévu  que 
le  permissionnaire  ou  le  concessionnaire  serait  obi  igé 
d’occuper  une  partie  de  la  surface;  et ,  pour  éviter  les 
abus  de  l’occupation  ,  elle  a  désigné  les  lieux  qui  ne 
peuvent  être  grevés  de  celte  servitude. 

Section  2. 

Exploitation  des  carrières  par  (/aleries  souterraines. 


Quand  l’exploitation  des  carrières  a  lieu  par  galeries 
souterraines ,  elle  est  soumise  h  la  surveillance  indi¬ 
quée  aux  articles  47  ,  48  et  50  de  la  loi  de  1810. 

Les  ingénieurs  clos  mines  exercent  une  surveillance 
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de  police  jiour  la  conservation  des  édilîces  et  la  sûreté 
du  sol ,  et  lorsque  l’exploitation  compromet  la  sûreté 
publique,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers 
mineurs  ou  des  habitations  de  la  surlace ,  il  y  est 
pourvu  par  le  préfet ,  ainsi  qu’il  est  pratiqué  en  matière 
de  grande  voirie  et  selon  les  lois. 

Toutes  ces  prescriptions  de  la  loi  indiquent  sufli' 
sammenl  que  le  voisin  de  l'exploitation  d’une  carrière 
ne  peut  s’opposer  aux  travaux  que  lorsqu’un  danger 
ou  péril  est  à  craindre  ,  parce  que  tout  propriétaire, 
là  où  la  société  n’esl  pas  intéressée,  a  le  droit  d’user 
et  d’abuser  de  sa  propriété. 

Mais  jusqu’ici  il  n'est  entré  dans  l’idée  d'aucun  pro¬ 
priétaire  de  batiments  ou  de  clôtures  de  s'inquiéter 
de  ce  que  son  voisin  fait  au-delà  ,  ni  de  lui  interdire 
de  sonder  son  propre  sol,  d'y  établir  des  machines  ou 
magasins,  et  même  d'y  pratiquer  des  fouilles  pour 
rechercher  ou  extiaire  quoi  que  ce  soit. 

Si  la  loi  veut  que,  loisqu’une  carrière  s'exploite  par 
galeries ,  les  ingénieui’s  des  mines  exercent  une  sur¬ 
veillance  de  police  la  conservation  desédilices  et 
la  sûreté  du  sol ,  elle  ii’cxige  point  (jue  cette  exploita¬ 
tion  se  fasse  à  100  mètres  de  la  clôture  du  voisin. 

Et  lorsque  l’exploitation  a  lien  à  ciel  ouvert ,  rien  ne 
s’oppose  à  ce  que  la  tranchée  ail  lieu  tout  pri's  de  la 
propriété  voisine,  eût-elle  une  clôture  murée ,  dès  que 
le  voisin  n'est  atteint  ui  directement,  ni  indirectement 
dans  son  droit  de  propriété. 

En  délinitive,  nous  en  concluons  que  l’article  11  de 
la  loi  du  21  avr'il  ISIO  ne  peu!  être  d’aucune  appliea- 
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tioii  en  ce  qui  concerne  rexploiliilioii  des  carrières, 
parce  que  celte  loi  nautorise  ni  permission  de 
recherche,  ni  cortcessîo/t  de  carrières,  dans  le  tréfonds 
de  la  propriélé  d’aulrui ,  pouvant  perineltre  d'occuper 
celte  propriélé  pour  rétablissement  de  travaux  à  la 
surface ,  et  parce  que  cet  article  ne  restreint  que  le 
droit  d’occupation  conféré  par  la  permission  de 
recherches  ou  la  concession  de  runes  ,  législation  spé¬ 
ciale  et  lout-à-fait  excepHonnellc. 

Aussi  ne  comprenons-nous  pas  les  arrêts  de  la  justice 
qui  ont  accordé  au  propriétaire  d’une  clôture  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  ,  sur  la  propriété  voisine 
il  y  soit  établi  un  magasin  ou  une  machine ,  ou  fait 
un  sondage  ou  un  puits ,  alors  que  l’article  1 1  ne 
prohibejque  l’occupalion  en  certains  cas,  et  seule¬ 
ment  à  défaut  du  consentement  du  propriétaire  de 
la  surface  à  occuper. 

Nous  renvoyons  d’ailleurs  nos  lecteurs  au  chapitre  III 
du  titre  deuxième ,  où  la  question  du  droit  d’occu¬ 
pation  est  traitée* 
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PRINXIPES  GÉISÉRAÜX  SUR  LA  PROPRIÉTÉ. 


La  société  fait  ses  lois  ,  les  change  ou  les  modifie  selon  ses  besoins  ; 
la  loi  crée  la  propriété,  dont  elle  assure  seule  la  possession,  et  nul 
ne  peut  se  dire  propriétaire  de  Lobjet  qu'il  délient  si  sa  possession 
ne  lui  est  garantie  par  la  loi*  —  La  propriété  des  mines,  a%ant  sa 
concession  ,  est  un  problème  ;  elle  ne  prend  naissance  que  par  l'acte  du 
gouvernement  qui  sépare  le  tréfonds  de  la  surface  par  iin  partage 
horizontal  de  la  terre;  mais,  par  l^acle  de  concession,  la  mine  concédée 
est  considérée  comme  propriété  nouvelle  ,  rangée  parmi  les  propriétés 
ordinaires  ,  et  le  droit  commun  est  applicable  îi  cette  propriété  comme 
à  tous  autres  biens*  —  Le  droit  d'occupation  sur  la  surface,  pour 
rétablissement  des  travaux  d’exploitation,  fondé  sur  la  nécessité , 
est  conféré  par  la  permission  de  recliercbes  ou  par  la  concession  de 
mines  ,  moyennant  rindemnité  /îarée  h  forfait  dans  les  articles  43  et  44 
de  la  loi  du  avril  IBIO,  et  restreint  par  Parlicle  il  de  la  même  loi, 
“  LesffTfüflwo  ou  Pinterdiction  de  ta  surface  dérive  du  respect  qui 
est  dù  i  toute  propriété  et  du  droit  accordé  à  tout  propriétaire  de 
pouvoir  exploiter  son  héritage,  même  en  cas  d'enclave,  moyennant 
indemnité  envers  son  voisin. 

CHAPITRE  1" 

LA  SOCIÉTÉ  FAIT  SES  LOIS,  ET  LA  LOI  ORÉR  LA  PROPRIÉTÉ- 

La  société  fait  ses  lois,  les  change  ou  les  modifie 
selon  ses  I)e.soins  :  la  loi  crée  la  propriété ,  dont  elle 
assure  seule  la  possession,  et  nul  ne  peut  se  dire 
propriétaire  de  l'objet  qu’il  délient  si  sa  possession  ne 
lui  est  garantie  par  la  loi. 

«  Lorsqu’on  assiste  par  la  pensée  au  berceau  des  sociétés,  a 
dit  un  savant  jnrisconsullr ,  on  arrive  à  un  état  où  la  (erre 
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entière  offrait  une  possession  conimune;  dans  cet  étal,  iiu  oti 
a  appelé  communauté  négative,  chaque  chose  appartenait  à 
tous,  nul  objet  n  était  en  propre  à  personne;  le  pi’eniîer  qui 
s’emparait  d’une  chose,  y  appliquait  par  son  travail  l'enipreînle 
de  sa  personnalité;  ce  droit  cessait  avec  la  possession  ou 
l’occupation. 

»  La  propjdclé  est  l'œuvre  de  la  société  constituée,  l’expres¬ 
sion  des  besoins  <lc  stabilité  que  la  civilisaliou  développe. 
Quoiqu’elle  n’ait  pu  être  établie  et  déclarée  transmissible  que 
par  la  loi  civile,  elle  n’est  pas  moins  l’élément  le  plus  vivant  et 
le  plus  essentiel  de  toute  société.  L’age,  qui  éteint  ou  affaiblit 
tontes  les  [tassions  dans  le  cœur  de  l’homme  ,  ne  fait  qn’y 
accroître  celle  de  ta  propriété;  on'nc  peut  espérer  ni  ordre,  ni 
prospéi'ité  là  où  elle  n’est  pas  protégée.  » 

Dans  un  ordre  de  choses  où  lotit  se  déplace  pério¬ 
diquement,  se  transforme,  et  où  les  besoins  d’une 
époque  deviennent  insulïisaiits  [tour  une  autre,  on  ne 
peut  supposer  une  perpétuelle  immutabilité  ;  de  Ih  vient 
la  nécessité  poni'  la  société  de  changer  ses  lois  et  de 
les  modifier  dans  un  but  d'utilité  juihlique. 

Or  ,  riiiilité  publique ,  dans  scs  allures  aventureuses  , 
exigeantes ,  parce  qu'elle  suit  les  progi'ès  incessants 
de  la  civilisation  ,  ne  x'eiil  pas  toujours  que  l’on  piii.sse 
disposer  d’une  manière  absolue  des  choses  que  l’on 
possède,  et  les  intérêts  prives  doivent  llécbir  dans 
certaines  circonstances ,  c'est-à-dire  quand  il  s’agit 
de  r utilité  générale.  Le  propriétaire  est  alors  soumis 
à  une  restriction  qui  modifie  profondément  ses  droits, 
car  il  peut  être  contraint  de  céder  tout  ou  partie 
de  sa  pro[)riélé ,  ou  tout  ou  partie  de  sa  jouissance , 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 
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Les  modifications  ciont  parle  l’article  552  du  code 
Napoléon  permettent  un  clémemhremenl  du  droit  du 
propriétaire  du  sol ,  et  ces  modifications  sont  formulées 
dans  la  loi  de  1810  sur  les  mines. 

Ainsi,  le  propriétaire  du  sol  doit  subir  la  séparation 
du  tréfonds  de  sa  propriété,  lorsque  T  intérêt  général 
l’exige ,  moyennant  Tindemnité  réglée  par  l'acte  de 
concession  en  vertu  des  articles  C  et  42  de  la  loi 
du  21  avi‘il  I8l0;  il  doit  également  céder  une  partie 
de  sa  propriété  h  la  surface  lorsque  l’exploitation  des 
mines  l’exige,  moyennant  une  autre  indcjnniié  fixée 


à  forfait  par  les  articles  43  et  44  de  la  même  loi. 

Cette  double  obligation  a  pourconsé»juence  naturelle 
d’interdire  de  changer  la  nature  du  sol ,  si  les  nou¬ 
veaux  travaux  sont  nuisibles  h  l'exploitation  de  la 
mine  ;  c’est ,  en  un  mot,  \'  inter  die  lion  imposée  à  la  sur¬ 
face,  s’il  peut  résulter  du  changement  un  préjudice 
pour  l'exploitant.  (Voir  au  chapitre  IV  du  présent 
titre.  ) 

Quelque  lâgoureuses  que  soient  les  prescriptions  de 
la  loi,  dussent-elles  meme  blesser  les  intérêts  privés 
ou  individuels,  on  doit  s’y  soumelire  :  les  tribunaux  , 
en  interprétant  son  texte  et  son  esprit,  n’ont  plus  qu'à 
en  faire  une  saine  et  juste  application. 


r.lIAPlTRl-  Il 


l'KOI^RIKTi:  1>KS  MINKS  CÜNCiaUvES 


La  propi’iété  des  mines  concédées,  étant  un  démem¬ 
brement  des  droits  du  propriétaire  du  sol ,  est  en  fait 
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comme  en  droil  ime  propi  iélé  ordiiiaire,  ré^de  par 
le  droit  commun. 

En  fait ,  parce  que  sa  concession  divise  la  terre  et 
opère  un  partage  entre  le  dessus  et  le  dessous ,  et  ce 
qui ,  jusqu'à  la  séparation  du  tréfonds ,  n’avait  formé 
qu’une  seule  propriété ,  constitue  deux  propriétés 
parfailem  eut  distinctes  et  séparées  :  l’une,  composée  de  ta 
surface,  continuant  à  reposer  sur  ta  télé  du  propriétaire 
du  sol;  l'autre,  compj'enant  le  tréfonds ,  passant  dans 
les  mains  du  concassionnaire ,  moyennant  l’indemnité 
fixée  par  la  loi  (1). 

En  droit,  parce  que  l’article  8  de  la  loi  du  2l 
avril  1810  déclaré  que  les  mines  sont  des  immeubles, 
et  que  l'article  19  de  la  même  loi  fait  de  la  mine 
concédée  une  propriété  nouvelle,  distincte  de  celle  de 
la  surface- 


Du  jour  de  la  concession  de  lamine,  deux  propriétés 
immobilières  existent  dans  un  même  périmètre , 
dans  un  même  carré,  l’une  à  la  surface  et  l’autre  dans 
le  tréfonds,  c’est-à-dire  l’une  sur  l’autre. 

La  séparation  du  sol  et  du  tréfonds  est  un  axiome 
général  et  absolu  ;  toutefois ,  la  loi  ne  détermine  pas 
à  quelle  profondeur  cesse  la  propriété  de  la  surface; 
elle  ne  contient  (|ue  des  articles  d’exécution  et  se 
borne  à  dii’C  que  les  mines  ne  peuvent  être  exploitées 
qu’en  vertu  d’un  a<;to  de  concession  délibéré  au 
conseil  d'Êtat  (art.  ;  que  cet  acte  règle  les  droits  du 
propriétaire  de  la  surface  sur  les  produits  de  la  mine 


Ji)  Voir  jiaga 
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(art.  6  et  42),  et  que  l’acte  de  concession  ,  fait  après 
les  formalité.s  prescrites,  purge,  en  faveur  du  conces¬ 
sionnaire,  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface 
(art.  17). 

Et  si  le  propriétaire  du  sol ,  avant  la  concession  du 
tréfonds ,  peut  faire  des  recbercbes  dans  toutes  les 
parties  de  sa  propriété ,  après  la  concession  il  ne  peut 
plus  les  faire;  ce  serait  fouiller  la  propriété  d’autrui. 

Aussi  M.  deGirardin,  dans  son  rapport  surla  loi,  a  dit: 

«  La  dernière  disposition  de  l'article  12  interdit  toutes 
recherches  dans  un  terrain  déjà  concédé. 

»  Des  recherches  qui  auraient  pour  objet  la  mine  concédée, 
seraient  une  entreprise  sur  la  propriété  d’autrui  ;  s'il  existait, 
dans  un  terrain  déjà  concédé  ,  une  mine  inconnue,  tous  les 
motifs  se  réunissent  pour  en  attribuer  exclusivement  la  recherche 
au  concessionnaire  de  la  pTemüre.  (1  )  » 

Le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  donc  exploiter 
la  mine  sans  une  concession  ,  ni  faire  des  recherches 
dams  un  terrain  déjà  concédé. 

Mais  la  loi  n'accorde  pas  seulement  le  droit  d'ex¬ 
ploiter  la  mine;  elle  concède  le  tréfonds  du  sol  en 
disant,  dans  son  article  12:  «  Dans  aucun  cas,  les 
recherches  ne  pourront  être  autorisées  dans  un 
terrain  déjà  concédé  ;  »  et  toutes  contraveiiiions  sont , 
aux  termes  de  Tarticle  96  de  la  loi,  punies  d'une 
amende  de  100  à  SOO  francs,  sauf,  en  cas  de  récidive, 
le  double  et  la  détention,  d’après  la  durée  fixée  par 
le  code  de  police  correctionnelle. 


1)  A'oir  page  1S7,  4"^*  et  5^*  alinéa. 


11 


r 


4 


'I. 

fl 


r,i 


( 


I 


i 

I 


210  TITHK  ÜEÜXIÈMK.  CHAP.  11. 

A[  )i’ès  la  concession  du  tréfonds  du  sol ,  le  proprié¬ 
taire  de  ce  so)  ne  peut  non  plus  faire  aucuns  travaux, 
ni  étahliraucunes  constructions ïnim6(e5  àl’ex 
de  lamine,  dans  toute  V  étendue  de  son  périmètre  (1). 

Mais  en  compensation  il  reçoit  une  indemnité  ou 
redevance  imposée  h  la  propriété  de  la  mine  par  l'actc 
de  concession  ,  en  vertu  des  articles  6  et  42  de  la  loi 
du  21  avril  1810  ,  et  il  reçoit  encore  une  indemnité 
d'occupation  réglée  conformément  aux  articles  43 
et  44,  lorsque  les  travaux  d’exploitation  de  la  mine 
sont  établis  sur  la  surface. 

La  propriété  de  la  mine,  moyennant  ces  diverses 
imlemnités,  acquiert  des  droits  sur  la  propriété  de 
la  surface  ,  et  celle-ci ,  par  la  force  des  choses  comme 
par  nécessité ,  est  asservie  à  la  propriété  du  tréfonds 
ei  perd  de  sa  valeur  (2). 

Ceci  dit,  il  nous  reste  a  démontrer; 

lo  Que  la  concession  du  tréfonds  divise  et  sépare  la 
terre  au  moyen  d’un  partage  horizontal ,  et  que  de 
ce  partage  il  résulte  que,  s’il  y  a  deux  propriétés 
distinctes,  il  y  a  également  deux  propriétaires  dont 
les  droits  sont  égaux. 

20  Que  le  droit  commun  s’applique  à  toutes  les 
propriétés ,  à  la  propriété  du  tréfonds  comme  à  la 
propriété  de  la  surface. 

3o  Que  les  modilications  apportées  au  droit  commun 
par  la  loi  du  2l  avril  1810  ont  été  édictées  en  faveur 
de  l’exploitation  des  mines,  dans  le  but  de  concilier 


’.S 


9 


I 


(1)  Voir  page  180,  4“=  alinéa, 

(2)  Voir  pape  74,  alinéa  et  suivanls. 
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les  intérêls  des  deux  propriétés  et  de 
rapports  des  deux  propriétaires  voisins. 
Ces  propositions  feront  l'objet  des  trois 


faeÜiter  les 
sections  qui 


vont  suivre. 


Section 

Séparation  du  tréfonds  ou  partage  horuontal  de  la  terre. 

La  séparation  du  tréfonds  ou  parlacfc  horizontal  de 
la  terre  est  un  fait  qui  s'accomplit  par  la  concession 
de  la  mine  ,  fait  qui  ne  peut  être  contesté,  du  moment 
que  la  loi  reconnaît  et  déclare  que  deux  propriétés 
distinctes  existent  dans  un  même  périmètre  ,  l'un  h  la 
surface  et  l'autre  dans  le  tréfonds. 

On  ne  peut  séparer  ce  qui  constitue  une  seule 
propriété  sans  faire  deux  parts  distinctes,  et  ces  deux 
parts  ne  peuvent  être  distinctes  qu'en  désignant  ce 
qui  compose  l’une  et  ce  que  comprend  l’autre. 

La  cour  impéi'iale  de  Dijon ,  dans  son  arrêt  du 
29  mars  1854,  en  déclarant  que  l’une  se  compose  de 
la  surface,  et  que  Vautre  comprend  le  tréfonds  du  sol , 
a  reconnu  qu’il  y  a  une  complète  séparation  entre 
le  dessus  et  le  dessous,  et  cette  séparation  conduit 
naturellement  à  un  partage  horizontal  de  la  terre. 

Mais  à  quelle  profondeur  cesse  la  propriété  de  la 
surface?  La  loi  ne  le  dit  pas  ;  elk:  se  borne  à  interdire 
les  fouilles  dans,  un  terrain  concédé ,  parce  que  ce 
serait  fouiller  la  propriété  d’autrui ,  et  celle  lacune 
dans  ta  loi  crée  toutes  sortes  de  didicultés  quand  il  .s’agit 
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de  recliercher  quels  sont  les  droits  de  chacun  des  deux 
propriétaires  co-partageanls. 

On  s'était  cependant  préoccupé ,  dans  le  sein  du 
conseil  d’Étal,  lors  de  la  discussion  delà  loi,  de  la 
question  de  savoir  h  quelle  profondeur  cesserait  la 
propriété  de  la  surface,  et  nous  voyons,  notamment  à 
la  séance  du  8  avril  1809,  sur  une  observation  de 
M.  le  comte  deSégur,  tendant  à  établir  une  séparation 
entre  la  propriété  de  la  mine  et  la  propriété  de  la 
superficie,  que  l’empereur  Napoléon  (it  observer 
qu’il  faudrait  au  moins  établir  à  quelle  profondeur 
elle  cesserait. 

Voici  cette  observation  : 

«  Dans  ce  système,  il  faudrait  du  mnins  déterminer è  qiieile 
profondeur  cesse  cette  proprie'té  de  la  superficie;  car, 
autrement,  sous  prétexte  de  faire  des  fouilles,  on  pourrait  , 
couper  la  racine  des  arbres  et  ravager  tou  les  les  plantations  (1).  » 

M.  le  comte  Defermo>  ,  à  la  même  séance ,  dit  h 

son  tour: 

«  Au  surplus,  il  serait  indispensable  de  décider  «  quelle 
profondeur  cesse  la  propriété  privée,  afin  que  le  conseil 
des  mines  ne  puisse  pas  prétendre  arbitrairement  qu’un  pro¬ 
priétaire  a  creusé  trop  avant  dans  son  propre  sol  (2).  » 

M.  le  comte  Jaubert  ,  à  la  séance  du  24  juin, 
faisant  remarquer  que  le  projet  de  loi  distinguait  deux 
sortes  de  propriétés  .•  celle  du  dessus  et  celle  du 
dessous ,  et  que  ce  picjet  supposait  que  les  droiis  du 
propriétaire  de  la  surface,  à  l  égard  du  tréfonds. 


(I)  Voir  page  05,  2*  aliiK^a. 
,'i)  Voir  pa^e  63,  4'  alinéa. 
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devaient  se  réduire  à  une  simple  indemnité ,  demanda 
quels  seraient  les  droits  des  ciéanciers  hypothécaires 
du  propriétaire  sur  cette  iiulemnité. 

M.  le  comte  Régnault  de  St-Jean  d'Aiigély  répondit 
que  l'indemnité  s  identifiait  avec  la  surface,  et  qu’en 
devenant  immobilière  elle  se  trouvait  alloctée  avec  la 
surface  aux  créances  hypothécaires. 

M.  L'AnciiiciiANCELiER,  présidant  cette  séance,  fil»  à  la 
suite  de  la  réponse  de  M.  Régnault,  une  observation 
qui  indique  combien  il  entrait  dans  la  pensée  des 
auteurs  de  la  loi  de  séparer  le  tréfonds  de  la  surface  et 
d'établir  deux  propriétés  ;  il  dit  : 

«  Il  faut  prendre  garde  :  un  débiteur  de  mauvaise  foi ,  qui 
voudra  frauder  ses  créanciers,  leur  soustraira  le  tréfonds 
en  obtenant  une  concession,  même  sans  inlenlion  et  sans 
espérance  de  réussir,  et  réduira  leurs  liypothèques  à  la  surface, 
qui  deviendra  d’une  valeur  à  peu  près  NULLE  lorsqu’elle  sera 
séparée  du  tréfonds  (l).  » 

Si  la  surface  séparée  du  tréfonds  devient  d'une 
valeur  à  peu  près  nulle ,  on  ne  i>eul  donc  pas  con¬ 
tester  la  séparation,  puisqu'elle  rend  la  surface  de 
tmlle  valeur. 

M.  le  comte  Jaubert,  à  la  séance  du  9  janvier  1810, 
proposa  de  déterminer  les  modifications  prévues  et 
réservées  par  rarlicle  552  du  code  Napoléon  en  faveur 
de  l’exploitation  des  mines  (2). 


(l>  Voir  page  7û,  l"  alinéa. 

(■2)  Voir  page  86 ,  les  quatre  fleruiers  alinéa. 
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M.  le  coinle  Régnault  de  St-Jean  d’Aiigéiy  lepoussa 
la  proposition  de  M.  Jaiiberi,  en  disant: 

«  Le  système  de  M.  Jaiibert  aurait  Tmconvénient  de  ruimr 
la  propriété;  si,  par  exemple,  on  concédai/  le  dessous  de 
plusieurs  Ucues ,  les  propriétaires  cesseraient  de  l’être  dans 
tonte  cette  étendue  (1  ).  » 

M.  le  comte Boulay  adniitau  contraire  la  proposition 
de  M.  Jaubert,  en  faisant  observer  : 

«  Qu’il  serait  prudent  de  s’abstenir  de  toute  définition,  de 
n’insérer  dans  le  projet  que  des  articles  d‘exécuüon  (2),  » 

L’Empereuu  ,  qui  présidait  à  la  discussion,  accueillit 
la  proposition  de  M.  Jaubert;  mais  il  en  ajourna  la 
discussion,  alin  de  savoir  quelle  était  la  législation  des 
mines  des  autres  Étals  de  l’Europe,  et  dit: 

«  Il  faut  établir  en  principe  que  le  propriétaire  du  dessus 
l’est  aussi  du  dessous  ,  d  moins  que  le  DESSOUS  ne  soit 
concédé  à  un  autre!  auquel  cas,  il  reçoit  une  indemnité  à 
raison  de  la  privation  de  la  jouissance  du  DESSUS  {3)1 

»  An  reste,  il  serait  utile,  avant  d’aller  plus  loin,  de 
savoir  quelle  est  ta  législatiorules  autres  Etals  de  l’Europe  (4).  » 

M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély  ,  a  la 
séance  du  3  février  1810,  lit  un  rapport  sur  la  légis¬ 
lation  des  mines  des  autres  Étals  de  l'Europe. 

L’Empereur  ,  à  la  séance  du  10  février  1810,  inter¬ 
prétant  les  dispositions  de  l’article  552  du  code 
Napoléon ,  i>osa  le  principe  de  la  propriété  des 
mines  et  la  déclara  propriété  nouvelle,  déclaration 

(1)  Voir  page  87,  alinéa. 

(■2)  Voir  page  87  ,  3^  alinéa. 

(3)  Voir  page  87^  4®  cl  5®  aünéa. 

1  Voir  page  00,  dernier  alinéa .  et  page  suivante 
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qui  est  inscrite  dans  l’article  19  de  la  loi.  Reproduisons 
ses  paroles  : 

«  Le  code  Napoléon ,  en  employant  ces  expressions  :  «  Le 
proprietaire  da  dessus  l'est  aussi  du  dessous,*  »  a  voulu 
consacrer  le  principe,  (ju’en  France  les  terres  ne  sont 
sujettes  à  aucun  droit  régalien  ou  féodal,  et  laisser  ainsi  toute 
latitude  au  propriétaire;  cependant,  le  co(\e  exempte  de  cette 
disposition  les  fouilles  des  mines,  parce  que  les  propriétés 
du  sol  et  de  la  mine  ne  sont  pas  inhérentes 

La  concession  forme  une  propriété  nouvelle ,  et  même,  dans 
la  main  du  propriétaire  du  sol ,  le  droit  d’exploiter  est  une 
richesse  nouvelle;  dès-lors  il  fatit,  à  son  égard ,  se  servir  des 
mêmes  expressions  qu’à  l’égard  de  tout  autre  concessionnaire  ; 
il  faut  aussi  acte  qui  lui  confère  ce  droit  et  lui  donne  la 
propriété  de  la  concession  ;  cette  mesure  est  dans  son  intérêt; 
car,  propriétaire  du  50/  et  de  la  mi«e  héunis  ,  il  peut  cependant 
vouloir  ne  conserver  qu'UNE  des  oeux  propriétés. 

»  Il  peut  vouloir  les  séparer,  en  vendre  une;  il  faut  donc 
qu’il  ait  un  titre  qui  réglera  le  sort  de  celui  qui  deviendra 
propriétaire  du  sol  ou  de  la  mi«e. 

»  Par  conséquent ,  lorsque  le  propriétaire  du  sol  obtiendra 
la  permission  d’exploiter,  Vacte  de  concessim  n’en  devra  pas 
moins  déterminer  la  redevance  imposée  à  la  mine  en  faveur  du 
sol;  le  propriétaire  semble  la  payer  à  lui-même,  et  cela  est 
vrai  tant  qu’il  réunit  les  deux  objets. 

»  Mais  si  on  ne  règle  pas  la  redevance  par  l’acte  de  con¬ 
cession  ,  si  le  propriétaire  üenrf  la  mine,  il  faudra  qu’il  revienne 
au  conseil  pour  obtenir  ce  règlement  ;  son  acte  de  concession 
resterait  donc  jusque-là  incomplet;  il  serait  empêché  de* 
vendre,  et  peut-être  exposé  a  voir  remettre  en  discussion  les 
conditions  île  la  concession  ^1).  » 

(IJ  Voir  page  92,  -i* alinéa. 
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Les  principes  delà  propriété  des  mines  furent  posés, 
celte  fois ,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
séparation  du  tréfonds  et  sur  les  droits  du  propriétaire 
de  la  mine  concédée. 

Et,  sur  une  observation  de  M.  le  comte  Jaubert, 
concernant  les  créanciers  hypothécaires  de  la  surface, 
.  I’Emperecr  ajouta  : 

«  Les  créanciers  ont  un  droit  tant  que  la  mine  n’esl  pas 
concédée  ;  mais ,  lorsqu’elle  vient  à  l’être ,  ils  n'ont  plus  de 
DROIT  çac  sur  ta  redevance,  car  la  concession  dépend  delà 
volonté  du  gouvernement,  et  les  créanciers  ne  peuvent  le  forcer 
à  la  donner. 

»  Ainsi  se  concilient  les  deux  dispositions  du  code  Kapoléon 
qui  accordent  au  propriétaire  du  dessus  la  propriété  du  dessous, 
et  font  une  modification  à  la  généralité  des  conséquences  de 
ce  principe. 

»  Pour  ce  qui  est  relatif  aux  mines,  le  droit  de  prélever  une 
redevance  sur  les  produits  de  la  mine  dérive  de  la  qualité'  du 
propriétaire  du  dessus;  mais  c’est  à  la  redevance  que  se  borne 
ce  droit  lorsqu'il  s'agit  d’une  exploitation  de  mine ,  et  cette 
restriction  nous  place  dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  552 
du  code  Napoléon.  » 

Toute  l’Assemblée  s’inclina  devant  des  principes  si 
nettement  posés  par  l’Empereur,  même  M-  le  comte 
Régnault  de  Sainl-Jean-d’Angély ,  qui  avait  repoussé 
la  proposition  de  M.  Jaubert. 

Mais  qu’on  le  remarque  bien ,  les  droits  du  pro¬ 
priétaire  du  sol ,  après  la  concession  du  tréfonds  ,  ne 
se  bornent  plus  qu'à  la  redevance  ;  et  cette  reslriction, 
ajoutait  l’Empereur ,  nous  jdace  dans  la  .seconde  dis- 
}}Osition  de  l’or/iclc  ;i52  du  code  Napoléon. 
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Ainsi  donc,  moyennant  la  redevance,  les  droits  du 
propriétaire  du  sol  sont  niodiiics  :  il  n^aplus  la  propriété 

DU  DESSOUS  I 

M.  le  comte  Jaubert  fit  une  dernière  observation 
sur  les  droits  des  créanciers ,  quant  a  la  redevance 
M.  Régnault  de  Sainl-Jean-d’Angély  répondit  : 

«  Le  créancier  a  un  droit  sur  la  rcdeoance,  parce  qu’elle  est 
représentative  de  la  propriété  du  dessus  !  » 

Représentative  de  la  propriété  du  dessus!  Cette 
observation  confirme  celle  de  M.  rarchîchancelier  sur 
les  conséquences  de  la  séparation  du  tréfonds. 

Enfin,  sur  la  nature  de  la  redevance ,  à  savoir  si  elle 
pourrait  être  séparée  de  la  propriété  de  la  surface , 
M.  le  comte  Treilhard  répondit  : 

«  On  doit  laisser  au  propriétaire  le  droit  de  vendre  la  rede¬ 
vance,  sauf  les  droits  des  créanciers,  et  même  laisser  aux 
concessionnaires  le  droit  de  s’affranchir  de  la  redevance  en 
remboursant  le  capital.  » 

L'Empereur  donna  son  approbation  à  l'opinion  émise 
par  M.  Treilhard,  et  tout  fut  terminé,  soit  sur  la 
séparation  des  deux  propriétés,  soit  sur  les  droits 
respectifs  des  deux  [)ropriétaires. 

Mais  ,  du  moment  que  la  propriété  souterraine  n'a 
jamais  appartenu  au  propriétaire  de  la  surface,  et 
que  celui-ci  perçoit  néanmoins  une  redevance  annuelle 
et  perpétuelle  sur  les  produits  de  la  raine  ,  il  est  évident 
que  cette  redevance  doit  s’appliquer  h  la  déprécia¬ 
tion  apportée  à  la  propriété  de  la  surface  par  sa 
séparation  du  tréfonds. 

Et  quoique  la  loi  ne  dis(?  pas  h  quelle  profondeur 
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I 

®  cesse  le  droit  du  propriétaire  de  la  surlace ,  on  n’en 

4  doit  pas  moins  conclure  que  les  deux  propriétaires 

ne  peuvent  se  causer  un  préjudice  sans  une  juste 
indemnité ,  par  application  des  articles  1382  et  suivants 
®  du  code  Napoléon* 

Que  si  le  propriétaire  de  la  mine  cause ,  par  ses 
excavations  trop  rapprochées  de  la  surface ,  un  pré¬ 
judice  quelconque  à  ce  dernier ,  en  desséchant  ses 
récoltes  ou  en  donnant  lieu  à  des  affaissements  ou 
fissures  de  terrain  »  en  tarissant  les  eaux  dont  il  a 
besoin ,  etc. ,  etc.  »  il  en  devra  la  réparation  à  dire 
d’experts. 

Si,  au  contraire,  le  propriétaire  de  la  surface,  par  de 
nouveaux  établissements ,  constructions  ou  clôtures, 
ou  en  creusant  trop  avant  dans  le  tréfonds  ou  en 
dirigeant  ses  eaux  dans  la  mine ,  causait ,  à  son 
tour,  un  préjudice  quelconque  au  propriétaire  de  la 
,  mine,  il  en  devrait  également  la  réparation  à  dire 

t  d’experts. 

Et  même  si  les  nouveaux  travaux  ou  les  nouvelles 
constructions  n’étaient  pas  autorisés  ou  reconnus 
d’une  utilité  générale  (1) ,  le  propriétaire  de  la  mine 
aurait  le  droit  de  les  faire  supprimer  ou  4e  les  faire 
considérer  comme  non  avenus ,  en  payant  le  terrain 
valeur  qu'il  avait  avant  l’exploitation  ou  concession 
de  la  mine ,  mais  en  ne  le  payant  que  d’après  celte 
valeur. 

.  ■  Nous  examinerons  au  chapitre  IV  du  présent  litre 

la  question  d’interdiction  ou  du  slatu  quo  à  la  surface. 

r  ' 

1  Voir  paf'tî  9x'>,  3'"  et  alinéa. 


J'KOPKIÉTÉ  1>ES  MINES  CONCÉDÉES. 


219 


Section  2. 

Application  dn  droit  commun  à  la  propriété  des  mines. 

Le  droit  commun  ,  d’après  la  règle  générale  ,  s’ap- 
pli(pie  à  toutes  les  propriétés  et  régit  tous  les  biens , 
sauf  les  exceptions  apportées  par  la  loi  ;  et ,  comme 
rien  n’exclut  de  cette  règle  la  propriété  des  mines , 
elle  se  trouve  naturellement  placée  sous  la  règle 
commune. 

D’un  autre  côté ,  aux  termes  de  l’article  8  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  la  propriété  des  mines  est  un 
immeuble  considéré  par  l’article  19  comme  propriété 
nouvelle  ,  que  rarticle  7  déclare  disponible  et  trans¬ 
missible  comme  tous  autres  biens. 

La  cour  de  cassation  ,  chambre  des  requêtes ,  par 
arrêt  du  20  décembre  1837  ,  a  classé  la  propriété  des 
mines  parmi  les  propriétés  ordinaires ,  et  a  consacré 
ce  principe  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810,  article  7  ,  range  les 
mines  concédées  parmi  les  propriétés  onniNAïuES  et  déclare 
qu’elles  sont  disponibles  et  transmissibles  comme  tous  antres 
biens  ;  qu’il  en  résulte  que  les  concessionnaires  ont  le  droit 
d’en  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  sauf  les  prohibi¬ 
tions  par  les  lois  et  règlements. 

»  Que  ces  proliibitions ,  qui  forment  exception  à  la  règle 
générale,  doivent  être  clairement  étal)lies  et  .ne  peuvent  être 
étendues  <run  cas  à  un  autre...  » 

Un  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  18  juillet  1837  , 
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propriété  ordinaire ,  et  qu’i!  a  droit ,  comme  tout  pro- 
priétaire,  à  une  juste  indemnité  quand  il  subit  l'évic¬ 
tion  d’une  partie  de  sa  concession. 

Un  autre  arrêt  solennel,  du  3  mars  1841 ,  cassant 
une  décision  solennelle  de  la  cour  impériale  de  Dijon, 
a  confirmé  tous  ces  principes. 

Cependant  un  arrêt  delà  chambre  des  requêtes ,  du 
22  décembre  1852 ,  est  venu  se  placer  en  contra¬ 
diction  avec  sa  propre  jurisprudence  et  semble 
entièrement  opposé  à  la  jurisprudence  de  la  chambre 
civile  et  de  l’arrêt  solennel  du  3  mars  1841. 

Ce  dernier  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  décide 
que  les  articles  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne 
distinguant  pas  entre  le  droit  d’occlipalion  pour  les 
recherches  ou  les  travaux  de  mines,  et  le  cas  de  simples 
dommages,  comme  fissures,  airaissemenls  ou  dégra¬ 
dations  causés  à  un  terrain  par  les  travaux  intérieurs 
de  la  mine ,  on  ne  doit  pas  non  plus  distinguer  pour 
la  réparation  du  préjudice ,  et  que  dans  les  deux  cas 
l'indemnité  doit  être  déterminée  par  la  loi  spéciale  de 
la  matière ,  et  non  par  les  règles  ordinaires  du  droit 
comînun. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que  ces  articles  (43  et  44)  ne  distinguent  pas 
entre  l'occupation  des  terrains  pour  la  recherche  et  les  travaux 
de  mines  et  le  cas  de  destruction  et  de  dégradation  d'un  terrain 
causées  par  les  travaux  intérieurs  de  la  mine  ; 

»  Que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a,  comme  dans  le  premier, 
occupation  du  terrain  d'autrui  par  le  fait  de  rcxploilation  de 
la  mine  et  jirivatioii  pour  le  proprlélaîre  de  la  surface  de  son 
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terrain;  que  le  résultat  étant  le  même,  l’indemnité  doit  donc 
être  aussi  la  même ,  el  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi 
spéciale  de  la  matière ,  et  noïi  par  les  règles  orrfmaire.î  du 
commun,  » 


Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  en  contradiction  avec 
ceux  de  l'arrêt  du  20  décembre  1837  et  avec  les  prin¬ 
cipes  admis  et  consacrés  antérieurement  par  la  cour 
de  cassation  ,  soit  à  la  cL ambre  des  requêtes ,  soit  à  la 
chambre  civile  ,  soit  en  audience  solennelle  de  toutes 
les  chambres  réunies  (i). 

Mais  si  la  cour  de  cassation  ,  par  son  arrêt  du 
22  décembre  1852,  refuse  l’application  du  droit  commun 
à  la  propriété  des  mines ,  la  cour  de  Dijon  l’accorde 
par  le  sien  du  29  mars  1854  (2);  et,  chose  à  remar¬ 
quer  ,  la  cour  impériale  de  Dijon  ,  après  avoir  été  la 
première  à  faire  une  fausse  application  des  articles  43 
et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  ,  et  tracé  la  voie  suivie 
par  la  cour  de  cassation  sur  l'application  de  ces  articles, 
a  été  aussi  la  première  à  en  faire  une  plus  saine  inter¬ 
prétation  et  une  plus  juste  application  ,  en  abdiquant 
sa  propre  jurisprudence  et  en  se  plaçant  ainsi  en 
contradiction  avec  ses  propres  arrêts  et  avec  ceux  de 
la  cour  de  cassation. 

La  cour  de  Dijon  a  fait  sur  les  articles  43  et  44  ce 
que  la  cour  impériale  de  ï.yon  a  fait  elle-même  sur 
l'article  11  de  la  meme  loi. 

La  cour  de  Lyon  a  été  la  première  à  faire  une  fausse 


(1)  Voir  pages  164  cl  170. 
ü)  Voir  page  1R4  et  suivaiilcs. 
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interprélation  de  l’article  11  ;  la  cour  de  cassation 
Ta  suivie  dans  cette  voie  par  une  jurisprudence  de 
30  années ,  et,  par  arrêt  du  7  décembre  1840 ,  la  cour 
de  Lyon  a  réformé  sa  iiirisprudence  et  s’est  placée  en 
contradiction  avec  les  arrêts  de  la  cour  suprême. 

Qu'on  nous  perinelle  ici  une  réllesion:  Ces  oscilla¬ 
tions  des  cours  de  Dijon  et  de  Lyon  sur  l’applicalioii 
de  la  loi  de  1810  révèlent  lesdilücultés  de  la  matière. 


causées  par  sa  nature  exceptionnelle  ,  et  le  retour  de 
ces  cours  respectables  aux  vrais  principes ,  par  le 
sacrifice  de  leur  propre  jurisprudence,  prouve  une 
fois  de  plus ,  à  riionneur  de  la  magistrature  française  , 
qu’elle  n’hésite  pas  à  réformer  elle- même  ses  propres 
erreurs  et  à  placer  au-dessus  de  tout  la  justice  et  la 


vérité* 

L’arrêt  de  la  cour  iuq>ériale  de  Lyon ,  du  7  dé¬ 
cembre  1849  ,  a  été  cassé  le  28  juillet  1832;  mais  la 
cour  impériale  de  Dijon ,  par  arrêt  solennel  du 
15  juillet  1853 ,  a  confirmé  la  dernière  jurisprudence 
de  la  cour  de  Lyon  sur  l’article  H, 

A  son  tour ,  l’arrêt  solennel  de  la  cour  de  Dijon  a 
été  déféré  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation ,  qui , 


cette  fois,  est  appelée  à  donner,  en  audience  solen¬ 
nelle  ,  une  solution  définitive  sur  la  question  desavoir 
si  le  propriétaire  d’une  clôture  murée  peut  em 


sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  le  droit 
d’occupation  qui  est  accordé  à  l’cxploitaiit  de  mines 
par  la  permission  de  recherches  ou  par  la  concession 


de  mines. 


Nous  espérons 


que  la  cour  suprême  imitera  les 
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cours  impériales  de  Dijon  et  de  Lyon  ;  «pi’elle  réfor¬ 
mera  également  sa  jurisprudence  sur  Tarlicle  1 1 ,  et 
qu’elle  posera  des  principes  nouveaux  ,  en  recon¬ 
naissant  : 

10  Que ,  s'il  est  interdit  au  propriétaire  du  sol , 
après  la  concession  d’une  mine ,  de  fouiller  dans  le 
tréfonds  de  sa  propriété,  l’interdiction  ne  i»eut  être 
opposée  aux  concessionnaires  de  la  mine  devenus 
propriétaires  du  tréfonds  ; 

20  Que  les  modifications  apportées  aux  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  par  la  concession  d’une 
mine  ,  modifications  prévues  et  réservées  dans  l’article 
552  du  code  Napoléon  ,  en  faveur  de  l’exploitation  des 
mines,  ne  peuvent  être  opposées  à  celui  qui  recherche 
ou  qui  exploite  les  mines  en  vertu  d’une  permission 
de  recherches  ou  d’une  concession  ; 

30  Que  l’article  11  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne 
restreint  que  le  droit  d'occupation  qui  est  accordé  jiar 
la  permission  de  recherches  ou  par  la  concession  de 
mines  ,  à  défaut  du  consentement  formel  du  proprié¬ 
taire  de  la  surface,  et  que  cet  article  ne  confère 
d’ailleurs  aucun  droit  au  propriétaire  d’une  clôture 
murée  ou  d’une  maison  sur  la  propriété  de  son 
voisin ,  et  ne  peut  lui  conférer  celui  d'empêcher  un 
sondage ,  un  puits ,  un  magasin  ou  rétablissement 
d'une  machine  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient 
pas  (1). 

Quant  à  l’arrêt  de  la  cour  impériale  de  Dijon  , 


(1)  Voir  au  chapitre  111  du  présent  titre. 
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du  29  mars  1854,  il  ii'a  poini  été  attaqué  en  cassa¬ 
tion  ;  nous  espérons  encore ,  sur  rapplication  et  sur 
l'interprétation  des  articles  43  et  44  de  la  loi  du 
2l  avril  1810 ,  que  la  cour  de  cassation  réformera  la 
jurisprudence  de  son  arrêt  du  22  décembre  1852  et 
qu’elle  adoptera  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  cour 
de  Dijon  sur  les  principes  qu’elle  a  posés  sur  la  pro¬ 
priété  des  mines. 

C’est-à-dire  qu’elle  reviendra  h  son  ancienne  juris¬ 
prudence  et  qu'elle  reconnaîtra ,  ainsi  qu’elle  l’avait 
fait  par  son  arrêt  du  20  décembre  1837 ,  que  la 
propriété  des  mines  est  rangée  parmi  les  propriétés 
ordinaires ,  et  que  le  droit  commun  lui  est  applicable 
comme  aux  autres  propriétés. 

A  l’appui  de  notre  opinion  et  de  nos  espérances , 
il  nous  suflira  de  rappeler; 

En  premier  ordre^  le  langage  de  Napoléon  W  devant 
le  conseil  d'État. 

A  la  séance  du  22  mars  1806  ,  lorsque  ,  en  parlant 
de  la  propriété  des  mines  avant  la  concession,  il  disait  ; 

«  Mais  ,  au-delà,  la  propiiclc  des  mines  âoït  re7itrer  entiè¬ 
rement  sous  le  droit  commun  ,  afin  (ju'on  puisse  la  vendre,  la 
donner,  l’iiypothoquer,  d’après  les  atêmes  règles  qu’on  aliène 
ou  qu’on  engage  immetible  quelconque.  Il  faut  aussi  que 
les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  soient  renvoyées 
devaiit  les  tribunaux  (1).  » 

Puis,  à  la  séance  du  18  novembre  1809,  il  posait 
en  ces  termes  les  principes  de  la  propriété  des  mines  : 

«  Il  y  a  nn  très-grand  intérêt  :i  imprimer  aux  mines  le 

.  (3)  Voir  pafte  riS  ,  iinale  du  dernipr  alinéa. 
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caeket  de  la  propriété  FOIVCIÈUK.  Si  l’on  .n’eji  joiiisàaiL  ijiiL* 
par  (*onccssion  ,  en  don  riant  à  ce  mol  son  acceplion  ordinaire, 
il  ne  faiidi'ait  que  rapporlcr  le  décret  qui  concède,  pour 
«lépouiller  les  exploitants  au  lien  que  ,  si  ce  sont  des  pro¬ 
priétés,  elles  (/ciîiew«c«7  invioh/des- 

»  I/Enipercur  iui-tnêiiie,  avec  les  nombreuses  armées  qui 
sont  à  sa  disposition ,  ne  pourrait,  néanmoins,  s’emparer  d’un 
champ;  car  violer  le  droit  de  propriélé  dans  un  seul ,  c’est  le 
violer  dans  lous. 

»  le  SECUET  ici  est  donc  de  faire  des  mines  rie  véritables 
propriétés,  et  de  les  rendre  jiar  là  sacrées  dans  le  droit  et 
dans  le  fait. 

»  On  doit  rcgai’der  les  mines  comme  des  ciioscs  qui  ne  sont 
pas  encore  nées,  qui  n'existent  qu’au  momcnl  où  elles  sont 
PURGEES  de  la  propriété  de  la  surface  ,  et  qui ,  à  ce  moment 
même,  deviennent  des  propriclcs  par  i’cfîct  delà  concession. 

»  De  ce  moment  aussi  elles  se  confondent  avec  les  autres 
propriétés. 

A  la  même  séance ,  l'Empereur  ajoutait  : 

«  Ce  n'est  donc  qu’api'ès  la  concession  (|ue  les  mines  rfnfrfnt 
sous  la  régie  commune. 

En  deuxième  ordre,  les  observations  de  la  coin  mission 
du  Corps  législatif,  sur  les  articles  4îi  et  44  de  la  loi  , 
à  l’occasion  du  règlement  des  indemnités  d’occupation 
à  la  surface  : 

«  Dans  les  expropriations  forcées  pour  cause  d'utilité  pu¬ 
blique,  dit-elle,  on  ne  paie  que  le  terrain  néemafre  et  au 
prix  ordinaire.  L’exploitation  des  mines  tient  en  (juclque  sorte 
à  l’utilité  publique;  d’ailleurs,  les  mines,  en  devenant  des 
propriétés  foncières,  sont  placées,  comme  les  autres,  sous 
l'égide  du  code  ISapoleon....  ^1)  » 


l  Voir  page  9H  ,  et 
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En  trois ième  ordre ,  rexposû  tlt;s  iiioüis  Je  la  loi, 
Jevanl  le  Cori)s  législalif ,  par  M.  Kegnauil  de  Saim- 
Jean-d’Angély ,  qui  sexprimail  ainsi: 

«  Il  fuul  en  faire  des  propriéuis  auxquelles  toutes  les  dèflvi- 
fions  du  code  Napoléon  puissent  s’appliquer  (1). 

>>  La  vente,  lu  (fonation,  ta  succession  de  cette  partie  coii’ 
sîdérable  de  la  richesse  territoriale  et  couiinerciale  à  la  fois, 
deviennent  soumises  à  des  rèyles  communes  à  toutes  les 
propriétés. 

»  La  loi  sur  les  mines  renvoyant  au  droit  commun  s  ni' 
toutes  les  règles  des  intérêts  partic.uliers ,  on  est  dcharrassé , 
pour  sa  rédaction,  de  toutes  les  didicultés  que  présentaient  le.s 
exceptions  multipliées  et  de  l’action  de  lu  ywrrWicUou  adrni- 
nistrntive,  tantôt  trop  active,  tantôt  trop  tente,  et  jamais  aussi 
parfaitement  tranquillisante  que  celle  des  irib^maux ordinaires. 

»  Ce  principe,  une  fois  découvert  et  c'taô/i,  les  conséquences 
en  découlent  sans  effort,  cl  le  syslètne  entier  de  la  loi  se  pré- 
sente  avec  clarté  (2). 

»  Concédées  [)ar  un  acte  délibéré  au  conseil ,  les  mines' 
seront  des  propriétés  immobilières  nouvelles,  associées  à 
toute  l’inviolabilité,  toute  la  sainteté  des  anciennes  (3).  » 

En  quatrième  ordre ,  le  rapport  Je  la  loi  devant  le 
Corps  législatif,  par  M.  Stanislas  de  Cii'ardin.  Après 
avoir  annoncé  qne  les  concessionnaires  de  iniiies 
ont  une  propriété  cnlièrenicnt  séparée  de  la  SLirlacc  , 
le  rapporteur  résume  sa  pensée  dans  les  deux  propo¬ 
sitions  suivantes  : 

«  Une  propiiclé  séparée  de  la  surface  est  une  conceptioa 


(J)  Voir 
('2)  Voir 
(B)  Voir 


page  lOG,  dernier  alinéa. 

page  107»  avant  et  dernier  alinéa ,  et  le  suivant,  page  JuS, 
page  108,  alinéa. 
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absolument  neuve.  Les  mines  sont  immeubles  puur  la  sécurité 
de  leurs  po.ssesscurs  (!'. 

»  Les  mines,  cnlièrcmenl  séparées  de  la  surface,  deviennent 
une  propriété  nouvelle;  la  propriété  des  mines  sera  régie  par 
le  droit  commun ,  comme  toutes  les  autres  proi)i  îéJés  (âj.  » 

En  cinquième  ordre  ,  rinslt  iictioii  niinislciiello  du 
3  août  1810  ,  réglant  cl  intcrprélant  l'cxéculioii  tic  la 
loi  (lu  21  avril  1810  sur  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  où  nous  lisons: 

«  Toutes  discussions  relatives  à  la  propriété  des  mines , 
minières  cl  carrières  ;  toutes  celles  avant  pour  objel  l'acqiiit- 
tement  des  indemnités  fixées  par  le  décret  de  roncession  on 
permission  d'exploiter,  ainsi  que  les  dédoiiunagemenls  pour 
dégâts  occasionnés  à  la  surface  des  terrains,  sont  du  ressort 
des  tiiljunaux  ordinaires.  » 

D'après  les  (locunieiits  ([ui  précinicnl ,  il  iic  [vouvait 
y  avoir  aucune  équivoque  sur  rajtplicalian  du  droit 
commun  ,  et  cepctidanl  diverses  contradictions  sc  sont 
(devées  sur  ce  point. 

Un  conllil  existe  entre  le  gouveiiiement ,  la  coui‘ 

^  ¥  I  " 

de  cassation  et  le  conseil  d  Etat ,  sur  le  renvoi  a  la 
loi  de  1807,  prescrit  par  la  seconde  disposition  de 
l’at  licle  44  de  la  loi  de  1810  ,  dont  voici  le  texte  : 

«  I/évaluation  du  prix  kIü  terrain  occupé'  sci‘a  fait,  qiianl 
au  mode,  snirant  les  lïEGLKS  élablies  parla  loi  du  10  sep¬ 
tembre  1807,  siii‘ le  dessèchement  des  marais,  etc.,  TJTUL  XI  ; 
maia  le  terrain  à  acquérir  sera  loujours  estimé  au  double  de  !a 
valeur  qu’il  avait  avant  l’exploitation  do  la  mine.  » 


1  Voir  [>agc  iss,  avant  et  dmiier  alinOa, 
i  \oir  page  J 18,  l«  pI  aliitpa 
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Le  lin  e  XI  de  h  loi  du  16  sepletiibie  1807,  ofjjet 
(lu  renvoi,  porte; 

«  Des  judemmles  aux  propriétaires  />otir  occupation  de 
(errains.  ►> 


-18.  Lorsiine,  pour  exécutennultfssècfïfîment^.rouverturc  (Tmiü 
nouvelle  navi[jalion,  un  pont,  il  sera  question  de  supprimer  les  mou- 
Hm  et  autres  usines,  do  les  déplacer,  modifier,  ou  de  réduire  rélévalioii 
de  leurs  eaux,  la  nécessUé  eu  sera  constatée  par  les  ingénieurs  des 
pouls  et  cliaussées.  Le  prix  de  festiniation  sera  payé  par  l'filat,  lors- 
qu1l  cntrepreinl  les  travaux;  —  lorsqu’ils  sont  entrepris  par  des 
rOxXCESSlONXAlHES  (l),  le  prix  de  l'estiinalion  sera  payé  avant  qifils 
puissent  faire  cesser  le  travail  des  moulins  et  dos  usines. 

»  Il  serad  abord  examiuù  si  l’établissement  des  moulins  et  usines  est 
légal,  ou  si  le  titre  d'élablisscmeut  ne  soumet  pas  les  propriétaires  à 
voir  démolir  leurs  élablîsscrnents  sans  hideninité,  si  futilité  publique 


le  requiert. 

»  Art,  49.  Les  terrains  ^ÉCESSAfRES  pour  roKDertwre  des  canaux  et 
rigoles  de  dessèchement,  des  canaux  de  navigation,  de  routes,  ûe  nœs,  la 
formation  de  places,  H  autres  traimux  reconmisd'nne  ulîlUé  GmÉ\\\LE, 
seront  payés  h  leurs  propriétaires,  et  a  dire  d'experts  ,  d'après  leur 
vaieur  avant  renireprise,  et  srms  nolle  augmentation  du  prix  d'estf’ 
ivialloïj. 


»  Art,  50,  I.orsqifun  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa 
maison,  lorsqu'il  est  forcé  de  îa  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a 
droit  iX  iiKlemnilé  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  si  Vangjuemeni 
cpii  lui  est  donné  par  les  autorités  eompélentcs  le  force  à  reçu  1er  sa 
construction. 

Art.  51.  Les  maisons  et  bâtiments  dont,  il  serait  nécessaire  de  faire 
démolir  et  d'en  lever  une  portion  pour  cause  d’utilité  publique  fégalc- 
iiicnl  reconnue,  seront  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire  fexige;  sauf 
il  fadmiiiistraiion  publique  ou  aux  communes  il  revendre  les  portion.H 
de  l)âtiinents  ainsi  acquises  et  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour 
fexéculion  du  plan,  La  concession  par  le  propriétaire  à  radrninistrntiou 
publique  ou  à  ia  cojiimune,  et  la  revente,  seront  efïectiiées  d’après  un 
liécret  rendu  eu  conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loî. 


il;  Il  s’agit  des  concessionninres  pnm'  les  travaux  de  dessècliement,  cl 
non  des  concessionnaires  de  mines. 


PKOl'HIKTK  DES  MI.NES  CU.VCKUÉES, 
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Art.  5^.  Dans  les  villes,  les  Al-Ki.MÜMliNTS  /'ouDeriKre  des 
nouvelles  rues,  pour  rélargisseiiieui  <los  ancioniies  ijui  ne  font  poini 
partie  d'une  (grande  route,  ou  |iour  unit  autre  olÿet publique, 
seront  donnés  par  tes  maires,  conronnémeiu  au  plan  dont  les  projets 
auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  au  mmistre  de 
rintérieur,  et  arrêtés  en  conseil  d’État. 

»  Eu  cas  de  réclainalioiis  de  tiers  intéressés,  il  sera  de  iiième  statué 
en  conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur. 

»  Art.  53.  Au  cas  où,  par  les  .\ldOAEMENTS  arrêtés,  un  propriétaire 
pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera 
tenu  de  payer  ta  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  l-a  fixation  de 
cette  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  ipie  le  plus  ou  te  moins  do 
profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  îa  propriété,  le  recul eiupnt  du 
reste  du  terrain  bâti  ou  non  tiâli  loin  de  la  nouvelle  vole,  peut  ajouter 
ou  diminuer  de  valeur  relative  pour  le  propriétaire, 

»  An  cas  où  le  propriétaire  ne  vomirait  point  acquérir,  l'administra¬ 
tion  publique  est  autorisée  â  le  déposséder  de  l’ensemble  de  sa  propriété, 
en  lui  payant  la  valeur  telle  qu’elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux. 
—  La  cession  et  la  revente  seront  faites  comme  il  a  été  dit  eu  l'article  âi 
ci-dessus. 

»  drt.  54.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même  temps  h  payer vne  indemnité 
a  un  propriétaire  ()Oîir  terrains  occupés,  et  h  recevoir  de  lui  une  plus- 
value  pour  des  avantages  acqui.s  â  ses  propriétés  restantes,  il  y  aura 
compensation  jusqu’à  concurrence,  et  le  surplus  seulement,  selon  les 
résultats,  sera  payé  au  proi)riélaireou  .acquitté  par  lui. 

»  .4rt.  55.  Les  fer  ratas  ÜLCUPÊS  pour  prend  re  les  matériaux  néces¬ 
saires  aux  roules  ou  aux  constructions  publiques,  pourront  être  payés 
aux  propriétaires  comme  s’ils  eussent  été  pris  pour  la  roule  même. 

*  Il  ii’y  aura  lieu  à  faire  entrer  dt'.ns  l'estimation  la  valeur  des  maté¬ 
riaux  à  extraire  que  dans  les  cas  où  l'on  s'emparerait  d’une  carrière 
déjà  en  explüitatîüii  :  alors,  lesdits  matériaux  seront  évalués  d'après  leur 
prix  courant ,  atisiractiori  faite  de  l’existence  et  «les  besoins  de  la  route 
[lour  laquelle  iis  seraient  pris ,  nu  des  constructions  auxquelles  <m  les 
itesline. 

»  .irf,  50.  I.es  experts  pour  l’évaluation  des  indemnités  relatives  à 
line  occnpalioii  de  terrain  ,  dans  les  cas  jirévus  au  présent  Tri'KE,  seront 
vnmmés,  pour  les  olqets  dn  travaux  ilc  ffranüe  vorriiK,  l'un  par  le 
propriélairc,  l’antre  parle  préfel  i  et  le  tiers-expert ,  s'il  en  est  be.suin  , 
sera  de  droil  l'ingénieur  en  chef  dn  déjiarirnieni.  Lors<fn  ii  y  aura  îles 
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<.O.N(IIiSï!>lÜjN.\A I JIKS  (1),  un  i^xpiTl  sera  uonHiiL^  [lar  le  piiïfiriélaiiT  nu 
par  le  concesi^iamutii'^ ,  el  les  ex]Mrrl5  [>ar  le  prêfel. 

^  üuarit  aux  des  vjmæs*  iîu  experl  sera  jjomtuè  par  le  |3n>- 

pi’iétaire  ;  uii  par  le  luaire  de  la  ville  ou  de  rarroiulisseiiient  pour  Paris, 
et  le  liers-ex|)ert  par  ic  pnHet. 

^  Art.  57*  Le  contrôleur  et  le  direeteur  des  coulribiitions  douneroul 
leur  avis  sur  le  proeès-verbal  d*ox[iertise  ,  t(ui  sera  souuiis  parle  préfet 
a  la  délibération  du  conseil  de  préfecture  :  le  préfet  pourra,  dansions 
les  cas,  faire  une  nouvelle  LiXperlise.  » 

Al.  le  ministre  des  travaux  jmblics ,  sur  la  pro|>o- 
siiioiï  de  M.  le  directeur  général  desj>onls-et-ctiaussées 
et  des  mines,  a,  par  un  arreté  du  7  juillet  1837, 
révoqué  la  circulaire  ministérielle  du  3  août  1812, 
dans  la  disposition  (pii  renvoie  devant  les  tribunaux 
ordinaires  le  règlement  de  toutes  les  indemnités  à 
jiayer  pour  travaux  fmtètieurs  à  la  concession  ,  el 
luescril  ra[)plicaUüu  des  articles  îî6  et  57  de  la  loi  du 
H)  seplemhrc  1807. 

Cet  arivUc  est  niulivé  sur  ce  que  c’est  aux  conseils 
d(î  préfecture  »pi’il  apparliciil  île  régler  les  indoninilés 
dues  aux  lu  opriétaires  de  la  siu'face  occupée ,  en  exé¬ 
cution  des  articles  10  el  43  de  la  loi  du  21  avi  il  1810, 
et  sur  œ  (jiie  c’est  à  ecs  mêmes  conseils  ,  en  exécution 
de  l  artiele  44  de  la  même  loi,  que  doit  s'adresser  le 
concessionnaire  lU*  mines  pour  être  mis  en  [lossessiou 
d’un  terrain  compris  dans  lepérimèliT  do  saconc«‘ssion, 
et  nécessaire  ii  sou  ex|doitaiion.  Au  surplus,  nous 
ii'niiserîvoiis  ici  li'S  molils  et  le  dispositif  de  cet  arrêli*: 

«  Sur  k  lîAPl'OUT  du  ro)ifi/>j7frr  il'Kl.il  ,  ilii'<'cleui’-gi''m'i;»l  dos  porils 
Pi  chaussées  p(  ftes  mines.  * . 


1  Les  tiésipijcs  iîu  8fUjî  füuv  aiupiels  les  Iravaux 

dp  liesscclieincuî  sont  uinrédés ,  el  il  ne  s  aî^ü  uullcmcul  fies  cniKcs 
sioiiiiriiips  dp  iniïU'S. 
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»  Vji  l:i  secliüi)  If  (instruction  ministérielle  ilii  3  août  1810),  ainsi 
Conçue  : 

»  ïoulos  discussions  relatives  â  ta  [iropruHi^  des  mines  j  iiïinières, 

« 

^  usines  et  carrières,  toutes  celles  ayant  pour  objet  Vacquittement  des 
»  imienmîUii  par  fe  décret  de  coucession  oti  de  permission,  ainsi  que 
»  les  contestations  sur  les  dédommagements  pourdé^nVls  occasionnés  h 
*  la  surface  des  terrains ,  sorti  du  ressort  des  tribunaux  ORDINAIRES,  ^ 

«  Vu  les  articles  10,  43  ef  44  de  la  loi  du  "11  avril  IHiû,  portant. , .  ; 

*  Vu  les  lois  des  2H  pluviôse  an  viu ,  17  septembre  18ü7,  8  mars  î8in 
et  7  juillet  1830  ; 

»  Vu  Vavis  du  conseil  général  des  mines ,  du  21  août  1837  ; 

»  Eonsidéranl  que  les  dispositions  précitées  de  la  It)i  tlu  lî  avril  1810 
son!  corrélatives  entre  elfes;  que  le  règlemerit  des  indemnités  dues  aux 
pnqirîétaires  du  sot  par  les  explorateurs  ou  concessionnaires  de  mines 
pour  travaux  de  recherches  ou  d'exploitalioji ,  et  les  mises  eu  possession 
de  terrains  pour  travaux  d'art ,  doivent,  aux  lermes  de  ces  dispositions, 
être  faits  dans  les  fonnes  prescrites  par  le  litre  VI  de  la  loi  du  îP  sep¬ 
tembre  1807  î 

»  Om"  les  nioclifîcatious  apportées  h  la  loi  du  Ifi  septembre  1807,  par 
les  lois  des  8  mars  1810  et  7  juillet  1833,  ii'otit  point  dessaisi  les  conseils 
de  préfecture  de  la  connaissance  des  questions  crindeuinités  ou  d'occu¬ 
pations  de  terrains  eu  inaltéré  de  mines,  que  la  loi  du  21  avril  1810  leur 
a  attribuée; 

»  Qu'en  cfiel  la  loi  du  8  mars  1810  n  a  eu  pour  but  tpiede  régler  ce 
qui  concerne  les  exproprialiojis  pour  cause  d'utilité  publique;  qu'elle 
ne  s'applique  point  au  cas  où  des  itropriétaires  se  trouvent  seulement 
obligés  lie  soulTrîr  roccupatioii  de  leurs  terrains  et  peuvent  toujours, 
s'ils  le  veulent,  eu  conserver  la  priq)riété;  que  ces  derniers  ras  ont 
eonlinué  d’étre  régis,  selon  leur  nature,  soit  par  la  loi  du  l(î  sep¬ 
tembre  1807,  soit  par  celle  tlu  28  pluviôse  an  v  ui  ;  et  que,  d'autre  part  , 
ta  loi  du  7  juillet  1833  ii’a  fait  que  tracer  de  nouvelles  règles  de  procédure 
pour  les  matières  que  régissail  la  loi  rlu  8  mars  1810,  et  rju'elîc  u'a  poiiii 
changé  ia  juridicdioiK 

»  Consbléraut  qu'en  fait  de  mines,  il  n  y  a  jamais  expropriation  tlu  sol , 
mais  simpletneni  occupalion  de  terrain  ;  f[iie  si,  dans  les  circonstances 
prévues  par  Varticlc  i  l  ile  la  loi  du  21  avril  1810,  la  propriété  du  terrain 
[leiit  passer  entre  les  mains  du  concessiounairc  tle  îa  mine,  ce  u'est  pas, 
comme  dans  les  cas  délermiués  par  les  lois  des  H  mars  jHit)  et 
7  juillet  1833,  par  nue  cxproprinlioîi  du  propiiélairc  et  contre  son  gré  , 
mais  au  conlrairc  \w  la  volonlc  de  relui-ri  .  parce  fpril  le  retfuierî . 
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»  yuc\  iKir  consi'iiueiit  ^  lu  loi  du  16  seplembre  18U7  esl  resiui?  appli- 
cablo  il  Lout  ce  (|üi  conconie  les  règlüiuériU  d’îjideniïjilés  dues  par  les 
explorateurs  ou  concessionnaires  de  ruines  aux  propriétaires  sur  les 
lerraiiis  desquels  ils  portent  leurs  travaux,  et  les  occupalions  de  ees 
terriujis  parités  concessionnaires; 

^Jü'ainsi  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  régler  les 
indemnUés  qui  peuvent  être  dues  il  uti  propriétaire  du  sol  ,  eu  exécution 
des  arUclcs  10  et  43  de  la  loi  du  ül  avril  IWIO^  par  un  explorateur  de 
mines  qui  a  obtenu  du  gouverneinent  la  faculté  d  tdendre  ses  reclicrclics 
sur  des  terrains  de  ce  i)ropriétaire ,  ou  par  nu  concessionmure  dont  la 
roncessiüii  englobe  ces  terrains  et  qui  y  entreprend  des  travaux  ; 

»  One  c'est  pareillement  aux  conseils  de  [préfecture ,  en  exécution  de 
rarticle  44  de  la  même  loi,  que  doit  s’adresser  un  concessionnaire  de 
mines  pour  être  mis  en  possession  d'un  terrain  coiufpris  dans  ie  périmètre 
de  sa  concession  ,  et  nécessaire  pour  un  travail  d'^irt  ^  soit  passager,  soit 
permanent  ; 

A  II  K  ÉTÉ  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  de  la  secLiou  de  l'instruction  mitiislérielie 

du  3  août  1810  ^  sont  rapportées  en  ce  qui  eoncerne  rexéentiou  des 
articles  10,  43  et  il  de  la  loi  du  -il  avril  1810,  comme  ayant  fail  îi  cet 
t'*gard  une  fau&se  interprétation  de  cette  loi.  » 

M.  le  <rireeteui'  génériil  des  mines,  par  circulaire 
<Ui  5  novembre  1837  ,  adressa  amplialion  deceL  arrélo 
aux  préfels  el  anx  inifénieiirs  des  mines,  avec  ordie 
«le  s’y  confoi  iner.  Nous  croyons  mile  de  reproduire 
en  entier  celle  circulaire  : 

«  MûJisitLîK  LJî  Préd’Eï,  les  iJersüJiiius  (jiii  eiitreiuviineiil  des  reditir- 
elles  de  mines,  et  les  coiieessionniiires  qui  exploiteut  les  gîtes  qui  leur 
ont  été  concédés,  sont  tenus,  aux  termes  de  la  loi  ilu  il  Rvrjl 
de  payer  des  iiidemiiilés  imx  propriétaires  des  terrains  sur  lesipiels  ils 
éliildissciU  leurs  travaux. 

*  L’instruction  du  a  août,  qui  a  en  pouroUjel  de  jHiurvoir  îi  i’exécu- 
iioii  de  la  loi,  porto,  dans  sa  dernière  seclion  ,  que  tonies  les  discii.s- 
sioris  concernant  ces  sortes  d'indeinnilés  soin  du  ressort  des  Irihiinaitr 
oiiiiuN\iKt:s. 

t  !l  IJ  a  eu  KRHEUU  dans  ccHf  indicaUou.  En  etïet ,  les  alïaircs  dont 
il  s'agit  iTutrenl  exi-ltisivemenl  ilaiis  la  rutnitêterire  des  fonseils  de 
pré  fort  II  I  I*. 
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»  D'après  î'artii’ic  10  d«  la  lui,  nul  ne  peiil  faire  des  reclierelies  [lünr 
découvrir  des  mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui 
ne  lui  appartieul  pas,  que  du  consente  tue  ni  tiu  propriétaire  de  la  surface, 
on  avec  l'aulorisaHun  du  gouvertietiieiil,  donnée  après  avoir  consulté 
l'administration  des  mines ,  ci  la  charge  d'une  préalable  iiidemntlé  envers 
le  propriétaire  et  après  qu'il  aura  été  eiiLejidu. 

I/article  i:j  énonce  pareillement  que  les  concessionnaires  de  mines 
dotv^ent  payer  les  indemnités  an  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  ils 
établiront  leurs  travaux. 

€el  article  ajoute  que  si  les  travaux  entrepris  par  les  explora  leurs 
ou  parles  propriétaires  de  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol 
peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an,  rindenmilé  sera  réglée  au 
double  de  ce  qu’aurait  produit  net  le  terrain  endommagé. 

»  Enlin,  l'article  11  dispose  que  si  roccupation  de  terrain  pour  recber- 
ches  ou  ex[doitalions  prive  les  propriétaires  du  sol  de  îa  jouissance  du 
revenu  au-delà  d'une  année,  ou  si,  après  les  travaux  ,  les  terrains  ne 
sont  plus  propres  à  la  culLure,  ces  propriétaires  auront  la  faculté 
dVxiger  de  l'auteur  des  recberebes  ou  de  l'exploitant  qu'il  achète  les 
pièces  de  terre  trop  ejulonimagées  ou  dégradées.  Ce  môme  article  porte 
((ue  l’évaluation  du  |)rix  sera  faite,  fiuanl  au  mode,  suivant  les  règles 
établies  par  le  titre  XI  de  la  loi  du  Kl  septembre  IHU7,  sur  le  dessèche¬ 
ment  des  marais  ,  mais  que  le  ti3rraiit  h  acfpJérir  sera  toujours  esthiié  au 
double  de  sa  valeur. 

»  Toutes  ces  dispositions  sont  corrélatives  entre  elles.  Les  articles  10 
et  43  posent  le  principe  que  ile.^  indeninités  sont  <lues  ;  le  second  para- 
grapiie  de  raiticic  13  et  rarlicle  U  déleiinineni  d'après  quelles  bases 
ces  iiidëjiinités  seront  réglées,  dans  quel  cas  le  pro]U‘iélaire  de  la  surface 
pourra  exiger  qu*o)i  lui  achète  son  terrain,  Erilïii,  le  second  paragraphe 
de  l'article  44  indique  cojnment  il  sera  procédé  dans  ces  diverses  cir- 
c<mstancesj  il  porte  que  Don  suivra  les  règles  établies  [lar  le  Mire  XI  de 
la  loi  du  10  septeml^re  1HÜ7. 

»  Cette  dernière  lui ,  an  titre  dont  il  est  question,  statue  que,  lorsqiCil 
s'agit  de  terrains  nécessaires  iioiir  l'ouverture  de  canaux  et  rigoles  de 
tlessècliement ,  ou  de  terrains  pour  rouvertnre  de  cainux  de  navigatiou^ 
de  roules,  etc.,  le  conseil  de  préfecture  réglera,  soîl  Je  [srix  de  ces 
terrains,  si  la  cession  en  dull  éUe  exigée  des  propriétaires ,  soil  le 
montant  des  indemnités  h  [Jaser  ,  iorsrin’Hs  ne  devront  élrc  occu|iés  ipie 
tenjpfiraireinent. 

>  Ainsi,  t''esf  anv  ronseils  (le  [iréfecture  idéqa  saisis  par  la  loi  du 
W  pluviôse  an  vtii  iii'  la  ronriaissaniT  des  demandes  r-f  mutestations 
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relalivesaiix  irHlermiillés  iluos  aux  parti  eu  lier.s  à  raison  ilefouilltiâ  opé¬ 
rées  sur  leurs  lerraios  pour  U  confecliün  de  etieiuins,  canaux  et  autres 
ouvrages  piililics)  que  la  loi  du  51  avril  1810,  en  se  référaui  à  la  loi  du 
Ifi  septembre  1807,  aaltribuê  le  règlemeïU  des  indemuités  qui  seraient 
il  payer  pour  des  travaux  de  mines,  et  l'évaluatioiî  du  prix  des  terrains, 
lorsqu'il  va  lieu  k  obliger  l'explorateur  ou  le  concessionnaire  k  en  faire 
rachat. 

»  Cela  ressort  non-seuleinenl  du  texte  de  la  loi,  Jiiais  encore  des 
discussions  qui  Cont  précédée*  Lorsiiue  le  projet  fut  coninmniqué  a  la 
commission  du  Corps  législatif,  celte  commbsioîs  demanda  la  suppres¬ 
sion  de  rarticlc  4  J  et  celle  de  Parlicle  46 ,  qui  renvoie  expressémtMil 
aux  conseils  de  préfecture  la  décision  des  questions  d'irKleinuités  ii 
payer  par  les  propriétaires  de  mines  pour  recherches  ou  travaux  faits 
par  des  tiers  antérieurement  îi  l'acte  de  concession;  elle  proposait  de 
le  remplacer  par  une  disposition  unique,  portant  que  toutes  les  ques- 
lions  dVindemnités  h  payer  parles  propriétaires  de  mines  ou  explorateurs 
seraient  jugées  par  les  Iribunanx  et  cours.  Le  conseil  d'Étal  conserva 
ces  deux  articles,  ou  du  moins  il  ne  lit  k  l'article  14  que  quelques 
inodilicatioiis  qui  ne  Louchaient  point  à  l’ordre  des  juridictions,  main- 
lenaiit  ainsi  positivemeiU  celle  qu'il  avait  précédemment  jiruposée  el 
qui  a  été  instituée  par  la  loi.  Lintention  formelle  a  donc  été  de  réserver 
aux  conseils  de  préfecture  le  règlement  de  ces  diverses  indemnités. 

»  La  loi  du  JUscplendire  1807  a  ,  il  est  vrai ,  été  modîlice  en  plusieurs 
imiftls  ]iar  deux  lois  subséquentes,  par  la  lot  tiu  8  mars  1810  et  par 
celle  du  7  juillet  1B33.  Mais  la  loi  du  7  juillet  1833  n'a  fait  que  Iracer 
de  nouvelles  règles  de  procédure  pour  les  luaUères  que  régissait  la  loi 
du  H  mars  1810;  elle  n'a  point  changé  les  juridictions,  QuariL  à  la  loi 
du  H  mars  18fo,  elle  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  rexpropriation  pour 
cause  iVulÜUé pithliiine:  elle  a  déterminé  ce  qui  aurait  lieu  lorsque,  par 
un  motîr  dintérét  général ,  la  |ïropriété  du  sol  serait  ôlée  k  ceux  qui  la 
pos.sèdejit.  lîlle  ne  s’ap[diqiio  point  au  cas  où  des  propriétaires  sc 
IroLivenl  seulemenl  obligés  de  souffrir  l'occupation  de  leurs  terrains, 
et  l>euveiit  toujtjurs  ,  s'ils  le  veulent  ,  eu  conserver  la  [sroprjété,  L-es 
deniiers  cas  oui  conliiiué  d  être  régis,  selon  leur  nalure,  soit  t^ar  la 
loi  tiu  IG  sepiemUre  1801,  soit  [lar  celle  du  58  iduviuse  an  VIII,  La 
jiirlsprudcuce  est  formelle  k  cet  égard  ;  elle  est  établie  par  plusieurs 
arrêts  du  conseil  d’ihal,  qui  ou!  décidé  que,  lorsqu'une  indemnité  est 
demaiifléç  comme  df‘domiuagemeut  pour  l’occtipalion  momentanée  d'un 
Icriaiii  sur  lequel  dcj  fouilles  et  exlraclîons  oui  été  elTectuées,  et  non 
cniiimo  le  prix  d\iu  fonds  dont  rcxproprialioii  aurait  élé  onionnée  [>nur 
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l'ausc  tl  iiiiljlv  piiJilHjiic ,  la  nxsitioii  clu  cellu  iiideiiuiUiMloit  ^irc  faite 
par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  anx  régies  prescrites  par  les 
articles  55  et  5(5  de  la  lot  du  lü  septembre  1807. 

»  En  matière  de  mine,  il  n  y  a  pas  expropriation  du  sol,  mais  sim- 
[dement  nccupatiuii  nioinentaiiée  du  terrain.  Ce  terrain  reste  à  son 
propriétaire  ;  une  partie  de  ta  jouissance  lui  est  seulement  ôtée  pour  un 
temps  plus  ou  uiuiiis  long  ,  et  elle  lui  est  rendue  riuand  les  travaux  de 
recherches  ou  d'exploitation  sont  épuisés,  Si.  dans  certaines  circons¬ 
tances,  lorsque  les  travaux  durent  plus  d'une  année  ou  rendent  le  sol 
impropre  à  la  culture,  la  propriété  peut  passer  entre  les  mains’ de 
rexplüilaiil,  ce  n'est  pas,  comme  dans  les  cas  prévus  dans  les  lois  du 
8  mars  1810  et  7  juillet  1833,  par  une  expropriation  du  propriétaire, 
contre  son  gré ,  c'est  au  contraire  par  la  volonté  de  celui-ci ,  parce  (ju  il 
l’exige;  c’est  lui  qui,  usant  de  lu  faculté  que  lui  confère  l'article  1-1  de 
la  loi  du  ^1  avril  1810,  force  l'expluitant  à  açlieler  le  terrain, 

»  La  loi  du  16  septembre  1807  est  donc  restée  applicable  aux  règlements 
de  ces  indemnités  et  aux  occupations  de  terrains  en  matière  de  mines. 

•i  .UXSl,  c’c.st  «M.C  C0H*'ci/.s  (f«  préfecture  h  lixer  les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  h  un  propriétaire  du  sol ,  en  exécution  des  articles  lo 
Cl  -13  de  la  lui  du  SI  a\r]l  IBio ,  par  un  ex[dorateur  de  mines  qui  a  obtenu 
du  gouvernement  (a  faculh*  d'étendre  ses  recherches  sur  des  terrains 
appartenant  ii  ces  propriétaires,  on  par  un  concessionnaire  ifni  y  entje- 
prend  «les  travaux. 

Pareillement,  c'est  aux  conseils  de  préfecture,  qu'en  vertu  de  fart.  -Il 
do  la  même  loi  et  des  articles  .56  et  57  de  la  loi  du  16  seplemltre  1807 , 
un  concessionnaire  de  mines  doit  s'adresser  pour  éire  mis  en  possession 
d’un  tei  raiii  compris  dans  le  périmètre  de  sa  concession  ,  et  nécessaire 
pour  un  InivaJl  d'art,  soit  [lassager,  soit  permaneiil. 

»  l.'iiislruclioji  du  3  août  1810  ayant  indiqué  h  TfHlT  une 
flktion,  ayant  fait  ainsi  nue  fausse  interprétation  i1e.s  dispositions  de  la 
loi  du  âi  avril,  en  ce  qui  concerne  les  ariicles  U),  t.'l  cl  li,  M.  ieminisirc 
des  tiavaux  pnhlits  ,  <ie  ragriruHnre  et  du  commerce,  a  ,  sur  ma  propo¬ 
sition  ,  pris  lin  arrêlé  qui  rapporte  les  dis|iositiOiis  de  la  section  11,  g  1'“', 
tic  celle  înslrncMon  ,  relatives  à  ces  artiides. 

J'ai  l’honnenr,  M.  le  l'réfef ,  do  vous  iransmetlre  niioexpédiiioii  de 
ret  arréié. 

■le  voies  plie  de  m'en  accuser  réceplioii,  ainsi  tjne  de  la  prcseiiic 
ciiTulairo  iloiil  j'adresse  une  ampliation, à  .tliti;  les  ingénieurs  des  mines.  » 

L’ai'niK?  (lo  >1,  lo  iniiiîsii’o  (?l  la  oii'oiilaii'o  <lo  M  ,  lo 


(liiecleiir  géiiûr^il  des  mines  provoquèreiil  d’abord  tm 
pourvoi  en  cassalion  contre  un  aia-èt  de  la  cour  de 
Kioni  qui ,  cou  ira  ire  me  ni  à  rarrèté,  n’avait  pas  pro¬ 
noncé  son  incoinpélence. 

Le  pourvoi  élait  molivé  sur  excès  de  pouvoir  el 
violation  des  règles  de  la  compétence,  contrairement 
aux  prescriptions  du  g  de  rarticie  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810  et  du  titre  XI  de  la  loi  du  16  sep¬ 
tembre  1 807 ,  et  sur  ce  <pie  les  experts  chargés 
d’eslimer  les  dégâts  auraient  du  être  nommés  admi- 
nislralivement. 

La  cour  de  cassation ,  appelée  à  se  prononcer  sur 
le  renvoi  au  titre  XI  de  la  loi  de  1807,  prescrit  par 
l'article  44  de  la  loi  de  1810,  a  décidé  en  efi’et  (jtie 
le  renvoi  a  pour  objet  les  articles  56  el  57  de  la  loi 
de  1807  ,  mais  qu’il  doit  être  restreint  au  cas  oit 
l'Etat  se  trouve  avoir  inlérél. 

Son  arrêt  est  du  8  août  1839.  Faisons  en  connaître 

«- 

les  motifs  ; 

»  Attknul’  riu'eii  ren voyant  Véünlxmtion  de  Vindemtüîé ,  liant  au 

MUKle,  h  la  loi  du  IG  sejJtembre  1807,  TÏTRE  XI ,  l'article  4-k  de  la  loi  du 

■21  avril  I8i0  a  eu  pour  ÜIÏJET  les  articles  56  et  57,  sur  la  nominalion 

tlüs  experts  el  le  cünconns  du  préfet: 

« 

»  Une  cet  ariieie  DÉROGE  au  droit  comanin  et  aux  GARANTIES 
Judiciaires  du  hno\T  de  propriété  \ 

»  Due  rappHcatiou  doit,  dès^lors,  être  éiendue  et  keSTHEINTE  aux 
ras  ou  r État  .se  trouve  avoir  inlérêt:  ce  serait,  eu  effet,  une  chose 
loiiDà-fait  contraire  aux  idées  reçues  eu  législation,  eu  jurispradence  , 
en  écouüTiue  politinue,  de  faire  iioinuier  un  tiers-expert  par  ie  préfel  , 
entre  deux  pariiculiers  ;  de  pei  jucttre  au  préfet ,  dans  tous  les  cas  ,  lie 
faire  une  nouvelle  experlise  cl  de  faire  régler  cuire  particuliers  ,  par  le 
conseil  de  préfecture,  une  indemnité  eu  argent  ,  à  raison  tie  l'expro¬ 
priation  d'un  iiiiiueiiblr  ; 

»  Our  dés-lors  |■^’‘Xccplion  d'incompéience  doit  être  rejetée,  » 
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Cet  ari’êiriiil,  selon  nous,  une  lausse  iipplicalion 
du  renvoi  à  la  loi  du  16  septembre  1807,  litre  XI , 
parce  q  U ‘al  ors  même  que  l’Élat  aurait  un  inlérêl,  sa 
présence  n’einpccherait  pas  que  sa  conlcslalion  ne  fut 
une  question  de  propriété  ou  d'indemnilé  entre  pro- 
priétaires  voisins,  de  la  compélence  des  tril)unaux 
ordinal  l’es. 

Nonobslant  la  restriction  apportée  au  renvoi  ,  par 
la  cour  de  cassation ,  la  question  dHndemnilé  a  été 
soumise  ensuite  au  conseil  de  préfecture  de  Sadne-el- 
Loire,  qui,  par  arreté  du  5  septembre  s’est 

déclaré  compétent  et  a  stainé  par  défaut. 

Le  tribunal  d’Aulun  ,  saisi  à  son  tour  de  la  même 
(pieslion,  entre  les  mêmes  parties,  rejeta  le  déclinatoire 
qui  avait  été  propo.sé,  pni’  jugement  du  5  novem¬ 
bre  1845,  en  ces  termes: 

«  Attexdl'  que  le  coiiseil  de  préfeclure  de  Saûne*et- Loire,  [tar  son 
arrêté,  reiidti  le  5  sepiciiibre  derjiter,  par  défaiil ,  eoiitre  le  sieur 
Pnnclle,  a  non-seulement  [loiiinié  un  expert  en  sou  iiom  et  luOruc  tiii 
tiers-expert  pour  estimer  le  dommage  à  lui  causé  par  les  fouilles  des 
consorts  Laliore,  mais  encore  a,  par  son  art.  î,  envoyé  provisoirement 
en  possession  les  consorts  LaLore  de  la  carrière  du  sieur  l’onelle  et  du 
passage  de  5  mètres  de  largeur  qu’ils  oui  demandé  sur  les  fonds  de  ce 
propriétaire;  attendu  que  Ponellea  formé  tierce  opposilidii  audit  arrêté 
depuis  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite  ; 

»  Attendu ,  rclalivcmenl  à  rindemnité  due  à  l’onelle ,  qu’elle  doit  avoir 
lieu  pour  des  travaux  postérieurs  à  ta  concession  des  mines  accordée  à 
la  société  Tcrme-Kalb  et  compagnie,  qui  l'ont  cédée  aux  consorts  Lahore  ; 
i]ue  l’art.  4fî  de  la  loi  du  31  avril  IBIO  .sur  les  mines  ne  donne  au  conseil 
de  préfecture  que  le  droit  de  décider  les  questions  d'indemnité  pour 
travaux  anlérieurs  a  l'aclc  de  concession  ;  que,  conséquenimeni ,  celle 
dont  il  s’agit  dans  la  cause,  les  travaux  étant  postérieurs  à  ladite  con¬ 
cession,  rentrait  dans  les  altrjbiitîons'du  tribunal  civil  d’Autun,  ainsi 
que.  l'oul  décidé  de  nombreux  arrêts  de  cours  royales  et  même  dp  cassa¬ 
tion:  que,  dès-lors,  il  serait  coni]>élent  pour  en  connaître; 
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»  Atk‘iidii,  rehiliveuieiit  in*\  tleriiiurs  jJoirjtK  dtk’îiJês  piiv  le  Jiième 
iirreté,  (lue  lïirl.  il  de  la  inèriio  loi  défend  extH'essénient  ilc  fiiirc  des 
sondes  et  d'uiivrir  des  imits  on  galeries  sans  le  eoiiseidernenl  formel  du 
l>roj»rié  taire  de  la  surface  ,  dans  les  terrains  atienant  aux  lia  bî  la  lions  ei 
elôlures  murées  J  dans  la  distance  de  lOû  mètres  dicelios;  ijiie ,  dans  le 
cas  particulier,  il  est  alléguiWine  la  carrière  daris  laquelle  des  fouilles 
ont  été  et  doivent  être  faites  par  les  consorts  Laliore,  est  à  une  dislance 
uioîndre  de  riialulation  du  sieur  PoneJle  ;  que,  d'mi  autre  coté,  l’art.  16 
de  ladite  loi  veut  que  les  demandes  ou  oppositions  îles  intéressés  soienf , 
eu  ce  cas,  portées  devant  les  Irilinnaux  et  cours  j  que.  d’après  ces  deux 
textes  posiüf^f,  le  tribunal  serait  aussi  conqiétenl  pour  slalner  sur  les 
deux  chefs  dont  il  s'agit,  le  droit  de  passage  en  question  uétaiit  que 
raccessoire  du  droit  accordé  aux  consorts  Labore  d'explorer  la  carrière 
dndil  l\niebe; 

î»  ;\!ais,  attendu  qu'il  est  de  prjïici[ie  fondamental  que  les  aiitoritV^s 
administratixa^s  el  judiciaires  sont  indépendariites  les  unes  des  autres, 
et  ipie  rautorilé  judiciaire  ne  peut  prononcer  sur  des  matières  ([ut  urd 
déjà  été  décidées  par  rautorité  administrative»  lors  même  que  la  déci¬ 
sion  a  été  iucompétemmeni  rendue,  jusqu'à  ce  qu’elle  ait  été  animlée 
par  rautorité  qui  Ta  jirononcée  ou  [lar  rautorité  adîuinislralivc  supé¬ 
rieure  :  que  le  tribunal  ne  peut  donc  statuer  actiieliemcnt  sur  les  chefs 
de  demandes  qui  lui  sont  soumis,  quoiqu’il  soit  compétent  pour  y 
prononcer. 

»  Le  tribunal,  statuant  sur  rincompélence »  tout  en  reconnaissait  qull 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  qucsiions  décidées  par  Parrélé  du 
5  septembre  1845,  siirseoil  à  prononcer  sur  ces  questions  jusqu'à  ce 
que  l'arrêté  dont  il  s'agit  ail  été  rélracté  nu  annulé  par  raulorité 
adriiinislrative.  » 


Un  arrêté  de  conllii  lut  pris  par  M.  le  préfet,  ei  la 
question  du  renvoi  fut  soumise  au  conseil  d’État. 

M.  le  ministre-  des  travaux  publics  défendit  sot) 
arrêté  du  7  juillet  1837  devant  le  conseil  d  État  et 
présenta  les  observations  suivantes  : 

«  L'.\FFAiiiK,  a  dit  -M.  le  iniiiistre,  me  paraît  ne  pouvoir  en  ânenne 
façon  eoncernér  l'autorité  judiciaire.  Les  occupalions  de  terrains  pour 
travaux  de  mines  ii’oiif  rien  de  commun  avec  les  expropriations.  Elles 
sonl  régies  par  les  art,  48  et  44  de  la  loi  sur  les  luiues  du  91  avril  1810, 
qui  SC  réfère»  quani  au  mode  deinocédcr  pour  le  règlement  des  iTulern- 


/ 
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iiili'S  (lui‘S  eii  iiat'iijJ  cas,  îi  ta  lui  du  hj  sept.  I8(i7  ,  siu*  le  ilessèdieniciil 
«les  marais.  A.iix  leniies  destlils  ariicles,  il  u'y  a  [lüîril  (lépussi’ssiot)  tin 

propriélairo ,  uiaîs  siniplc  occupation  leiMfroraire. 

»  Le  terraiH  MC  change  point  de  mains;  U  est  seulement  occupé  peti- 
tlant  un  certain  temps  pour  les  besoins  de  t’exploiiation  ,  ou  si  ie  pro- 
pric'taire  s’en  dessaisit,  c'est  parce  qu’il  oblige  lui-môme  rcxptoilanl , 
ainsi  que  l’art.  44  de  la  loi  lui  en  laisse  la  facultii ,  i  en  faire  raciiui- 
sitioti  quajid  l’occupation  doit  durer  plus  d'iiiie  année  ou  rendre  le  sol 
impropre  à  la  culture. 

»  Qr ,  c'est  un  principe  reconnu  que ,  pour  constituer  l’expropriation, 
iJ  faut  une  dépossession  réelle ,  forcée  et  perpétuelle.  De  riombreux 
arrêts  du  conseil  d'Élal  ont  décidé  (jiie,  lorsque  des  indeiniiitês  son! 
demandées  comme  dédommagement  pour  des  ocoupalious  tenqioraires 
de  terrains ,  et  non  comme  le  prix  d'un  fonds  dont  l'expropriai  ion  aurait 
été  ordonnée,  pour  cause  d'utilité  publique,  la  tixation  desjütes  indeui- 
iiiiés  doit  être  faite  par  les  conseils  de  préfecture,  conforménient  aux 
lois  des  2H  pluviôse  an  ViJi  et  tu  septeinlire  18ü7. 

»  La  question  a  été  iiarticulièrement  agitée  lors  de  la  di.scussion  de  la 
loi  sur  rexproprialion ,  du  T  juillet  1833.  L'on  demandait  à  comprendre 
dans  scs  dispositions  tes  exlracUons  de  matériaux  ,  les  occupatloms 
momcnlanées  de  terrains  pour  ces  extractions,  il  fut  répondu  que  déjà 
CCS  matières  étaient  réglées  par  une  législation  spéciale;  qu'elle  devait 
continuer  de  les  régler;  qu’elle  sulllsait  à  tous  les  liesoins  et  à  la 
garantie  des  divers  intérêts. 

*  l.a  loi  du  3  mal  1841  a  lai.ssê ,  U  cet  égard ,  les  choses  dans  les  mêmes 
termes  ;  comme  celies  dn  8  mars  lBl{)cLdu  7  Juillet  1833,  elle  ne  s’est 
occupée  que  des  expropriations  j)our  cause  d’utiiité  pnljlique,  Le.s  dis¬ 
cussions  qui  ont  précédé  la  rédaction  de  la  loi  sur  les  mines,  et  la  date 
même  de  cette  loi ,  sont  en  outre  une  preuve  manifeste  que  le  législa¬ 
teur  a  voulu  maintenir  la  juridlclion  des  conseils  de  préfcctnie. 

»  Dans  ruii  dc.s  projets,  on  avait  proposé  de  remplacer  les  art.  13  et  4-i 
par  une  disposition  qui  aurait  renvoyé  aux  irihunaux  toutes  les  ques¬ 
tions  d'indemnités  à  payer  pur  les  explorateurs  ou  concessionnaires  de 
mines,  T.a  proposition  n'a  point  été  admise  par  le  conseil  d’I'Ilati  il  a 
conservé  les  deux  articles  qui  ont  ensuite  été  adoptés  par  le  Corps 
législatif,  et  la  loi  a  été  rendue  postérieurement  k  celle  dn  8  mars. 
\'esl-il  pas  évident  que,  Si  elle  eût  voulu  appeler  l’intervention  des 
Iriliunanx,  c'est  i  cctlc  dernière  loi  qu’elle  se  serait  référée,  tandis 
qu'elle  renvoie  texluelleFuent  à  la  loi  de  18o7,  expliquant  ainsi  de  ia 
manière  la  plus  formelle  ce  rjii’ellea  erUeiidii. 


ni} 
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A  11  tjst  vrai  iiiie  PhisLructiou  inHiisiérielJe  du  3  aoiU  IHlu  ii  avait  \ni^ 
fait  dis titictîoriî^ ;  (ju'elle  avait  supposé  que  lûmes  les  coiitestalinns 
pour  dédomiïiafreinents  à  raison  des  dégâts  rangés  à  Ja  surface  é1  aïeul 
dans  les  attribulions  de  rautorité  judiciaire, 

»  Mais  il  est  luen  reconnu  qu'il  v  a  eu  erreur  dans  celte  indication, 
et  un  arrêté  de  mes  prédécesseurs  »  du  7  octobre  1837  ,  a  rappelé  ,  sur  ce 
point  (  à  l'exécution  des  règles  de  la  juatiére.  Ces  règles  sont  enlièremenl 
administratives*  C’est  à  radministraiion  qn'îi  appartient  de  statuer  sur 
ce  qui  concerne  Texploi talion  des  mines. 

«  ï^orsqu'elles  sont  concédées,  le  concessionnaire  se  trouve,  en 
vertu  de  son  litre  qui  lui  a  assigné  un  certain  périmètre,  investi  du 
droit  d’occuper  les  terrains  compris  dans  ces  limites  et  dont  il  a  besoin 
pour  établir  ses  travaux* 


»  Le  ïmo\T  (Vocenpatim  est  ia  conséquence  huiispensabîe  de  la  con¬ 
cession  ,  Sa  nondition  sans  laquelle  il  serait  impossible  au  concession¬ 
naire  d^exploiter*  Seulement,  dans  rnsage  de  ce  droit ,  il  est  tenu  de  sc 
conformer  aux  clauses  du  cahier  dos  charges,  el ,  on  conséquence, 
d'adresser  au  préfet,  le  projet  des  travaux  qu'il  se  propose  d’entreprendre , 
avec  rindi cation  des  terrains  où  ces  travaux  s'opéreront* 

5*  !,e  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  approuve  ou  modifie  ce 
projet,  suivant  qu'il  doitassurer  îa  bonne  exploitation  et  l'aménagemenl 
des  mines,  ou  qu’il  présente  quelques-uns  des  inconvénients  ou  dangers 
énoncés  tant  dans  le  titre  fi  de  la  loi  du  avril  ]81f>  que  dan,s  îes 
titres  2  et  3  du  décret  du  3  janvier  1813  sur  la  police  souterraine*  Son 
arrêté  implique  de  lui-môme  aiitori-salion  de  prendre  possession  des 
terrains  nécessaires,  Il  est  ensuite  procédé  pour  le  règlenieiU  des 
indemnités  conformément  au  tnode  déterminé  par  la  loi  du  le  seji- 
tembre  1807 ,  h  laquelle  les  art.  43  et  i  J  se  réfèrent* 

»  Lorsque  le  propriétaire  a  désigné  son  expert,  que  le  concessionnaîre 
a  fait  choix  du  sien,  le  préfet  nomme  un  tiers-expert,  puis  soumet, 
avec  ravis  du  directeur  des  contributions,  le  procès-verbal  d'expertise 
à  la  délibération  dn  conseil  de  préfecture  farL  55,  50  et  57  de  la  loi 


de  1807). 

»  El,  d'après  les  art.  43  et  11  précités  de  la  loi  de  181 0  ,  tes  indemnités 
sont  réglées  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  ie  terrain  endommagé; 
parelllemenl,  le  prix  de  ce  terrain ,  si  le  propriétaire  en  réclame  l’acqui- 
sîlioij,  est  fixé  au  double  de  la  valeur, 

Par  là  ,  foui  est  concilié  ,  et  les  înlérêts  des  concessionnaires  et  ceux 
des  propriétaires*  Les  dispositions,  les  formes  qui  sont  prescrites, 
donnenl  à  cbacnii  les  garant ies  désirables.  Mais  il  est  évident  qu'il  ne 
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peul  y  uvuir  uucutie  jnterventiüjj  iltis  triliuiiaiix  dans  ces  sortes  ih' 
procédure,  que  tout  est  ici  de  la.  juiidiclion  exclusive  de  l’aiilnriti; 


administrative. 

»  Sans  doute,  il  y  a  d’autres  circonstances,  en  matière  de  mines, 
où  les  tribunaux  sont  appelés  à.  connaître  de  demandes  d'indeinnités. 
Ces  cas  sont  méine  assez  nombreux,  et  c*cst  à  eux  que  s'applique  le 
titre  9 ,  qui  traite  des  expertises  eu  général.  Mais  l.i  où  de.s  règles  et 
une  juridiction  particulière  ont  été  fixées ,  comme  dans  les  art.  4n  et  14 
et  dans  l’art.  4e ,  ou  ne  saurait  s’en  écarter. 

>  Dans  l'espèce  actuelle ,  M.  Ponellea,  etitre  autres  motirs,  appuyé 
te  refus  de  laisser  occuper  son  terrain  sur  ce  que  cette  pièce  de  terre 
est  è  moins  de  cent  mètres  de  son  habitation.  Comme  il  ne  s’agit  eu  ce 
moment  que  de  la  question  de  conflit ,  ce  n’est  pas  le  lien  de  dîsciitur 
celtede  savoir  quelles  sont  les  distances  qui  doivent  exister  entre  les 


fouilles  et  les  babitatious. 


»  J'observerai  uniquement  que  l’habitation  de  M.  Fonelle  est  séparée 
par  un  chemin  public  du  terrain  que  les  concessioutiaires  demandent  a 
fouiller,  et  que,-  dès-lors,  l'art,  u  de  ta  loi  qui  iuterdit  de  faire  des 
sondages  sans  le  cousentement  du  propriétaire  de  la  surface,  d’ouvrir 
des  puits  ou  galeries,  établir  des  mactiinesoii  magasins  dans  les  enclos 
murés,  cours  ou  jardins,  et  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations 
ou  clôtures  murées  ,  dans  la  distance  de  cent  mètres  desdites  habitations 


ou  clôtures,  ne  p.traît  pas  être  applicable.  Puisqu’on  elTet  la  loi  dit: 
«  Les  terrains  altenatiLs,  »  cela  suppose  qu'il  doit  y  avoir  contiguïté 
entre  ces  terrains  et  t’habilation  pour  que  le  propriétaire  de  la  surface 
puisse  empêcher  les  travaux,  » 


Ces  observalions  éinienl  sans  »tii  doule  très- judi¬ 
cieuses  sur  plusieurs  poinLs;  iiinis  elles  ne  pouvaient 
détruire  les  dispositions  législatives ,  ni  retiverser  la 
barrière  établie  par  rarlicle  40  de  la  loi  de  1810 
entre  raulorilé  judiciaire  cl  raiilorité  adtninisli-alive , 
à  savoir  que  cet  article  ne  sou  met  au  conseil  de  pré¬ 
fecture  que  les  questions  d’indeiiinilés  ii  raison  des 
recherches  ou  travaux.  ff/f/érie«rs  a  l  acté  de  con¬ 


cession. 


C  est  en  etlèl  ce  <jui  a  été  decitlé  juir  le  conseil 


u; 
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d’Éliit,  jiai' son  a r fêlé  du  18  lovi  iei*  I84ü  ,  dont  \i\ 
lenoiir  suit  : 

l.ons-l’fULtPPt,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  21  avril  1810.  art.  11  cl  15,  .i;i, 

-ü,  tfi,  Hi  m\\\  ;  —  Vu  It^s  ord  on  fiances  royales  des  juin  IB2H  ei 
13  mars  î831  : 

r.onsidérant  qtic  Tactiort  pendante  devant  le  tribunal  civil  d'Auiun  , 
entre  le  sieur  Ponelle  et  les  sieurs  Lalioro  et  consorts,  a  un  douhlc 
objet:  qnc,  d’uno  part,  le  sieur  Poriclle  demande  que,  d'après  l‘art*  11 
do  la  toi  du  21  avril  1810,  il  soit  interdit  aux  concessionnaires  des 
scblstes  Intuniiiieux  de  Surmoulin  cPoccuper,  sans  son  consentement, 
îe  champ  dit  de  la  Carrière  ,  qui  lui  appartient ,  attendu  que  ce  champ  , 
attenant  k  son  habitation  ,  en  est  distant  de  moins  de  cent  mètres  ;  que 
les  sîenrs  l.ahore  ei  consorts  soutiennent  qne  l*articîe  précité  ne  pmil 
recevoir  son  apjdicaUon  dans  i^espèce,  parce  que  le  champ  de  la  Carrière 
SOI  lit  séparé  de  riiabilation  du  sieur  Poiielle  par  un  chemin  public; 
(|ue  ,  ilMiitre  part,  ledit  sieur  ponelle  demande  :  que  ,  an  cas  oü  son 

opposition  no  serait  pas  admise ,  le  tribunai  ordonne  une  expertise  pour 
dxer  l'indemnité  qui  lui  serait  due  h  raison  de  roccupation  du  champ 
do  laCairières  9^  qu'il  lui  soit  alloué  aussi  une  indeinnilé  ît  raison  du 
dommage  que  rexploitation  des  sioiirs  Laliore  et  consorts  causerait  à 
un  autre  champ  qui  est  également  sa  propriété. 

Sur  te  premier  chef  de  demande  :  —  Considérant  que  les  opposilions 
formées  par  des  particuliers  aux  travaux  des  concessionnaires  de  mines, 
en  vertu  de  lart.  Il  de  la  loi  du  21  avril  1810,  doivent  être  portées 

■P 

(levant  l'antorUéjuiUcitHre,  d’apn'is  les  règles  générales  de  la  matière  et 
coiipjnnémerit  à  l'art  15  de  la  loi  précitée  ; 

Sur  lo  second  clicf  tle  demande:  —  Considérant  que  l'art.  46  de  la  loi 
du  21  avril  1810  ne  soumet  à  la  décision  des  co«sei7s  de  préfecture  les 
questions  (rimlenmité  îi  payer  aux  propriétaires  de  la  surface  des  mines 
que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  faits,  avant,  toute  concession,  en  v'ertu 
d’aulorisalions  administratives  ;  qu'il  résulte  de  la  combîiiaî.son  des 
art.  14,  ^7  et  siiiv.  de  ladite  loi  que  ces  rni'imcs  qiieslioms  doivent 
être  imrtées  devant  ['autorité  ju//i'ciafrc  lorsqu'il  s'agit  des  travaux 
postérieurs  à  la  conce.'sion  .  et  efTectiiés  par  le  coneessioiinaire  ch  rprf« 
des  droits  de  pmu’uiKTÉ  qn'Ü  tient  de  ladite  eonces-sion  ; 

Art.  I. 'arrêté  do  conflit  pris,  le  12  nnvenibrp  IRAr»,  par  le  préfet 

do  Saêiie-eNl.oire  ,  csf  annuté. 

Colle  (lécisioti  lepon.sso  l'application  des  ailicles  56 
('I  57  de  la  loi  dn  16  seplenilire  1807,  sans  doiuier 
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aue  soliiliou  b  h  qae^^tion  chi  renvoi  ;  elle  ne  laiL 
qir;uigîiieiUor  l'einbari’as  el  confii*mer  l'opinion  des 
ailleurs  qui  suppriinenl  le  renvoi  et  qui  déclarent  qu’il 
esl  le  lésultal  d’une  inad  ver  lance  des  l'odactenrs  de 
la  loi. 

D’après  ropiuion  générale ,  il  lant  ou  appliipier  le 
renvoi  aux  articles  56  et  57  précités,  ou  le  supprimer 
el  le  déclarer  non  écrit  dans  la  loi. 

OcForu ,  avocat  au  constdl  d’Êlat  et  à  la  cour  de 
cassalion  dans  son  TraUé  du  Droit  odimnislrnHf , 
T.  3,  page  641  ,  nous  dit: 

*  I/arliclû  56  de  la  loi  de  1807  ctiriüe  l  évaluation  des  iiidemnitês 
dues  |)üür  occupation  de  terrains  à  des  experts  nnmtnés  ,  l’un  par  le 
concessionnaire .  l’autre  par  le  ))roprlétaire ,  et  le  tiers-expert  par  le 
préfet;  et  l'article  57  de  la  ménie  ioi  déclare  que  le  conlrflleiir  el  le 
directeur  de.s  contrilHitions  donneront  leur  avis  sur  le  procès-verbal 
d'expertise  ;  qu'il  sera  son  mus  par  le  préfet  à  la  délibération  du  conseil 
de  préfecture,  cl  qiio  le  préfet  pourra,  dans  tons  les  cas,  faire  faire 
une  nouvelle  expertise* 

Qmq  faut'il  penser  du  reuvoi  fait  aces  dispositions’?  l/admi  11  isl  ration 
en  conclût  qu'il  faut  s’attacher  au  texte  de  la  loi  ilo  iHin.et  que,  par 
conséquent,  le  règlejneut  de  l'indemnité  apparlieol  an  conseil  de  pré¬ 
fecture*  ;  Cire,  du  Ijir.  gén.  du  5  iiov.  1W37-; 

>  Quant  ^  nous,  nous  nliésitons  point,  de  concert  avec  les  plus  graves 

ïuitenrs,  à  nous  élever  contre  une  telle  doctrine.  -  Toi/.  MM.  Imlcbccque, 
T*  J ,  P*  73  ,  n'^  738  :  Deialleau  ,  de  VExprajiriation  ,  3*  éiUl ,  8G8.  ) 

«►.Quoi  de  plus  inconcifiable  ,  en  ellet ,  el  avec  la  lettre  et  avec  resinui 
lie  la  loi!  Dans  ta  lettre,  comment  supposer  que  CarL  1*1  implique  une 
altributîi>[i  au  conseil  de  préfeclure  do  l’évaluai  ion  qu'il  a  en  vue  ,  alors 
quo  Fart.  16,  qui  suit  de  si  prés  vl  dont  I  miiquo  oUjet  est  de  régler  ta 
compétence  en  matière  d'indemnités,  ne  concède  au  consei!  de  préfecture 
que  le  règlement  de  celles  relaiives  aux  travaux  antérieurs  la 
r^m cession  ! 

>  Que  si  Ton  pénètre  dans  l’esprit  de  la  loi ,  on  comprend  qu’il  idail 
sage  d’atiribuer  h  lajiiridiction  adniinistraiive  les  questions  d'indemnités 
îi  raison  de  rtitililé  îles  travaux  ant-rienremenl  faits*  imisqij'iqies  m* 


r 
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cuutiKJrLeiit  pour  uinsi  ilirt!  que  des  appréciations  d’ail  et  sont  pleine 
rneiil  étrangères  Ù  la  propriété  ;  tandis  (lu’on  se  demande  vainement  à 
ijuel  litre  nn  aurait  enlevé  atix  tribunaux  ordinaires  les  «lueslions  de 
dommages  prévues  et  régies  par  les  art.  43  et  4L 
»  Quelle  raison  le  légisiateur  pouvaiî-il  avoir  de  méconnaître  ici  le 
respect  dù  h  la  i>roprit'té  superficielle,  ffn1l  s^élait  fait  nn  devoir  de 
procia  mer  et  dp  ma  in  tenir  flans  tous  ses  antres  points  de  contact  avec 
les  travaux  d’exidoitiition,  et  notuminent  eu  réservant  aux  tribunaux 
ordinaires  Ta  pp  U  cation  des  art.  U  et  15? 

^  M.  nelebecf(uc,  fpii  s'élontie  avec  M.  Delalleau  de  ce  renvoi  k  la  toi 
d(!  1R07,  exiïj'iuié  dans  l’art.  44,  nhésite  point  h  pfU"  une 

l-NA[)\  EUTANLK  fia  légi.^lnlmr.  H  suppose  qu’en  rédigeant  Tari,  li  on 
était  sous  l'intlncnce  d’une  idée  gui  a  été  abandonnée  lorsqu'on;  a  expres¬ 
sément  soumis  ,  dans  l'art.  87  ,  toutes  les  expertises  aux  règles  de  la 
procédure  civile,  et  que  c’est  [ïar  ontdi  gtfou  a  négligé  de  revenir  sur  une 
rédaction  fautive. 

^  Nous  ferons  remarquer,  à  rappui  de  celte  idée,  qu’avec  la  ioi  telle 
qu'elle  est  conçue,  on  arrive  à  imposer  aux  expertises  qui  peuvent  être 
(U'donnéeâ  par  le  conseil  do  préfecture,  en  vertu  de  l'art-  46,  les  règles 
du  code  de  iprocédure  civile,  tandis  qifon  a  les  règles  de  la  procédure 
administrative  ]>our  celles  dont  ii  est  parlé  dans  l’article  41.  N'est  ce 
pas  Ih  encore  une  lucoliérence  qui  témoigne  erreur  de  l'édaciiou 
dans  ce  dernier  ariicle? 

7>  La  cour  de  cassation  ,  appelée  k  se  prononcer  sur  le  sen.s  de  la 
disposilion  que  nous  examinons,  s'est  exprimée  ainsi  dans  un  arrêt 
du  8  aoljt  1839  :  «  Attendn  qu’eu  renvoyant  l'évaluation  de  l'indemnilé^ 
»  quant  au  mode,  à  la  loi  du  IG  septembre  1807.  litre  il,  l'article  -il  de 
»  la  loi  du  31  avril  1810  tu  pour  objet  les  art.  56  et  57  sur  la  nomina- 
*  lion  des  experts  et  le  concours  du  préfet;  ([ne  cet  article  DÉROGE 
■)  droit  coninmn  et  anx  garav fies  jndidf lires  du  droit  de  propriété  :  que 
rapplicatioTi  doit  dès^lors  être  entendue  et  restreinte  au  cas  ou  l'ÉTAT 
y>  se  ironve  avoir  IlNtkiii^t  :  ce  serait,  en  eiïct,  ime  chose  tout-à-fail 
»  coiilrairo  aux  idées  reçues  en  légisîalion  .  en  jurisprudence,  en 
îfr  êronomte  politique,  de  faire  nommer  un  liers-expcrl  par  Te  préfet 
DUire  particnliers ,  de  permettre  au  préfet .  dans  tous  les  cas  ,  de  faire 
>  faire  une  nouvelle  expertise,  et  de  faire  régler  entre  particuliers  ,  par 
»  le  conseil  de  préfecture  ,  une  indemnité  en  argent,  à  raison  de  Tex- 
proprialion  d'un  Immeuble.  » 

«  Au  prenner  abord ,  on  est  peut-être  frappé  de  la  réserve  mentionnée 
[lour  le  cas  ob  rintérêt  de  l'Élat  se  Irouverail  en  jeu  -  Mais  ,  en  détînitive, 
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la  négatiou  dt^  tout  ufltit  légal  À  la  prétendue  attribution  résuiiaiit  du 
renvoi  ï  la  loi  de  I8d7  n‘en  est  pas  moins  très-parfaite  j  la  raison  «jj  est 
que  rÉtat  ne  peut,  en  aucun  cas,  avoir  ses  intérêts  engagés  dans  la 
<Iuestjon. 

»  Nous  dirons  donc ,  pour  conclure  sur  cette  question  ,  qu'à  notre  avis 
la  disposition  qui  renvoie  à  la  loi  de  1807  doit  être  RÉPUTÉE  non 
écrite!.,.  » 

La  conclusion  de  M.  Dufour  repose  sur  une  erreur  , 
parce  que  le  renvoi  à  la  loi  du  16  septembre  Ï807  , 
titre  XI ,  n'existait  pas  dans  la  rédaction  du  projet  de 
loi  de  1810  ;  il  n'y  a  été  introduit  que  très-tardive’ 
ment  sur  la  proposition  de  M.  Kegiiaull  de  Saint-Jean- 
d’Angély  ,  devant  le  conseil  d'État ,  h  la  séance  du 
27  juin  1809. 

M.  Locré  rend  ainsi  compte  de  la  proposition  : 

«  M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-d'Angély  propose 
que  le  concessionnaire  achètera  non  le  terrain  entier,  mais  la 
partie  sous  laquelle  se  fait  l’esploilation  ,  et  que  le  prix  en  sera 
réfjlé  CONFORMÉMENT  à  ta  loi  du  16  septemM-e  1807. 

»  L’article  (en  discussion)  est  renvoyé  à  la  section  (1).  » 

La  proposition  fui  admise  par  lu  section  intérieure , 
et  l’article  présenté  à  l’adoption  du  conseil  d'État,  à 
la  séance  du  24  octobre  1809,  fut  adopté  avec  le 
renvoi  ;  voici  cet  article  : 

n  Art.  50.  L’évaluation  du  prix  sera  faite  suivant  les  règles 
établies  par  la  toi  du  16  septembre  1807  ,  sur  le  dessèclienieut 
des  marais,  etc.,  titre  XL  Le  terrain  à  acquérir  sera  toujours 

compté  poorâo  ares ,  lors  meme  que  la  parcelle  à  acquérir  sera 
plus  petite  (â).  » 


(U  Voir  page  79,  ol  S"  alinéa, 
ii)  Voir  pagfl  «3  ,  U"  alinéa. 
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dette  rédaction,  cotninnnitjnéc  an  Corps  législatif, 
iiit  réduite  à  ceci  : 

«  Le  terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de  la 
rnhur  qu’if  amit  AVA^iT  l‘ex/;/o/7a/*o»  'ie  la  » 

La  suppression  du  sm  |>lus  de  la  rédaction  avait  tUé 
demandée  en  ces  termes  : 

«  On  demande  la  stipiuTSsion  de  celte  disposition,  jiarce 
qu’elle  devient  iiuilile  si  tes  articles  proposés  sont  adoptés.  On 
a  cru  qu’il  y  aurait  iJ’op  d’inconvénients  d’assujettir  les  exploi¬ 
tants  à  acquérir  à  un  prix 'dou[)le  de  la  valeur,  ares, 
lorsqu’ils  n’ont  l>esoiii  (]uc  de  quelques  pcrcties....  *» 

I.e  Corps  legislatif  voulait  la  suppression  de  l’ar¬ 
ticle  ,  devenu  le  J;  de  l’article  44 ,  et  c’était 
conclure  implicîlemeni  à  la  suppression  du  r  envoi  an 
litre  XI  de  la  loi  du  <6  septembre  1807,  au  moyen 
de  la  disposition  portant  ;  «  ijue  le  teri'ain  serait  estimé 
valeur  avant  V  expiai  ta  lion  de  la  inine,  »  disposition  qui 
est  en  harmonie  avec  celle  de  l’article  40  du  liti'e  XI 
de  la  loi  de  1807  que  nous  reproduisons; 

«  .\rlicle  il).  Les  terrains  .M-Xf^SSAIHES  pour  l’ouoerture 
des  canaux  et  rigoles  de  dessèclicmenl...  et  aî((res  (ra'satix 
reroftnux  d'une  uûliié générale,  seront  payés  à  dire  d’experts, 
d'après  leur  valeur  avant  l'cnifrc/>r/.ye  (dest  travaux},  et  sans 
nulle  augmenlatiou  dti  prix  d’estimation,  a 

Le  cous<>il  d  Liât  siqipriina  bien  le  miniitiuin  de 
25  arcs-,  niais,  tout  en  adopilant  la  disposition  pro¬ 
posée  :  valeur  avant  Vexploitalion  de  la  mine,  il 
maintint  le  renvoi ,  et  il  ne  s’agit  jiliis  que  de  savoir 
auxquels  de.s  articles  du  litre  XI  de  la  loi  de  1807  il 
s’adresse. 


PHOPKIürK  UtLb  MhVKS  CONCKtJEKS. 


U 


Mais  dira-l-on  que  la  proposition  de  M.  Kegnanll  de 
Sainl-Jean-d'Angcly ,  à  la  séance  du  conseil  d'Élal  du 
27  juin  1809,  esl  une  imdrer  lance  ;  (jiie  le  renvoi  de 
la  proposition  h  la  section  de  l’intérieur,  est  une 
inadver lance  ;  tpie  la  rédaction  proposée  et  acceptée  à 
la  séance  du  24  octobre  suivant  esl  une  inadvertance  ; 
que  la  su()pi‘ession  demandée  et  l'équivalent  du  renvoi 
proposé  par  le  Corps  législatil’,  est  une  inadvertance , 
et  que  le  changeinenl  apporté  dans  la  rédaction  pi'iini- 
live  et  qui  maintient  le  renvoi ,  esl  une  inadvertance? 

Une  pareille  objection  serait  insoutenable  ;  on  no 
saurait  admettre  ce  cumul  d’inalteulion  ,  d’erreurs, 
de  la  part  des  orateurs  du  gouvernement  e!  des 
grands  corps  de  l'État ,  créateurs  de  la  loi. 

Il  l’aut  reconnaître  an  contraire' que  les  documents 
que  nous  venons  de  rappeler  sont  aulatit  de  preuves 
établissant  que  le  renvoi  est  chose  sérieuse  et  doit  être 
exécuté. 

Vm  outre  de  ces  preuves  et  pour  les  corroborei', 
nous  l’erons  remarquer  que  M.  de  Ciirardiii ,  dans  son 
rapport  du  21  avril  1810,  devant  le  Corps  législatil  , 
en  parlant  du  prix  d’achat  des  terrains  occupés  par  les 
travaux  de  mines,  et  a  l'occasion  du  double  prix  , 
«lonnait  cette  explication,  apres  laquelle  le  doute  n’esi 
jdus  permis  : 

«  Ail  reste ,  retlr  disposition ,  un  peu  ngoiireusc  penl-ôlio, 
est  adotu'ie  par  rappliralion  des  rt’fflex  elohUes  ilans  la  Itii  du 

Ui  seplemlne  1807  H).  » 


1  Voir  pfiRe  i:i7  ,  fi'"  alinôa. 
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Proclaiiions-le  donc  liaiiienient l  non,  le  loiivoi 
n’esi  j'as  une  iiiadveclance  ;  il  doil  recevoir  son  exé- 
ciUion ,  cl  les  pi  opriéiaii’es  de  mines  sont  en  di-oit 
d’exiger  l’application  des  l  ègles  élalilies  par  la  loi  de 
1807,  du  moment  ([u’elles  sont  un  adoucissement  an 
double  prix. 

Cette  opinion  est  diamétralemeiU  opposée  à  celle 
de  MM.  Delebecipie  ,  Delalleau  et  Unloiir.  Les  deux 
premiers ,  selon  nous ,  n'ont  attaqué  mal  à  propos 
la  loi  et  ses  rédacteurs  que  parce  qu’ils  ne  se  sont 
pas  rendu  un  compte  assez  exact  des  éléments  (pu 
ont  l'ormé notic  conviction,  et  M.  Dulonr  noussend)le 
avoii’  adopté  avec  trop  de  eontianee  ce  tpi'ont  dit  l(?s 
auteurs  qui  l’ont  précédé  dans  la  carrière. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  au  §  2  de  la 
in'ésenle  section  ,  et  nous  y  démontrerons  que  le  ren¬ 
voi  a  pour  objet  les  ai’ticles  i9  et  80  du  titre  XI  de  la 
loi  de  1807  ,  comme  adoucissement  du  double  prix  , 
lorsque  l’acliat  du  terrain  occupé  est  Cîiigé. 

Le  renvoi  de  la  seconde  disposition  de  l’article  44 
de  la  loi  de  1810  n’est  pas  exécuté:  il  en  est  de 
môme  de  la  (inale  de  cette  même  disposition  portant 
«  que  le  terrain  sera  estimé  ixileur  quHl  avait  avant 
V exploitation  de  la  mine.  » 

La  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  22  dé¬ 
cembre  1852,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  a  supprimé 
celle  finale,  en  décidant  qu'elle  voulait  dire:  V'aleur 
Ml  MOMENT  Oii  le  dommage  est  cau.*ié. 

Voici  les  motifs  de  sa  décision  : 

«  \TTKNni;  que  si  rarlifle  (14:  de  la  loi  précitée  porte  que 
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l’indomnilé  sera  réglée  au  double  de  la  valeur  qu’avait  le 
terrain  AVANT  Vexpioitatton  de  la  mine,  i)  faut  entendre 
par  ces  expressions:  l’exploitation  au  moment  où  le  dommage 
acté  causé,  et  non  l’exploitation  delà  mine  telle  qu’elle  existait 
à  son  origine.  » 

I..a  cour  (le  casnatioii  nous  se^nible  niéconitaitre 
V indivisibilifé  d'une  concession  de  mine  et  la  perma¬ 
nence  de  son  exploitation ,  proclamées  par  les  art,  7 
et  49  de  la  loi  de  1810. 

Dire  que  la  disposition  que  le  terrain  avait 

AVANT  V exploitation  de  ta  mine  doit  s'entendre  de  la 
valeur  qu'il  avait  au  moment  du  dommuye  causé,  c’est 
supprimer  la  disposition,  parce  qu’il  est  de  droit  commun 
que  tout  dommage  doit  être  réparé  au  moment  où  il  est 
causé: 

Ce  serait  considérer  cette  disposition  comme  sans 
objet ,  et  ce  serait  dire  aussi  qu'elle  est  une  inadver¬ 
tance,  et  du  Corps  légî.slatif  quand  il  l’a  [uoposée,  et 
du  conseil  d'Étal  quand  il  l'a  admise: 


Ce  serait  eiiliii  violer  celle  règle  si  juste  en  raison  el 
en  piincipe,qae  l'on  ne  doit  rien  suppo.serd’imiiiledans 
une  lol,el  qu’oudoit  toujours  on  interpréter  les  dispo¬ 
sitions  de  manière  à  leur  faire  produire  un  elï'el  quel¬ 
conque  ,  plutôt  qued'ou  faii  e  une  lettre  morte  el  stérile. 

Nous  avons  déjà  fait  remai'quer  que  cette  disposition 


(inale  du  2™®  ^  de  l’art.  44  est  en  harmonie  avec 
la  disposition  de  l’article  49  du  litre  XI  de  la  loi 
de  1807  ,  et  qu'on  a  ajouté  dans  cet  article  ces  mots  : 
el  sans  nulle  augmentation  du  pr  ix  (restimation  ! 

Le  législateur  de  1810  a  donc  eu  un  double  motif 
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dans  le  renvoi  et  dans  la  disposition  valeur  avatil  l’ex- 
ploilation  de  la  mine,  et  ce  double  motil  vient  appuyer 
le  droit  d'occupation  de  l’exploitant  de  mines  et  le 
statu  quo  imposé  à  la  propriété  de  la  surface. 

Payer  la  valeur  du  terrain  au  moment  où  le  droit 
d'occupation  est  exercé ,  c’est  payer  les  augmentations 
données  au  terrain  par  les  nouvelles  constructions  ou 
les  nouveaux  travaux  créés  aphès  la  concession  de  lu 


mine,  et  c’est  dès-lors  accorder  la  protection  de 
l’article  11  aux  nouvelles  constructions. 


On  arriverait  meme  à  cette  conséquence ,  que  les 
enclos,  cours  ou  jardins  créés  après  la  concession, 
t^ourraient  empêcher  le  droit  d'occupation  et  para¬ 
lyser  le  droit  d’exploitation  delà  propriété  de  la  mine. 

Au  milieu  de  toutes  ces  contradictions,  nous  avons 
étudié  la  loi  du  21  avril  1810  dans  toutes  ses  dispo¬ 
sitions  ,  dans  la  discussion  devant  le  conseil  d’État , 


dans  l’exposé  des  motifs,  dans  le  rapport  qui  en  a  été 
fait  et  dans  toute  la  jurisprudence,  et ,  prorondénienl 
convaincu  que  le  chaos  régnait  dans  l’application  de 
celte  loi ,  nous  avons  songé  à  (contribuer,  autant  (jiio 
nos  forces  nous  le  permcllenl,  à  le  faire  cesser.  Pour 


accomplir  cette  tache  nous  essayons  d  établir: 

1®  Que  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compé- 
lents  sur  toutes  les  questions  d'indemnités  et  de  pro¬ 
priétés  entre  voisins,  et  que  le  propriétaire  d’une  mine 
Il 'est  qu’un  voisin  du  propriétaire  de  la  surface; 

Que  le  renvoi  prescrit  par  le  §  de  l'article  44 
de  la  loi  du  21  avril  1810  s’apprupie  aux  articles  4P 
et  50  du  litre  XI  de  la  loi  du  Ifi  septembre  1807  ; 
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3^^  One  le  iracé  d’une  coneession  de  iniiie  est  assimilé 
au  tracé  d'alifçuement  de  tous  travaux  reconnus  d’une 
utilité  générale ,  et  produit  les  mêmes  elléts  ; 

i»  One  rex[)loitaiion  de  la  mine ,  après  sa  conces¬ 
sion  ,  est  imlivisihle  et  permanente  dans  toute  l’étendue 
de  son  périmètre  ; 

5o  Que ,  lorsque  la  loi  prend  pour  point  de  dépai'i 
l’exploitation  de  la  mine ,  elle  entend  l'exploitation  a 
son  origine  ; 

6®  Que  les  conséquences  de  l’application  du  di'oit 
commun  h  la  propriété  des  mines  doivent  avoir  pour 
résultat  de  faire  rapporter  l’arrêté  ministériel  du 
7  juillet  1837  et  d'arriver  a  un  changement  de  juris¬ 
prudence  de  la  cour  de  cassation  sur  l’interprétation 
et  l'application  des  principales  dispositions  de  la  loi 
du  21  avril  1810, 


f'omp«l«>iice  doH  trlbuiiuiii^  urdlnuirt**  Miir  touUMi  U^it 

dc'  propriété  ef  «l'Itidemallé  etiiro  proprl^iulrvpa- 

La  compétence  des  tribunaux  ordinaires  s'applique 
sur  toutes  les  questions  de  propriété  et  d  indemuité 
entre  pi'oprictaires,  et  le  concessionnaire  d'une  mine  , 
ayant  une  propriété  ordinaire ,  est  justiciable  ,  comme 
loul  propriétaire ,  des  irîhiiiianx  ordinaires  :  il  est 
comme  tout  autre  soumis  à  la  règle  commune. 

L’article  7  <le  la  loi  du  21  avril  1810,  en  plaçant 
la  propriété  dos  mines  ati  rang  des  propriétés  ordi¬ 
naires,  ajoute  (pi'on  ne  peut  en  êli^e  exproprié  ipie 
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dans  les  cas  el  selon  les  formes  prescrites  poiii’  les 
auli’os  pi^opriétés  ,  conformémenl  au  code  Napoléon  el 
au  code  de  procédure  civile. 


L'article  46  de  la  même  loi ,  en  disant  que  toutes  les 
difTicullés  ou  questions  d'indemnités  à  payer  par  les 
propriétaires  de  mines ,  à  raison  die  recherches  ou 
travaux  a/i/érû'«r5  à  l’acte  de  concession,  doivent  être 
décidées  conformément  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUÏ, 
c'est-à-dire  par  les  conseils  de  préfecture,  établit  une 
ligue  séparative  entre  l'autorité  administrative  et  l’aii- 
torité  judiciaire. 

En  elfel ,  si  loiiles  les  questions  d’indemnités  à  payer 
pour  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l’acte  de 
concession  sont  de  ki  compétence  des  conseiis  de  pré¬ 
fecture,  et  si  une  disposition  législative  a  été  édictée 
pour  le  déclarer ,  il  est  manifeste  que  cette  disposition 
n'a  été  conçue  que  par  exception  au  droit  commun, 
etqri’elle  indique  même  que  les  indemnités  à  payer 
poui’  recherches  ou  travaux  postérieurs  à  l’acte  de 
concession ,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 

L'article  8 ,  déclarant  que  les  mines  sont  des 
immeubles,  t-onfirme  par  cela  seul  l’application  du 
droit  commun;  el  les  articles  87  et  89,  voulant  que, 
dans  les  cas  pi’évus  par  la  loi  et  tous  autres  où  il  y  a 
lieu  à  expertise,  les  dispositions  du  code  de  procédure 
civile  soient  appliquées ,  que  le  procureur  près  le 
tribunal  soit  toujours  entendu,  iommandeiu  aussi 
cette  ap|)licalion. 


îtlaiH,  si  nous  recourons  aux  déclarations  qui  ont  été 


t  r  t  * 


(ailes  i>ar  les  auteiii’s  île  la  loi,  nolanimeiU  à  ce  qui 

m 

a  élé  dit,  soit  par  rEmpereiir  Napoléon  ,  soit  par 
l’un  des  commissaires  du  gouveriiemenl ,  devant  le 


f!orps  législaiif ,  soit  par  le  rapporteur  de  la  loi,  nous 
sommes  fondé  à  nous  étonner  qu’en  présence  du 
concours  de  tous  ces  documents,  le  moindre  doute 
ait  pu  s’élever  sur  la  compétence  des  iribunanx 
ordinaii'es. 


L'EMPCmiLR  posait  en  principe,  a  la  séance  du 
conseil  d'Étal,  du  22  mars  1806  ,  que  les  (  onleslalions 
qui  s'élèveraient  après  la  concession,  seraient  ren¬ 
voyées  devant  les  tribunaux  fl)  ;  quatre  ans  plus  tard  , 
le  13  février  1810  ,  il  reproduisit  celte  opinion  ,  en 
disant  : 


«  Que  ,  jiour  jirévenii'  toute  eiilseiu  i^e  aux  voisins, 

un  poiuTaÎL  astreindre  l’exploitant  à  donnci' camion  des  dom¬ 
mages  tpie  son  entreprise  peut  occasionner,  tontes  les  fois 
qirini  propi'iétaire  VOISIî'i  craindrait  que  les  fouilles  ne 
vinssent  élira  nier  les  fondemenls  de  ses  édifices  ,  tarir  les  eaux 
dont  il  a  l'usage  ùu  hfcauj(erfpt.ef(/uetorfi  il  pourrait  former 
opposition  aux  iravanx  ,  et  la  conteslalion  serait  portée  devant 
les  trUfunaux.  (3).  » 

M.  Régnault  de  Sainl-Jean-d’Angély ,  à  la  séance 
du  Corps  législatif  du  13  avril  1810,  déclara  à  son 
tour  que  la  loi  sur  les  mines  renvoie  au  droit  commun 
sur  tomes  les  règles  des  mlérèis  particuliers ,  pour 
éviter  la  juridiction  administrative,  tantôt  trop  lente 


(1/  Voir  pajre  5a,  finale  du  dernier  alinéa. 

(-2  Les  paroles  de  l’Empereur  provoquèrent  l'article  15,  qui  renvoie 
devant  ie.^  tribunaux  ordinaires  lorsque  des  accidents  sont  k  craindre. 
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Pt  tantôt  trop  active ,  et  jamais  aussi  Iramjuiliisaiite 
<jiie  celle  des  tribunaux  ordinaires  fl). 

M.  de  Gihauüin  ,  à  ta  séance  du  Corps  législatif  du 
21  aA'i'il  1810,  eu  expliquant  les  dispositions  des 
articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810  ,  sur  les  indemnités 
allouées  an  propriétaire  de  la  surface ,  fut  irès-aiïîr- 
matif  sur  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  en 
disant  : 

«  Toutes  les  questions  d’indeiiitiitcs  ou  d’achat  ilont  il  vient 
d’êlrc  parlé  sont  de  la  conipétence  dex  tribimau.T  el  conrx, 
puisque  ce  sont  des  coate.s  la  lions  ctwrc  proprietaires  VOISINS, 
à  raison  de  leurs  droits  respectifs  de  propriété.  Les  contesta 
lions  auxquelles  peuvent  rJonner  lieu  des  travaux  autorisés  par 
le  gouvernement  et  ontérieurs  à  l'acte  de  concession ,  sont  de 
la  compétence  administrative ,  conformément  à  l'article  i  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  Vllï.  ('2;.  » 

Il  résulte  donc,  soit  de  Y  esprit  de  la  loi,  .soit  de 
ses  textes ,  soit  des  paroles  de  ses  auteurs ,  (jue  les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents  sur  toutes  les 
questions  d'indemnités  oti  d’achats  à  régler  en  veriii 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  recherches  ou  Ira- 
vau.v  de  mines  postérieurs  h  l’acte  de  concession. 


îï  2. 

Kf^nvol  «Il  tilrt*  XI  «lp  lii  Sut  fin  III  .«^epli^fhihrc* 

Le  renvoi  au  titre  XI  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
prescrit  par  le  2»ie  ^  de  l’arlicle  44  de  la  loi  du 
16  septembre  1810,  n'est  pas  compris;  on  n'en  saisit 

l  Voir  pafîe  1U7.  Jeriiier  aliiiitja. 
i  Vf>ir  paare  en.  T™*'  el  H"'«  alinéa. 


PhOPlUKTF.  UES  MISES  CÙSCKhEKS , 


ni  ic  bnl ,  ni  l'inUMilioii  du  législaicur ,  el  le  renvoi 
n’est  |jas  exéciilé. 

On  ne  vent  voir  dans  ce  renvoi  que  Tapiilicatlon 
des  articles  56  et  57  dn  titre  indiqué  ,  sans  sc  préoc- 
<'U[>er  des  autres  articles  du  même  litre  ,  notamment 
des  articles  i9  et  50  qui  semblent  plus  particulièrement 

■m  • 

<Iésignes,  et  surtout  l’article  40. 

léopinion  générale  s’est  égarée,  el  de  là  est  survenu 
le  conilii  qui  s’est  élevé  entre  les  trois  grands  pouvoirs 
de  l’Kinpirc ,  à  la  suite  duquel  les  jurisconsidles  el  les 
auteurs  sont  parvenus  à  siqjprimer  le  renvoi  comme 
étant  une  inadver/ance  de  la  pai't  des  rédacteurs  de 
la  loi  (i). 

\ous  avons  démontré  (pie  c('s  jurisconsiilies  et  ces 
auteurs  se  sont  trompés  ;  (jiie  le  renvoi  n'a  été  introduit 
dans  la  loi  qu’à  la  suite  d'mi  amendement  renvoyé 
à  la  section  intérieure  el  admis  par  elle ,  puis  adopté 
par  le  conseil  d’Ktal,  01  Iiiiiinlemi  ensuite  après  la  coii- 
feclion  entière  de  la  loi  (2). 

I.e  renvoi  a  donc  été  introduit  dans  la  loi  en  con¬ 
naissance  de  cause,  et  il  sullit  d  ailleurs  (pi'il  y  soit 
écrit  pour  qu'il  doive  être  exécuté. 

Mais  il  est  à  i‘cmar(|uer  ipie  le  renvoi  ne  s’adresse 
pas  seulement  au  litre  XI,  mais  liien  à  la  loi  sur  le 
dessèchement  dos  marais,  ETC.  ;  que  e/  cfrkra  est 
une  abréviation  qui  se  rapporte  aux  canaux  ,  rigoles  , 
roules,  rues  et  à  la  i’ormalion  des  places,  c’est-à-dire 


il  Vi»ir  [lAf^c  -211 ,  2™’-  .'ilinêii. 
(îj  \0il‘  315  ,  .|'"r 
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:iux  autres  travaux  recoiiiuis  il  Une  nliiité  générale  , 
et  que,  par  celle  abrévialion  ;  et  cœfera,  le  législateur 
a  voulu  iniüquer  tout  ce  qui  est  énuméré  dans  l’ar¬ 
ticle  411  du  titre  XI  de  la  loi  de  1807. 

On  trouve  encore  ,  dans  ce  tiièine  article  ,  ces  mots  ; 
valeur  \VA\Y  f  entreprise ,  c’est-à-dire  que  les  terrains 
nécessaires  pour  V ouverture  des  canaux  de  dessèclie- 
inent,  des  routes,  des  rues,  des  places  et  des  autres 
travaux  d’utilité  publique  ,  ne  sont  payés  que  d’après 
la  valeur  qu  ils  avaient  avant  lent  reprise  des  travaux. 

Mais,  quant  au  renvoi,  il  est  prescrit,  et  l'on  doit 
opter  entre  les  ai’ticles  49  et  50  et  les  ai  ticics  56  et 
37,  les  uns  et  les  autres  faisant  partie  du  titre  XI  de  la 
loi  de  1807  (I). 

Il  laut  donc  choisii'  entre  ces  articles,  et  il  le  faut 
j>arce  que  le  renvoi  doit  être  exécuté,  et,  pour  qu’il 
le  soit ,  il  faut  de  toute  nécessité  l'appliquer  aux  art.  49 

dP 

et  30,  puistfue  le  conseil  «r Etal  s'oppose  à  l'iiUerpré- 
lalioii  donnée  an  renvoi  par  le  gouvernement ,  ([ni 
l’applique  aux  articles  .36  et  57. 

D’ailleurs,  pourquoi  donner  la  préférence  à  ces 
articles  36  et  37,  quand  tout  .semble  indiquer  et  dési¬ 
gner  les  articles  49  et  50  ? 

En  elTet,  <piand  on  se  donne  la  peine  de  lire  avec 
attention  le  renvoi  et  l’aiiicle  49,  on  arrive  à  recon¬ 
naître  qu’il  V  a  similitude  parfaite  entre  les  deux  dispo¬ 
sitions. 

Les  travaux  de  mines  sont  des  travaux  recounns 


(l)  Voir  -22fl 
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il’iine  utîlUé générale;  el,  sons  ce  ra[>iJürt,  la  disposilion 
de  i’arlicle  iO,  qui  poi’lc  que  les  lerraîiis  senmf  pat/és 
à  dire  d’experts,  valeur  avant  l'entreprise  et  sans 
nulle  augmentation  du  prix  d’esliniation ,  vient  eoni' 
pléter  le  1®*^  et  le  2mc  ^  de  rariicle  44  de  la  loi 
de  1810. 

La  cour  iin|iériale  de  Dijon,  dans  son  arrêt  du 
29  mars  1854,  en  renversant  toute  son  ancienne 
jurisprudence,  et  en  adinetlantdes  principes  nouveaux , 
a  fait  l’application  du  renvoi  à  l’article  49. 

Elle  a  décidé  que  le  terrain  occupé  ne  devait  être 
payé  qu’a  dire  d'experts  et  sans  nulle  augmentation 
de  leur  estimation  ,  et  que  le  double  de  la  valeur 
vénale  du  terrain  n’était  qu’une  base  à  forfait. 

Voici  les  motifs  de  son  arrêt  sur  ce  point  : 

«  (Ju’ccï  divisanl  ainsi  fjii’il  l'a  fait  ce  qui ,  jusque-là,  n’avaii 
formé  qu'ime  seule  propriété,  le  législateur  a  dû  [uésoir  et  a 
l’éelleiueut  pré^u  que,  pour  l'exploitation  de  la  mine,  le  con¬ 
cessionnaire  serait  obligé  d'occui'ER,  soit  temporairement , 
soit  définilivenient,  une  partie  de  la  surface  sur  la(|ucllc  devait 
i,' étendre  ses  rechcrclies,  ouvrir  scs  puits  et  ses  galeries  ,  sc 
former  ses  dépôts  et  ^'établir  les  cliemins  nécessaires  à  son 
exploitation. 

»  On'en  présence  de  cette  nécessité  et  alin  d’éclmpper  aux 
lenteurs  si  préjudicial>lcs  de  {'ejepropriaiion  pour  cause 
(hiiilité publique,  il  a  délerminé  d'une  manière  fixe  et  pour 
tous  les  cas,  quels  qu’ils  fussent,  la  règle  d'après  laquelle 
seraient  évaluiîf.s  les  indemnités  ducs  au  proprietaire  de  la 
surface,  soit  pour  occupation  temporaire,  soit  poiii’  prise  dé 
possession  définitive, 

»  (.tue  tel  a  été  le  luit  des  articles  13  et  44  de  la  loi  du 
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2\  1810;  ([ii’aux  lermcs  de  ces  iii'licles,  le  iiropriétairc  de 

la  .siirl'ace  doit  recevoir,  en  cas  d’occupalion  temporaire ,  le 
douille  du  revenu  net,  et,  en  cas  d’occujiation  définitive,  la 
double  de  la  m/ei/r  m’riale ,  sans  (jii’il  soit  loisible  aux  Iriim- 
\yM\\  {Vaufjmenler  cette  indemnité  !...  .  » 

Sans  qu’il  soit  loisible  aux  tribunaux  iV augmenter 
cette  indemnité,  c’est-à-(Iii‘e  sans  nulle  augmentation  du 
prix  d' estimation  !  C'est  là  ce  que  la  cour  impériale  de 
Dijon  a  voulu  dire  et  ce  qu’elle  a  implicitement  dit 
dans  cet  arrêt. 

La  cour  de  Dijon  n'élail  point  appelée  h  faire  l'appli- 
calion  du  renvoi  ;  elle  n'avait  qii’h  interpréter  le  double 
prix  accordé  par  le  §  de  l’article  44  de  la  loi 
de  1810,  et  c'est  par  la  force  des  choses,  par  l’évidence, 
quelle  a  puisé  ses  arguments  dans  l’article  49  de  la  loi 
de  1807. 

La  question  du  renvoi  était  traitée  dans  le  travail 
qui  a  été  soumis  à  la  cour,  lors  de  cet  arrêt ,  et  c’est 
sans  intervenir  directement  dans  le  conflit  sur  la 
<]ueslion  qu'elle  a  fait  l’application  implicite  du  renvoi 
à  l'article  49. 

Quant  à  l’article  50,  il  trace  le  mode  du  rêglemeul 
(le  rindemnilédu  terrain  délaissé,  lorsque  ValignemeiU 
douné  par  les  autorités  compétentes  force  le  pro- 
priciaire  du  sol  à  reculer  ses  couslructions  ou  à  les 
supprimer,  quand  elles  sont  un  obstacle  aux  lia  vaux 
iVaiigneinent  ou  (juaiul  elles  sont  nuisibles  à  l’exploi- 
talioii  de  la  mine. 

.\ussi  il  ne  nous  reste  plus  (pi’à  établir  la  similitude 
(pii  existe  entre  le  (racé  d’une  concession  de  mine  et 
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ie  tracé  tl  aligiiometu  d’une  roule,  d’une  rue,  d'une 
place  ou  detoiisaulres  iravaux  reconnus  d'une  ulililé 
générale^ 

L’erreur  qui  s’est  introduite  jusqu’ici  sur  l’application 
du  renvoi  vient  de  ce  qu’on  n’a  jamais  voulu  assimiler 
les  travaux  de  mines  aux  autres  travaux  d’ utilité 
publique,  et  de  ce  que  l’on  accordait  une  double 
indemnité,  d’après  le  droit  commun,  quand  la  loi 
n'accorde  le  double  que  comme  hase  à  forfait  d’une 
simple  indemnité. 

Trifec^^  d^iiffio  ronf^c.«*.Hloii  fie 

Le  tracé  d’une  concession  de  mines  est  soumis, 
par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  à 
des  formalités  d’albches  et  de  publications  beaucoup 
plus  rigoureuses  que  le  tracé  d’alignemeni  des  autres 
iravaux  reconnus  d’w/ie  uiUilé  générale. 

Ce  tracé  a  pour  objet  non 'Seulement  de  délimiter 
l’étendue  de  la  concession  ,  mais  encore  de  porter  à  la 
connaissance  des  propriétaires  du  sot  les  modifications 
il  leurs  droits  demandées  contre  eux  par  la  séparation 
du  tréfonds. 

Il  en  est  du  tracé  d'une  concession  de  mines  comme 

dn  tracé  d'alignement  dont  tout  le  monde  connaît  les 

conséquences;  les  propriétés  comprises  dans  le  tracé 

■ 

sont  frappées  d'interdit  du  jour  où  il  a  été  approuvé 
par  le  conseil  d’Ètal ,  et  la  surface  séparée  du  tréfonds 
devient  d’une  valeur  h  peu  près  nulle  fl). 


J  Voir  pïige7&,  alhiHt. 
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A  \nu  i\v  de  l’a|i[iiüb!itioj)  tl»  conseil  d’fclal,  el  a|»i“ès 
(J ne  la  concession  de  la  mine  a  élé  publiée ,  le  proprié- 
taire  du  sol  ne  peut  plus  fouiller  dans  le  tréfonds, 
parce  que  ce  serait  fouiller  la  propriété  d’autrui  (1), 
el  il  ne  peut  plus  également  établir  de  nouvelles 
constructions  ou  créer  de  nouveaux  établissements 
nuisibles  à  l’exploitation  de  la  mine  dans  toute  l’étendue 
du  péritnèlre  compris  dans  le  tracé  (2). 

Mais,  à  (vartir  de  la  même  époque  ,  le  propriétaire 
du  sol  perçoit  une  indemnité  sur  les  produits  de  la 
mine,  el  cette  indctimité  est  annuelle  el  perpétuelle. 

Sur  les  deux  tracés,  la  loi  prescrit  la  levée  d’un  plan 
servant  à  déterminer  les  limites  des  travaux  projetés 
el  à  aider  à  l’intelligence  des  tracés. 

M.  Di  BAXTox ,  dans  sou  traité  intitulé  :  Code  de  la 
grande  voii^ie,  nous  dit  (jue ,  donner  alignement ,  c'est 
tracer  sur  la  voie  publique  la  ligne  de  déniarcatiou 
que  doivent  suivre  les  propriétés ,  édifices,  murailles, 
baies,  fossés,  etc. ,  soit  qu’on  projette  une  nouvelle 
roule ,  une  rue  ou  une  place  ,  soit  qu’il  ne  s’agisse  que 
de  leur  redressement;  et ,  titre  page  24  et  sui¬ 
vantes,  il  indique  les  formalités  prcscriles  par  la  loi , 
apres  la  levée  des  plans  : 

^  Article  38.  Lorsque  tes  plans  sont  lèves,  le  marre,  après  >  avoir  fait 
»  tracer  des  projets  ù'aligneînent  ^  les  expose  peiuîant  tiuit  jours  dans 
*  une  salle  de  La  mairie. 

»  Le  public  est  prévenu  de  cette  exposilion  par  dos  afflcIievS  placardées 
»  ilans  la  commune. 


(1  )  Voir  liage  127*  5*  a 
chapitre. 

(2)  Voir  page  ]8p,  attnéu. 


,  et  au  1""*  S  de  la  soction  iln  présent 
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»  Arl.  ay.  (’haijiie  citoyen  a  le  «Iroil  île  riîclaiiier ,  liciulaiil  ce  (iL^tai , 
»  contre  lû  |!rojet  d'aligtmnwL 

»  Les  réclamations  sont  adressées  an  maire ,  ou  verbalement ,  ou  par 
»  écrit.  I.c  maire  les  consigne  dans  un  procès-verl>al  qu’il  rédige  sans 
»  frais,  Dans  ie  cas  où  aucune  réctamation  n’a'  été  faite ,  un  procès- 
»  verbal  le  constate  également. 

»  Art.  10.  Le  conseil  municipal  donne  son  avis  sur  le.s  réclanjations 

» 

»  présentées  contre  les  projets  d'alignement.  Le  maire,  le  sous-préfet  et 
»  le  préfet  y  joignent  cliaciin  le  leur  ;  après  quoi,  les  plans,  ainsi  que  les 
»  pièces  constatant  que  toules  tes  formalités  ont  été  remplies,  sont 

*  envoyés  au  ministre  de  l’intérieur,  et,  sur  son  rapport,  les  alignenienis 

*  sont  approuvés  en  conseil  d’ihat. 

»  Art.  41.  Si  les  formalités  relatives  à  la  publication  des  plans  Ji’avaietil 
»  pas  été  remplies,  le  décret  d'approbation  pourrait  être  attaqué  par 
»  voie  d'opposition  devant  le  ministre ,  par  toutes  les  parties  iiîtéressées. 
»  Il  y  serait  statué  en  con.seil  d'iïtat...  * 

La  loi  du  21  avril  1810,  à  ses  arlicles29  el  30,  pres¬ 
crit  le  tracé  d'une  concession  de  mines  el  la  levée 


d’un  plan  en  triple  expédition ,  dressé  ou  vérifié  par 
ringenieur  des  inities  et  certifié  par  le  préfet,  afin 


d’établir  l’étendue  el  les  limites  dans  le.squelles  les 
travaux  de  mines  sont  projetés  comme  travaux 
reconnus  d’une  utilité  générale. 


Et,  pour  démontrer  la  siniüifude  qui  existe  entre 
le  tracé  d’une  conce.ssion  de  mines  et  le  tracé  des 


autres  travaux  reconnus  d’mie  môme  utilité,  nous 
rap[>oi'toiis  ici  les  articles  22,  23,  24,  26,  27,  28,  20 
et  30  de  la  loi  de  1810  : 


«  .\rt.  La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de  simple 
pétition  adressée  au  iméfet,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer,  it  sa 
date,  sur  un  registre  pariiciilier,  et  d’ordonner  les  publications  el 
affiches  dans  les  dix  jours, 

»  .4rl.  2,1.  Les  affiches  auront  lieu  [►endaril  quatre  mois,  dans  ie 
chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  I  arrnndissemenl  où  la  initie  es 
située,  dau-s  le  lieu  du  tloiuiciie  du  demandeur,  et  dans  loiiies  les  eom- 
munes  dans  le  territoire  desqiieîtes  la  coiiression  peut  .s’étendre.  Klles 
.seront  in-sérées  dans  b’s  journaux  ilti  déparieinf’iit. 
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»  Ali.  iïl.  Les  puLliiiiliüiis  île  tlcinamles  eu  concession  île  fuiiie» 
iuimiil  lieu  devant  la  porte  de  la  maison  coiutnune  cl  des  églises 
paroissiales  et  consistoriales,  à  ta  diligence  des  maires,  à  l'issue  de 
f’oUice,  un  jour  de  diniancltc,  et  au  nioins  une  fois  par  mors  pen dan l  la 
durée  des  affîclies,  Les  maires  seront  teints  île  certifier  ces  publications. 

>  Art.  26.  Les  deinaïuies  en  concurrence  et  les  oppositions  iiui  y 
seront  formées,  seront  admises  devant  te  préfet,  jusqu'au  dernier  jour 
du  quatrième  mots,  îi  compter  de  ladate  de  l’affiche.  Elles  seront  notiüées, 
par  actes  judiciaires,  h  la  préfecture  du  département,  où  elles  seront 
enregistrées  sur  le  registre  indiqué  à  l'article  22.  Les  oppositions  seront 
iiotiflées  aux  parties  intéressées,  et  le  registre  sera  ouvert  à  tons  ceux 
qui  en  demanderont  communication. 

»  Art.  27.  A  l’expiration  du  délai  des  afïiclies  et  publications,  et  sur  la 
preuve  de  raccompiissenient  des  formalités  portées  aux  articles  précé- 
deiils,  dans  le  mois  qui  suivra,  au  plus  tard ,  le  préfet  du  département, 
sur  l’avis  de  l'ingénieur  des  mines,  et  après  avoir  pris  des  informations 
sur  les  droits  et  les  facultés  des  demandeurs ,  donnera  son  avis  et  le 
transmettra  au  ministre  de  l’intérieur. 


»  Art.  28.  Il  sera  délinitiverneut  statué  sur  la  dcniauLlc  en  coiicessiuii, 
par  un  décret  délibéré  su  conseil  d'Élat. 

»  Jusqu’à  rémissioti  du  décret,  toute  opposition  sera  admissible 
devant  le  ministre  de  l’intérieur  ou  le  sec  ré  ta  ire -général  du  conseil 
d’État.  Dans  ce  dernier  ca.s,  elle  aura  lieu  par  une  requête  signée  et 
luésentéc  par  un  avocat  au  conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour  les 
affaires  contentieuses  ;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  notifiée  aux  parties 
intéressées. 


»  Si  l’opposition  csl  motiveo  sur  lu  propriété  de  la  mine  acquise  par 
concession  ou  aulrenieiit,  les  parties  seront  renvoyées  devant  les  tribu¬ 
naux  et  cours, 

»  Art.  2P.  L'étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  l'acte  de 
concession  :  ette  sera  limitée  par  des  points  llxes  pris  :i  la  siirfacf  du 
sol ,  t.q  passant  par  îles  plans  verticaux  menés  de  cette  .surface  dans 
l'intérieur  de  la  terre,  à  une  [irofoudeur  iridétinie ,  à  moin.s  que  les 
circonstances  et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre  mode  de  limitation. 

*  Art.  30.  Uii  plan  r.'gulier  de  la  surface,  en  triple  expédition,  et  siir 
iiueéchellede  dix  miîlim.  pourcent  mètres,  sera  annexé  k  la  demande.  » 

Le  tracé  tl’iine  concession  de  mines  sert  donc  ,  aux 
lermes  des  articles  29  et  30  de  la  loi  de  1810,  éi:il))ii' 
IViendnr  ei  le.*;  li miles  de  la  conce.ssion  ,  et  c’est 
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d'après  ce  tracé  que  la  propriété  de  la  mine  est  cotis- 
liluée  et  passe  dans  les  tuai  ns  dn  concessionnaire 
înstilné  par  le  gouvernement. 

Aussi  ce  tracé  est  soumis  à  utte  éclalaiile  publicité 
qui  appelle  la  concuiTence  et  les  oppositions;  ces  formes 
nombreuses,  sévères,  n’ont  été  prescrites  par  la  loi 
qu’après  avoir  été  discutées  et  approfondies  au  sein 
d’une  réunion  d’hommes  éminents. 

Les  formalités  d'afiiches  et  de  publications  ont  donc 
pour  but  principal  de  prévenir  les  ftropriétaires  du 
sol  que  le  tréfonds  de  leurs  propriétés,  coitipris  dans 
te  tracé ,  va  être  séparée  de  la  surface ,  en  vertu  des 
réserves  prévues  dans  l’article  552  du  code  Napoléon  , 
moyennant  l’indemnité  allouée  aux  articles  6  et  42  de 
la  loi  de  1810,  pour  privation  de  jouissance  à  la 
surface,  parce  que  la  surface  séparée  du  tréfonds 
perd  de  sa  valeur. 

L’Empeuel'R  Napoléon  !«>■,  h  la  séance  du  conseil 
d’Êlat  du  9  janvier  ISIO,  dit  : 

<1  11  faut  établir  en  principe  que  le  [tropriéiaire 
du  dessus  l’est  aussi  du  dessous ,  à  moins  que  le 
UESSOÜS  ne  soit  concédé  à  un  autre,  auquel  cas  il 
revoit  une  indemnité  à  raison  de  ta  privation  de  fa 
jouissance  du  dessus  (1)  !  » 

Puis,  h  la  séance  du  13  février  suivant,  l'Kinpereur 
fit  observer  que  le  code  Napoléon  ,  en  employant  ces 
expressions  :  Le  propriétaire  du  dessus  l'est,  aussi  du 
dessous,  en  a  excepté  les  fouilles  des  mines,  parce  que. 


'  1  )  Voir  pagrs  HT,  4'’"‘  aliit»';! ,  ol  Tü,  1"  alim'». 
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(lisaii-il ,  les  [iropriélcs  tlii  sol  et  de  la  iHiiie  ne  sorti  pas 
inhérenles  {1). 

Et  M.  Régnault  de  Saiiit-Jean-d’Angély,  à  la  inétiie 
séance ,  lit  remarquer,  eu  réponse  à  une  ol)servaiioii 
de  M.  Jaiiberl ,  que  si  les  créanciers  inscrits  sur  le  sol 
ont  un  droit  sur  la  redevance,  ou  indemnité  imposée  à 
la  mine,  ce  n’est  que  parce  qu’elle  est  représenialive 
(le  la  propriété  du  dessus. 

Les  conséquences  de  la  séparation  du  tréfonds  d'avec 
la  surface  sont  lellemeiU  graves  pour  la  propriété 
(lu  dessus  f  que  M.  Jauberl ,  à  la  séance  du  conseil 
d'État  du  24  juin  1809,  proposa  d’ajipliquer  aux 
affiches  et  aux  publications  du  tracé  de  la  demande  en 
concession  d'une  mine,  les  formalités  presci'iles  par  le 
code  de  procédure  civile  pour  la  vente  des  objets 
saisis  (2)  ! 

Si  la  proposition  de  M.  .faubert  n'a  pas  été  admise, 
les  formalites  d’affiches  et  de  publications  n’en  sont 
pas  moins  prescrites,  à  iiciiie  de  nullité  du  décret  de  la 
concession  et  de  révocation  de  la  propriété  concédée. 

Ce  [loint  de  di’oit  a  été  reconnu  et  décidé  : 

Par  un  décret  du  21  février  1814,  auiuilant  une 
concession  qui  ii’avail  pas  été  précédée  d’affiches  dans 
toutes  les  cominuues  (Dalloz,  Recueil  périodique,  2, 
page  770). 

2o  Par  une  orduunaiice  du  13  mai  1818,  (jui  ,  sur 
l’avis  du  conseil  d’Étal ,  a  déelaié  non  avenue  la 


1;  Voir  01  ,  ligne 
2)  Voir  TT  ,  2^  ti  fi néfi. 
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concession  accordée  à  la  Compagnie  Féry-Laconibe , 
relativement  aux  mines  situées  sur  la  commune  de 
Mimet ,  parce  que  la  demande  en  concession  n'avait 
pas  été  publiée  et  alïicbée  dans  celte  commune. 

Entin  ,  quant  à  la  similitude  que  nous  soutenons 
exister  entre  le  tracé  d’une  concession  de  mines  et  le 
tracé  de  tous  autres  travaux  reconnus  d’une  utilité 
générale ,  elle  est  encore  confirmée  par  la  finale  du 
§  de  l'article  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  portant 
que  le  terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé  valeur 
qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine,  parce  que 
celle  disposition  indique ,  qu'après  l’exploitation  ou  la 
concession  du  tréfonds ,  la  valeur  de  la  surface  n’esi 
plus  ce  qu’elle  était  ou  eût  été  sans  la  concession  du 
tréfonds  ou  l’exploitation  de  la  mine. 

Nous  établirons  tout-à-rheure  ,  en  irai  tant  de  l’in¬ 
divisibilité  et  de  la  permanence,  que  la  disposition 
valeur  avant  l’exploitation  de  ta  mine  doit  s’entendre 
de  l’exploitation  à  son  origine. 


i  4. 


lie  rex|»li»lt4itlon  il'iine  mine. 


L’indivisibilité  de  rexploitation  d’une  mine,  ou  la 
défense  d’en  faire  le  pai  lage  ou  la  vente  par  lots ,  est 
écrite  dans  le  S"'**  §  de  l’article  7  de  la  loi  rtu 
21  avril  1810. 

Sa  permanence  ou  cxploltalioii  conslantc  esl  im¬ 
posée  par  rarlicle  49  de  la  même  loi,  déclarant  qu  elle 
ne  peut  être  suspendue  ,  ni  l  eslreinlo. 
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isibilité  de  l’exploUation  de  la  mine. 


L'article  7  delà  loi  de  1810,  interdit  en 

elTel  le  partage  et  la  vente  par  lots  de  la  concession 
ou  propriété  de  mines,  sans  une  autorisation  du  gou¬ 
vernement. 

Les  motifs  qui  ont  fait  interdire  la  division  d’une 
exploitation  ou  concession  de  mines  par  une  vente 
par  lots  ou  par  un  partage ,  devaient  s’appliquer  , 
comme  ils  s’appliquent  en  elTet,  aux  amodiations 
partielles ,  parce  qu’elles  ne  sont  qu’une  division  de 
l’exploitation. 

Cependant ,  la  cour  de  cassation ,  par  arrêt  du 
20  décembre  1837,  conlirmanl  un  arrêt  delà  cour 
impériale  de  Lyon  ,  a  décidé  que  l’article  7  de  la  loi 
de  1810  ne  prohibe  pas  les  amodiations  par  lots  ou 
partielles. 

Voici  les  motifs  de  son  arrêt  : 


«  Attendu  que  l’article  7  de  la  loi  de  1810  »e  proliibe  que  la  vente  par 
lots  ou  le  partage  des  mines  concédées ,  et  exige ,  dans  ce  cas  seulement, 
rautorisatiuii  préalable  du  gouveniemeiit  ; 

»  Allendu  que  l'ainodialion  par  lots  ou  partielle  des  mines  n’entratue 
point  l'aliénation  ,  vente  ou  partage  de  la  propriété  desdites  mines  ainsi 
amodiées  ; 

»  tfue  les  gaiatilies,  soit  en  faveur  du  gouvernemeiil,  soit  en  faveur 
des  propriétaires  de  la  superlicie,  sont  les  mêmes  ,  puisque  la  propriété 
et  la  responsabilité  reposent  toujours  sur  la  tête  des  concessionnaires 
primitifs  ; 

»  0‘ue  ceux-ci,  en  consentant  une  amodiation  qui  n'esf  au  fond  qu’un 
mode  d’explnitation  ou  de  jouissance ,  ne  peuvent  soustraire  les  travaux 
des  mines  ni  à  la  surveillance  des  agents  de  l’administration ,  ni  à 
l’application  des  réglements  ; 

»  Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précédé  qu’il  y  a  entre  ramodiation 
par  lots  et  la  vente  on  partage  que  prohibe  l’article  7  précité,  des  diffé¬ 
rences  telles  qu’on  ne  peut  supposer  que  la  prohibition  s'étende  d’un 
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cas  0  iiH  autre:  qu’aiiisi,  loin  <1e  violer  ledîl  arl.  7  ,  l'arrêt  attaque  en 
fait  une  juste  interprétation.  » 

Le  principe  de  rindivisibililé  a  été  méconnu  par  t:et 
arrêt  qui,  en  permettant  les  amodiations  partielles, 
autorise  la  division  ou  le  partage  d'une  exploitation 
de  mines,  parce  qu'une  amodiation  par  lots  équivaut 
à  la  vente  par  lots  ou  au  partage  de  la  concession  . 
puisque  les  substances  minérales  ne  se  reproduisent 
pas. 

La  loi ,  en  prohibant  la  division  par  un  partage  ou 
par  des  aliénations  partielles,  a  voulu  qu’une  mine  ne 
formât  qu'un  seul  corps  indivisible ,  et  ce  n'est  que 
dans  son  ensemble  que  la  première  disposition  de 
l’article  7  la  déclare  aliénable ,  conformément  aux 
règles  ordinaires. 

Mais ,  de  ce  que  le  législateur  n’a  prohibé  ou  parlé 
que  de  deux  modes  de  division,  il  ne  peut  s’ensuivre 
que  tout  autre  mode  soit  permis,  parce  que  toute 
division  doit  être  considérée  comme  défendue  par  le 
2me  g  Je  l'article  7  de  la  loi. 

MM.  Troplong  ,  Favard  et  Rolland  de  Villargiies,  et 
d’autres  jurisconsultes  fort  estimés,  professent  la  doc¬ 
trine  admise  par  l’arrêt  dn  20  décenil)re  1837  ;  d’après 
eux  ,  les  mines  sont  susceptibles  d’un  louage  partiel, 
comme  les  carrièi’cs. 

Mais,  h  la  suite  d'une  circonstance  a  fait  admettre 
le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  un  arrêt  de  la 
cour  impériale  d’Aix,  dn  3  mai  1841,  lequel,  en 
statuant  sur  d'autres  questions  tpii  ont  donné  lien  h 
l’aflmission ,  avait  validé  des  amodiations  partielles, 
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la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  ,  [»ai'  arrêt 
du  4-  juin  1844,  s’est  [U’ononcée  ,  apres  des  débats  qui 
ont  duré  plusieurs  audiences  et  un  long  délibéré  en  la 
cliambre  du  conseil ,  contre  la  faculté  d’amodier  par¬ 
tiellement  les  mines,  et  elle  a  ainsi  adopté  une  juris¬ 
prudence  contraire  h  l’arrêt  du  20  décembre  1837. 


Suivent  les  motifs  de  l'arrèl  du  4  juin  1844  ; 


«  Attendu  qu’aux  termes  de  l'article  552  du  code  Napoléon,  la  propriété 
du  sol  n’emporte  la  propriété  du  dessous  que  sauf  les  MODIFICATIONS 
l'ésuUajtt  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  5,  7  et  Ifi  de  laloi  du  21  avril  1810, 
la  propriété  des  mines  ne  résulte  que  d'un  acte  de  concession  délibéré 
en  conseil  d'État; 

»  Attendu  que  le  marquis  de...  et  le  comte  de...  étaient,  en  vertu  de 


la  concession  qui  leur  a  été  faite  collectivement,  propriétaires  indivis 
des  mines  concédées  qui ,  d'après  l’art.  7  précité  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
ne  pouvaient  être  vendues  par  lots  ou  partagées  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement  ; 

»  Attendu  que  l'aniodiation  ou  le  louage  d’une  mine  concédée 
s’appliquant  k  des  choses  fongibles  et  qui  se  consomment  par  l’usage  ,  k 
les  substances  qüt  ite  peuvent  se  reproduire,  constitue  une  aliénation, 
et,  par  conséquent,  une  aliénation  partielle,  lorsque  le  louage  ou 
l'amodiation  ne  porte  point  sur  la  totalité  de  la  concession  ; 

»  One,  d'ailleurs ,  le  but  de  Farlicleî  précité  de  la  loi  du  21  avril  1810 


n  e’ié  d^empêcher  ta  dii'ision  de  Vexploitalion ,  division  qui  résuitcrail 


des  baux  partiels  ; 

»  Due  l'intérêt  général  du  bon  aménagenjent  des  gîtes  et  de  la  con- 
.scrvalion  des  rictiesses  minérales  exige  que  la  loi  qui  a  pour  olqel  de 
prévenir  le  morcellement  si  préjudiciable  des  exploitations,  ne  puisse 
]>as  être  éludée  par  des  amodiations  partielles  ,  lesquelles  produiraient 
les  Jiièmes  elïets  que  la  vente  par  lot  üu  le  partage  proprement  dit  ; 

»  Attendu  que  !c  droit  de  i  administra  lion  de  faire  cesser  la  dmmoH 
de  l’cxploüatinn  ,  résultant  d’nn  partage  ou  d'une  amodiation  ,  n’excliH 
])as  celui  de  chactin  des  concessinnnaircs  de  se  refuser  à  l'cxéculion 
d'actes  et  de  conventions  contraires  k  la  disposition  d’ordre  public  de 
l’article?  précité  de  la  loi  du  21  avril  ifiin,  et  défaire  prononcer  la  nullité 


desdits  actes  et  conventions...  » 
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Un  aiilre  arrêt  de  la  même  chambre  »  du  20  no¬ 
vembre  1846,  a  casse  un  arrêt  de  la  cour  impériale 
de  Lyon,  du  13  mai  1842,  qui  avait  nialnlcnu  des 
amodiations  partielles. 

Depuis  ce  dernier  arrêt ,  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  tant  h  la  chambre  des  requêtes  qu’à  la 
chambre  civile,  prohibe  les  amodiations  partielles  tout 
autant  que  les  ventes  par  lots  ou  le  partage,  et  Vindi- 
visibilifé  de  l’exploitation  d’une  concession  de  mines 
est  {lêhnitivemenl  reconnue  cl  consacrée. 


2“  Permaiience  de  l’exploitation  de  la  mine. 


L'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  défendant  de 
reslreindre  ou  de  suspendre  l'exploitation  d’une  mine , 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  devoir  et  i 'obligation  du 
concessionnaire;  il  est  tenu  de  maintenir  ses  travaux 
en  activité  constante. 

L’Emperei'u  Nattoléon  ,  à  la  séance  du  conseil 
d’Élât  du  22  mars  1806  ,  insista  pour  qu’il  en  fût  ainsi, 
en  disant: 

«  Si  le  possesseur  \le  concessionnaire  de  la  mine;  cesse 
i\' exploiter ,  il  sera  traduit  devant  les  tribunaux,  qui ,  après 
avoir  vérifié  les  faits,  prononceront  la  déchéance  » 


M.  Régnault  de  Saint-Jean -d'Angély  ,  dans  l’exposé 
des  motifs  qu  il  fit  du  projet  de  la  loi  sur  les  mines, 
devant  le  Corps  législatif,  à  la  séance  du  13  avril  1810, 
déclara  (jiie  deux  causes  pouvaient  amener  la  révoca¬ 
tion  de'  la  concession  ;  l’une  réservée  à  l’apprécia  lion 
des  tribunaux  ,  l’autre  réservée  à  l’administration  : 


K  Ce  droit ,  dit-il ,  esi  i-éservV*  aux  tribututtix  on  fi  IVjrfmtnts/rrtftofi. 


i;  Voir  page  59.  3'  alinéa. 
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*  IL  est  réservé  aux  dans  tous  les  cas  de  ci>t)lra\ entiuiis 

aux  lois  :  eux  seuls  peuvent  prononcer  des  coruiauuuUtons  ;  et  celle 
fîaratUie,  Messieurs,  doit  être  d’un  grand  prix  à  vos  yeux. 

»  Ce  droit  est  réservé  à  Vadministmlion  ,  si  la  sûreté  publiipie  esi 
compromise,  ou  si  les  exploitations,  restreintes,  mal  dirigées ,  sa»' 
pendues,  laissent  des  craintes  sur  les  besoins  des  consommateurs. 

»  bincecas,  la  concession  Jadis  éto-il  révoquée.  Un  tel  système  est 
incompatible  avec  celui  de  ia  propri<?t^  des  iniiies, 

»  n  y  sera  pourvu ,  s'il  se  présente ,  sur  le  rapport  du  mini  tre  de 
l'intérieur,  comme  aux  cas  extrarndinaires  cl  inhabituels  que  la  légis¬ 
lation  UC  peut  prévoir. 

»  Et  si ,  ullérieuremenl ,  le  besoin  d'iuie  régie  générale  se  tait  sentir, 
elle  ne  sera  établie  qu'après  que  l’expérience  aura  répandu  sa  lumière 
inraillible  sur  celte  question  fort  difficile  à  re'soudre,  de  savoir  comment 
on  peut  concilier  le  droit  d'nn  citoyen  ,  sur  sa  propriété  ,  avec  l’intérêt 
de  tous  ^1)  !  » 

La  prévision  ne  larda  pas  à  se  réaliser.  Dès  I8tl , 
le  ministre  de  riiitérieur  proposa  au  conseil  d’Élal  un 
projet  de  décret  sur  la  question  ;  mais ,  pendant  les 
discussions  prolongées  sur  de  nouvelles  rédactions  ou 
contre- projets ,  arrivèrent  les  évéïtements  militaires  et 
politiques,  et  tout  fut  négligé  et  oublié. 

Mais  le  gouvernement ,  en  accordant  une  concession 
de  mines,  impose  ses  conditions  j  il  oblige  le  conces¬ 
sionnaire  à  maintenir  les  travaux  d'exploitation  en 
activité  constante  par  une  clause  ainsi  conçue  : 

«  Le  concessionnaire  tienilru  tes  travaux  déminés  en  aetivifé 
constante,  et  ne  pourra  les  suspendre  sans  une  cause  reconnue 
légitime  par  radmiiiistration  (2).  » 

Et  par  un  autre  article  du  cahier  des  charges ,  le 

(1)  Voir  page  114  ,  3™*  alinéa. 

(2)  Cette  condition  est  imposée  par  l'article  10  du  cahier  des  charge» 
de  la  concession  que  nous  rapportons  à  la  troisième  section  du  présent 
chapitre. 


I 
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ra 


concessionnaire  esl  prévenu  que,  s'il  vestreinf  ou 
suspend  son  exploîlaüon  sans  cause  reconnue  légitiinep 
sa  concession  sera  révoquée ,  s'il  y  a  lieu,  sauf  réserves 
(les  di  oits  des  tiers. 

Ces  conditions  retnpUssaienl  une  lacune  volonlaire 
laissée  par  le  législateur  :  mais,  en  1837  ,  une  occasion 
s'élani  olVerte  pour  reprendre  les  projets  abandonnés, 
un  projet  de  loi  a  été  présenté  sur  le  retrait  des  con¬ 
cessions  pour  compléter  la  loi  de  1810. 

M.  Saczet  ,  chai  gé  du  rapport  de  ce  projet  devant 
la  chambre  des  députés ,  parlant  de  la  loi  du 
28  juillet  1791  ,  a  dit  : 

«  Aucune  loi  ii'a  porté  plus  loin  le  respect  lie  lu  propriété  privée  sur 
les  mines  j  elle  restât/  l’accessoire  Uh  sttl. 

»  Le  propriétaire  de  la  surface  était  préféré  pour  leur  exploitation  s'il 
le  demandail ,  et  cependant,  pour  lui  comme  pour  tout  autre,  le  défaut 
d'exploitation,  c’élail  la  DÉCHÉANCE. 

»  Cetlo  loi  produisit  dos  effets  fAcljeux  ,  par  suite  même  de  son  res¬ 
pect  exagéré  pour  la  propriété  du  sol.  Ces  effets  devaient  se  produire 
avec  plus  de  force  dans  un  [tays  o(i  la  législation  facilite  la  dipision 
indéfinie  de  la  propriété. 

Les  exploitations  se  dissémi lièrent  h  l’iiifini.  l.es  divisions  rie  la 
propriété  souterraine  suivirent  le  sort  de  la  division  de  la  surface  . 
quoique  la  division  des  couclies  ne  présentât  aucun  rapport  avec  la 
superficie;  il  s’ensuivit  des  exploitations  mal  entreprises  et  des  frais 
multipliés  sans  mesurik 

»  Ces  abus  amenèrent  la  législation  de  IRIO,  qui  créa ,  dans  rintérêt 
public,  la  propriété  spéciale  et  distincte  des  mines. 

»  Le  propriétaire  de  la  surface  n'eut  plus  de  droit  de  préféreuce  :  la 
propriété  souterraine  ne  dut  plus  se  morceler  â  rexeniple  du  sol ,  td  le 
choix  des  concessionnaires,  comme  les  limites  de  la  concession,  fut 
attribué  au  gouvernement. 

»  Il  serait  bien  étrange  qu’une  loi  instituée  pour  réprimer  les  abus  de 
la  propriété  privée  les  eût  rendus  plus  dangereux  et  plus  intolérables 
encore.  On  ne  comprendrait  pas  que  la  législation  qui  dépouille  le  pro¬ 
priétaire  primitifdescûnséqiiencesde  soiidroitd’aecessionsnrla  propriété 
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suiiUn-i'ïiiiie,  ]u-iicîséiiieiit  iiaroc  qu’il  pourruil  u’eji  [nis  user  uu  eu  user 
mal,  <;oncHd.il  k  im  uoiive:m  verni,  llliremeiil  clioSsi  et  graUiitenieut 
.favorisé,  un  droil  de  non  usage  et  cl'aiuis  que  VinténU  de  in  sor,ii!té  ne 
peut  laisser  à  personne  et  qu’elle  raJTraucliit  en  tout  cas  üe  la  déchéance 


que  la  loi  de  1791  avait  infligée  même  au  premier  propriétaire  île  ia 

chose. 


*  La  loi  (le  1810,  dans  son  origine  et  dans  son  ensemhic,  repousse 
une  telle  pensée;  cr^efe  pour  assurer  l'explnitalinn  des  mines  haxs 
i/iNTÉRéT  PUBLIC,  elIc  UC  pciit  soufTrir  quo  VintérH  puhlkeit  soit  ptitu- 
par  ceux-là  même  qu’elle  y  a  préposés. 

»  Le  génie  de  Napoléon  était  trop  prévoyant  pour  laisser  ta  législation 


désarmée 


ia  loi  de  1810  consacra  par  des  textes  rormels  le  droit  d'in¬ 


tervention  d3  i’aiitorilé dans  les  mines. 

»  L'art.  31  autorise  un  coiiccssioimairc  îi  posséder  deux  concessions  , 
mais  à  condition  que  chacune  d'elles  sera  constammeiit  exploitée.  Le 
principe  de  l'exploitation  en  activité  est  donc  l'essence  de  la  loi. 

»  Les  articles  47,  18,  49,  élaldissent  te  droit  de  l’administration. 

»  L'arl.  47  se  réfère  au  droit  de  police. 

»  L’art.  48  autorise  les  ingénieurs  h  visiter  les  exploitations  sons  te 


rapport  de  l’art;  iis  doivent  éclairer  les  concessionnaires  sur  leurs  fautes 
et  l'aulorilé  sur  les  abus  ; 

»  Et  comme  de  tels  avis  ne  peuvent  rester  illusoires,  l’art  49  dispose 
que,  St  Vexploitalion  est  restreinte  ou  suspendue  de  manière  :i  compro¬ 
mettre  ht  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs  ,  it  en  sera 
rendu  compte  par  le  préfet  an  ministre  de  l’intérieur,  pour  être  par  lui 
statué  ainsi  qu’il  appartiendra. 

»  .iinsi ,  quand  les  mines  sont  menacées,  l'autorité  suprême  inter¬ 
vient  :  elle  juge  s'il  y  a  lien  d’ordonner  et  ce  qu'il  y  a  lieu  d’ordonner. 
Le  principe  fondamental  estdoneposé  :  le  concessions  aire  doit  exploiter 
dans  l'intérêt  public;  et  si  l’intérêt  public  est  compromis  ,  le  gouver¬ 
nement  le  protège  par  des  mesures  ilont  l’opportunité  et  la  nature  sont 
déterminées  par  liiil 

»  Il  ne  faut  donc  plus  songer  à  confondre  les  mines  avec  les  proprtété.s 
ordinaires,  dont  le  maître  use  ou  abuse  à  son  gré.  Le  concessionnaire 
a  reçu  un  dépôt,  il  doit  le  féconder,  cl  l’État  qui  le  lui  confia,  veille 
toujours  pour  l’y  contraindre,  il  ne  reste  [dus  qu'à  savoir  quel  doil  en 


être  le  moyen. 

*  Il  faut  trouver  un  moyen  eflicace.  La  loi  ne  conseille  pas,  elle 
ordonne  :  elle  n’ordounc  rien  en  vain  ;  la  pins  déplorable  des  lois  serait 
une  loi  impuissante,  et  ce  serait  un  étrange  anachronisme  que  de  supposer 
un  esprit  d’impuissance  aux  lois  de  1810. 
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Cela  iiosé,  i)  a  paru  iiji])0ssi))i(!  a  votrt;  i:uiini)issi(iii  «It*  t  nui  vit 
ailleurs  (lue  dann  la  deimssession  du  concessionnw'f  «éo.%i,citu  \nt  uii 
moyen  rt’e\.<?ciitîon  efTieace,  II  u’est  jias  cîifltctle  {l’étalilir,  iraiHeurs ,  «ute 
ce  moyen  est  ie  [Mus  raliorinel,  le  plus  U^gitime  et  le  smil  vihilahlement 
utile  à  tous  les  inlérôls  ftu'il  s'agit  Me  proU^ger,  » 

Le  rapporl  de  M.  Saii/.cl  explique  el  iiilei'piêle 
rariiele  49  de  la  loi  de  18IO  et  démontre  que,  d'après 
le  principe  fonda  mental ,  le  concessionnaire  doit 
exploiter  dans  Vinlérêt  de  la  société:  qu’il  n’a  reçu 
qu'un  déjtôl,  qui  doit  être  fécondé  par  lui,  et  que  1  État 
(|ni  le  lui  confia,  veille  toujours  pour  l'y  contraindre, 
Kn  effet,  l'autorité  surveille  les  travaux  cl  les  dirige, 
puisqu'ils  ne  peuvent  élie  ni  augmentés,  ni  r(‘streinls 
ou  abandonnés  sans  une  autorisation  donnée  par  le 
pi'éfel ,  sur  le  rapport  des  ingénietn  s  des  mines  L- 


,1  \'oir  les  articles  â ,  H  cl  P  Mu  calijer  Mes  ctiarges  Me  la  coueessioii 
rapportée  û  la  setlioii  Mu  présent  clia|>iire,  ainsi  conçus; 

Art.  5.  Il  ne  pourra  être  pcijiç^df*  h  l'ouverture  de  puits  ou  j/utertes, 
partant  du  jour  pour  être  wis  en  cfini mutiication  avec  des  travaux 
existants ,  sans  une  autorisation  du  préfet,  aer.tmlée  sur  la  demamie 
du  concessionnaire  et  sur  te  rapport  des  iiij/çniçwr.'f  des  mines. 

Art.  tî.  Lorsijuc  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau  cliamp 
li’exploitation ,  il  adresserai  ce  sujet  au  préfet  nu  plan  se  rattachant  au 
|)lan  général  Me  ta  concession ,  et  un  mémoire  inMi(]uant  son  projet  Me 
travaux,  le  tout  dressé  conforiiiément  à  ce  rjui  est  prescrit  par  l'arilcle  3 
ci-dessus.  Le  préfet,  sur  le  ra|>[Kjr(  Mes  iiigénienrs  des  mines,  !i[»prüu- 
vera  ou  moilinera  ce  projet. 

•Art.  {».■  l,e  concessionnaire  lie  ]>ouiTa  ahanMouncraui-une[H'»rtiou  notable 
des  ouvrages  souterrains  sans  en  avoir  [iré verni  le  préfet  trois  mois 
il  l’avance,  pour  rexécutlon  Mes  Misimsitioiis  prescrites  [lar  les  articles  H 
et  ü  du  règlement  de  police  souterraine  ilu  3  janvier  1813,  et  sans  que 
rahandon  ail  été  autorisé  ,  sur  le  rapport  Me  ringéuieur  Mus  mines  ,  par 
le  préfet,  lequel  statuera  sur  la  MenianMe  avani  l'cxpiralioii  Mii  Mêlai 
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i\l.  irAïuJOt'T  ,  ilans  son  !'a(>put'l  de  van  l  la  eliainbre 
lies  pairs,  sur  le  inêiiie  projcl  de  loi,  en  cxaininaiK  la 
question  du  retrait  de  la  concession  ,  dit  ensuite  : 

«  Au  fond,  celle  queslioti  est  très-simple;  il  est  mênn' 
iniililc  de  reclicrchor  si  la  législaliou  spéciale  des  Euiues  eu 
doEiuc  lasûlulioEi:  c'est  dans  le  droii  commun^  c'est  dans  le 
respect  ilâ  aux  contrais ^  loi  générale  E]iii  régit  Vunkcrsalitc 
des  propriétés  cl  la  société  toute  eniirre,  (|ne  nous  trouvons 
celte  solution . 

»  Si  cette  fiiiestion  a  paru  d'abord  obscurcie  par  (juelfjues  nuages,  c'esi 
parce  qu’elle  ii’a  pas  êie  envisagée  sous  son  veiilable  point  de  vue.  On 
a  parie  d’expropriation  pour  cause  trulilité  publique,  do  biens  vacauis 
ou  Irimtiés  en  d^stiércnce  ;  il  n’y  a  rien  de  tout  ct'la. 

»  I/oxploitaliou  pour  cause  d'utilité  puhléiue  s’exerce  sur  iiii  proprie- 
laire  qui  jouit  confornit^nieut  !i  son  titre,  et  elle  ne  s’exerce  que  pottr 
ciiangcr  la  nature  de  la  propri(?ti'  et  potir  l'alTpcter  à  un  usage  pulilic.  il 
n’y  a  pas  vacance:  car,  lorsqu’une  concession  est  résiliée,  la  tiiine 
retourne  au  domaine  qui  en  avait  fait  la  concession,  et  celte  mine  ne 
(lenl  être  considérée coimne  un  bien  sans  maître,  fl  ii’y  a  pas  désliéreiice, 
car  le  propriétaire  n’est  pas  mort ,  et  il  veut  conserver  sa  propriété. 

»  De  quoi  s'agit-il  «îonc  en  réalité?  De  la  résiliation  d’un  contrat  dont 
la  clause  fondariientale  a  été  vidiée,  dette  règle  ne  souffre  aucune 
exception. 

»  Un  particulier  achète  mi  bien ,  il  n’en  .acquitte  pas  le  prix  ;  le  vendeur 
lioursuil  l’acheteur  en  annulation  de  la  vente,  et  l'annulation  est  pro- 
ttoncée.  Des  baux  emphytéotiques,  des  contrais  de  loeaterie  perpétuelle 
sont  chaque  JOEir  résiliés  pour  des  causes  analogues;  des  donations 
sont  révoquées  lorsque  le  donataii’e  n’en  rempli  t  pas  ies  conditioiis. 

»  Or,  qu’cst-ce  qu’une  concession?  Un  contrat  par  lequel  ie  gouver¬ 
nement  conlèrc  gratuitement  îi  certains  particuliers  des  hiens  il’tnni 
valeur  souvent  très-ronsidérablc  ,  mais  sous  la  ronditimi  fonrielle  de  (es 
exploiter  dans  l'intérêt  général  de  la  sociVi'c. 

*  Cette  obligation  d  une  exploitation  non  inten  otnpne  au  hêuéilcc  des 
consommaleuE's  est  le  prix  d’aciiuisilion  ;  elle  constitue  une  renie  à 
servir  perpétuellement  au  piiltlic,  sons  peine  de  perdre  la  proprie'té,  car 
le  concessionnaire  m»  peut  [iréfemlre  à  garder  la  chose  sans  cnactinilter 
le  prix. 


VKoMUI'nt;  1>KS  MI.VES  CO>CK1»b:KS. 


»  Ce  ii'esl  (lune  pas  parce  que  les  niines  sont  tles  prupra^tés  irtiiie 
nature  particulière  ((u'elles  sont  susceptibles  de  révocation ,  c'est  au 
contraire  parce  que  la  loi  de  1810  les  a  rangées  pormi  tes  propnVti^s 
OUDlNAIItES  (],. 

»  Tous  les  arguments  produits  (HJiir  démontrer  (jue  ces  propriétés  ont 
été  mises  sous  la  protection  du  droit  eommii»,  alioutissent  etrectiveineiit 
a  prouver  qu’elles  sont  révocables  lorsque  le  concessionnaire  a  violé 
son  contrat. 

*  Certes,  personne  n‘ira  jusqu'à  affirmer  ipie  la  toi  de  isio  a  fait 
davantage;  qu'elle  ne  s'est  pas  bornée  à  couvrir  les  concessionnaires  de 
['égide  du  droit  commun  ;2;,  mais  encore  qu'elle  les  a  placés  au-dessus 
de  ce  même  droit  commun,  en  leur  accordant  le  privilège  de  s'affraneliir 
impunéiuent  des  clauses  du  titre  de  la  propriété. 

»  Pour  prouver  que  les  concessions  ne  peuvent  être  résiiiées,  il  famlraii 
étalilir  que  la  loi  de  1810,  confrflirewenï  et«  droif  commun,  a  voulu 
créer  un  contrat  d’une  nature  tout  exceptionnelle,  contrat  qui  serait 
perpétuellement  obligatoire  pour  l’une  des  parties,  et  ne  lierait  jamais 
l'autre. 


»  Mais  il  u’exisie  dans  cette  lui  aucune  trace  de  ce  nioiistnieiix  privi¬ 
lège,  et  une  pareille  prétention  serait  aussi  exorbitante  qu'insoutenable.  » 

A  la  suite  de  ces  deux  rapports  ,  !a  loi  pro[>üséc  a 
élé  sanctionnée  les  27  avril  et  4  mai  1838. 

La  propriété  d'une  mine  doit  donc  ,  sous  peine  de 
révocation ,  être  en  exploitation  conslante  »  c’est-à- 
dire  sans  ùUeiTupHoti  h  partir  de  sa  concession,  et 
elle  est  présumée  en  exploitation  dans  toute  retendue 
de  son  pcriinètre,  qui  ne  forme  qu’une  seule  pro¬ 
priété  indivisible. 

Et,  du  moment  qu'une  exjiloitalion  de  mines  est 
indivisible  et  qu’elle  doit  être  permanenle ,  il  en  résulte 
que,  lorsque  la  loi  dit:  crt/eitr  .4v.\nt  \' exploilatùyn  de 
la  mine ,  elle  doit  nécessairement  s’entendre  de  l'ex- 


ploilalion  à  son  origine,  soit  provisoire^ 


soif  défimiive: 


1  Voir  page  iin,  l"  aUné.i  dp  l’arrét. 
Voir  page  98,  4™^  iiljiiéa. 
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L  (‘xaineii  de  celle  j>roj)osilioii  f:iil  l’olijel  du  para 
grajilio  siiivanl. 


Ori^lno  tîe-  di'  lu  iiiiiif* 

L’origine  de  rexploiUition  de  la  mine  concédée 
date  du  nioinent  on  le  dioil  de  recberclies  s’arrête, 
el  ce  droit  s’arrête  devant  la  découverte  ;  mais  l’ex¬ 
ploitation  légale  ne  peut  commencer  que  du  Jour  de 
la  concession  de  la  mine  ou  que  du  jour  qu'une 
autorisation  d'exploitation  provisoire  a  été  accordée. 
Dans  ce  cas  ,  l’exploitation  précède  la  concession ,  el 
l’origine  de  l’exploilalion  date  de  l’a uloiisa lion. 

L’ne  mine  n’est  découverte  que  lorsqu'on  en  connaît 
l'ail  m  e  et  la  richesse  ,  et  toute  demande  en  concession 
doit  êli’c  rejetée  si  une  exploitation  provisoire  el 
régulière  n’a  pas  établi  le  gisemeiU  ou  l'allure  de  l;t 
mine. 

Le  2  février  1834,  SL  le  ministre  des  travaux  pu¬ 
blics  a  rendu  une  décision  dans  ce  sens. 

M.  RrciiAuit  [Législaiion  des  Mines,  page  I9H) 
nous  dit  : 

La  loi  ûe  ï8lü  veiil  (jne  les  recherches  el  îa  tlecouverh?  tl:J  j^îie 
llreceilenl  tüîï}oursnoîj-seuleiiieiitlacorieesKhjii.  jnais  ni^uie  îa  dejjuiüde- 
"  »  En  elïet,  ü  ji  y  a  rieïi  encore  a  coiieriîer ,  Il  ii“y  a  tïe  concessmu; 

A  tleïiiamler  là  où  la  [irésence  d'une  iuiiie  n’esl  (ins  coiisiîUée. 

»  Et  U  faut  iioii-seulenieril  qu'il  soit  [trouvé  i\m  la  njiuc  existe,  umis 
aussi  ([ne  des  exploralious  [irêaJahîes  en  aient  fait  couuaîlre  les 
jiriiicijiales  allures  dans  le  sein  lie  la  larve,  aliu  que  t'oii  jmisse  fixer  hîs 
liriiitos  lie  ia  concessioii  ri  iîéteriujiN*r  les  clauses  à  iiujioser  au  ron- 


lessi  on  narre. 


* 
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-  A  ue.s  Jiiülifs  ilvéi^  lie  lii  luiün'!'  tiitMJie  îles  se  |ui|rireîit  tSfis 

rousiilénilions  tJ'iJittTtM  |(ul>lîc:  rl  esl.  arrive  ^lueliiiK^fois  poi- 

soniies  qm  aviiieiiit  ubleîiu  des  ruiicessiuns  sans  qüQ  l'exisleiieo  du  gîle 
ftU  connu,  ont  aliiisj  du  litre  qu  elles  avaient  entre  leurs  inaiJis  vu 
iudiiisaiit  ctes  tiers  en  erreur  iiour  oldenir  îles  capiiaux.  » 

Le  goiivcrneinenl  jucorde  des  aiilorisalioii.s  pour 

exploiler,  tanlôt  avec  la  faculté  de  vendre  tes  pro- 

+ 

duils,  tantôt  avec  défense  de  les  vendre. 

Au  premier  cas,  celui  de  vendre,  l’aiilorisatioii 
impose  l’obligation  de  payer  la  redevance  due  au 
propriétaire  de  lu  surCace. 

M.  de  CiiEPFE  a  publié  dans  les  Annales  des  mines 
des  dissertations  sur  tes  (questions  que  fait  naîlie 
l’exécution  de  la  loi  ;  il  puise  ic  droit  du  gouver¬ 
nement  de  disposer  des  matières  minérales  dans  le 
décret  du  6  mai  1811,  )|ui  a  imbupio  les  mesures  à 
prendre  relativement  aux  expluilaiious  que  l'intérél 
public  fait  tolérer ,  lorsqu’il  y  a  empêchement  à  ce 
qu’une  concession  soit  immédiatement  accordée. 

«  Agir  coniraireiiient  :‘l  ces  print’itws,  <lit  M.  <k’  Clioppe,  ce  serait 
arrêter  les  explorations  fjiie  des  parliciilii'rs  veulent  entreprendre ,  ei 
empêclier  le  dêveluppeineiU  de  l'industrie. 

»  D’uti  autre  côté,  on  peut  ilire  tpi  opérer  des  extractions  sur  un 
gîte  iitinérat ,  en  vendre  les  produits,  cVsi  vénlahleinent  établir  uni' 
sorte  d'exidoitatinii  ;  car  c’est  tmHtre  ce  gîte  en  valeur,  en  retirer  les 
[irollls. 

»  Les  vrais  travaux  de  reclierciies ,  ceux  iiui  .serveni  elTectiveu)ent  et 
nriiiiueinent  ît  explorer  une  iiiiiie  ,  ne  donnent  jafoais  lieu  A  des  [iro<Jults 
réels:  teîs  sont  les  sondages,  les  irancliées  des  puits  et  galeries, 
percées  dans  le  roc  stérile  pour  arriver  an  v  conciles  métallifères. 

»  Ouclqnefois  on  donne,  mais  impi'opremeiil,  le  iioiii  de  reelierchcs 
aux  fouille.s  pratiquées  dans  une  mine  mise  déjîi  à  découvert  pour  en 
observer  l'allure  el  pour  juger  de  sa  rii-liesse.  Ces  fouilles  ,  ■  (fue , 
d’après  leur  deslinalion,  ou  devrail  plulôl  appeler  de  rceon-* 

MrtissrtHre,  bien  (pie  truiant  sons  un  rci  lain  rappnri  île  la  iminre  des 
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rcclierchcs .  hü  sont  [iltts  des  travaux  tic  recherclie  proprciiicul  tlils. 
il  arrive  souvent  qu'elles  tloimenl  tles  produits  assez  abondants  ,  et  que 
parle  fait  elles  conatiluent  une  exploitation;  eu  principe^  il  raudrait 
donc  qu'il  y  eût  concession  pour  qu'on  pûl  les  opérer. 

Toutefois,  des  motifs  d'utilité  pul)Iique  peuvent  les  faire  autoriser , 
lorsque,  par  exemple,  il  y  a  doute  sur  les  dispositions  de  la  mine 
decouverte t  et  que  )'on  a  besoin  d'elre  plus  cuiuplèlemeni  éclairé  pour 
concéder  te  gîte  de  la  manière  la  plus  avantageuse  h  l'intérét  général; 
ou  encore,  lorsque  des  olistacies  dont  on  ne  prévoit  fras  !e  terme 
enipCcbenl  de  disposer  de  la  mine,  et  que  pourtant  il  importe  de  livrer 
iniinédiatemeiU  aux  consonanateurs  les  produits  ois  tenus- 

»  Mais  ce  sont  là  des  circonstances  qu'iî  appartient  à  raulorilé  admi¬ 
nistrative  d'apprécier;  c'est  elle  qui  doit  décider  s'il  convient  de  per¬ 
mettre  la  conliniiation  des  travaux  et  ïa  venté  des  matières  extraites  , 
eu  faisant  usage  de  la  facilité  qui  lui  est  laissée  par  le  décret  du 
6  mai  1811,  (7™e  vob  tles  Anmleii,  page  593.  )  » 

Aussi  une  ordonnance  royale  du  14  sepleiiibre  1839, 
insérée  dans  le  même  recueil,  t.  16,  page  737,  en 
accordant  h  M.  Durand-Cœur  l'aulorisalion  de  l'aire 
la  recherche  d'un  gîte  de  sulfure  d’antimoine  dans 
les  communes  de  Vîolav  et  île  Sainle-Coloinhe  ,  lui  a 
refusé  la  |>e)‘missioii  de  vendre  les  produits  (pii  pro¬ 
viendraient  de  scs  explorations ,  [jar  le  motif  ipie  le 
minerai  d’anliinoine  étant  de  nature  à  se  conserver 
sans  détérioration  sur  les  h  aides  ou  dans  les  magasins, 
il  n’y  aurait  pas  Heu  a  en  permettre  la  vente. 

Il  semble  résultei’  de  la  que  ce  n’est  que  dans  les 
(’irconsiances  exceptionnelles  ,  telles  (pie  celles  où  une 
substance  se  détériorerait  si  elle  nélail  [las  iin  média - 
icinent  employée,  (|uc  la  peniiissioii  de  vendre  est 
accoi'dée. 

M,  Ivr<;n\1'lt  de  Saint-Jean-d’Angt'dy  ,  à  la  séance 
du  cons(’i!  d'Klat  du  2i  juin  1809,  fil  lemaifinei-  qu’il 
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était  rare  ime  les  premiers  travaux  île  reelierelies 
conduisissent  à  la  découverte  de  la  mine. 


«  On  ne  (a  li'Oiive,  ilisait-il,  i|u’après  îles  recliei' 
longues  et  infructuenses,  entre[>nses  à  graïuls  frais,  et  ensuite 
abaïuionnées  par  plusieurs  compagnies  successives..-  ,1].  » 

Nous  ne  rapportons  ce  tpii  a  été  dit  parM.  Kegnanlt 
de  Saint-Jean-d’Angély  que  pour  faire  remaripier  a 
noire  tour  combien  il  est  souvent  dilïicile  de  distinguer 
les  recherches  de  rcxploiiaiion. 

Mais,  (juand  il  s’agit  de  1  exploitation  des  mines  de 
fer,  la  concession  n’est  accordée  (]ue  dans  les  cas 
suivants  : 

«  1^  Si  rcxploitation  ù  ciel  ouvert  cesse  irctre  possil)le  ,  et  si 
I ’étahlisscmentde  puits  ,  galeries  et  travaux  d'art  est  nécessaire  ; 

»  2"  Si  rcxploitation,  quoiiiiie  possible  encore,  doit  ilnrer 
peu  d'années,  cl  rendre  ensuite  impossible  rcx[))oitation  avec 
puits  et  galeries  (2).  .» 

Ri  comme  la  loi  n 'établit  aucune  dislinciion  entre 
les  tui'^es,  on  est  forcé,  dans  ce  cas,  de  roconiiaître 
ipie  l'exploitation  précède  la  concession. 

-M.CoTEi.LE,  dam  son  cours  de  droit  administra  fi  f 
sur  la  conslalatioii  préalable  a  la  concession  des 
minéraux  ,  commence  par  rappeler  la  circulaire  du 

août  1810,  portant  rpi’il  n  y  a  lieu  à  concession 
ipte  pour  les  mines  exploitées,  et  pour  les  mines 
nouvellement  découvertes,  que  lorsque  le  gisement 


1,  Lociu;,  pagp  107. 

12  Ari.  00  tic  la  loi  de  iRin. 
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fies  couches  minécnles  e.s7  remnttu  et  f[n'il  y  ;» 
cei’liliule  d'une  exploilalion  utile,  et  il  ajoute  : 

K  ]xjrsf]iruiï  corps  de  fonctiimiiaires  uiissii  iiislriiil,  auijsi  zétê  t[ue 
celui  des  iiigtîjiieurs  des  mines,  est  appelé  k  connaître  à  foîul  trune 
opération  lrés-itU[K)rtaiitc  en  elle-TUÔine  ,  à  en  suivre  de  prés  la  marche, 
a  l'éelairer  de  ses  avis  et  de  ses  Lonseils  ,  en  »*ifiteres^yatU  au  .surcfe,  le 
puldic  sera  naturelleiueul  porté  h  investir  de  toute  sa  conliaiiee  des 
résultats  placés  sous  la  sauvegarde  de  Texauieii  a[ipn>fûudi ,  de  l’appro- 
l>atîtiu  des  fonctionnaires  les  pîus  couipélents* 

J  Mais  si  les  produits  d'une  mine  véritabtetnent  découverte  peuvent 
promettre  l'avenir  te  plus  ricbe  ii  ses  [mopriéUiires  ,  radjuiiiistratiou 
aura  un  premier  écueil  îi  éviter,  celui  d'autoriser^  par  ia  publicité  inbé- 
reiiie  à  riuslruction  d’uiie  demande  mi  concession  de  mines  ^  les 
assertions  de  ceux  qui  spéculeraient  sur  la  crédulité  ptîbliqiie,  en 
créant  des  actions  pour  rexploitatiori  d'une  mine,  lorsque  son  existence 
serait  falmleuse  (i), 

>  Sous  ce  rapport,  le  guuvernemenl  a  iiien  le  droit  d'exiger  des 
demandeurs  eu  concession  de  lui  prouver,  non  pas  seulemeiil  riu'its  oui 
rencontré  dans  nu  terrain  quelques  umeureinenls  de  mines,  mais  encore 
i|uaue  mine  y  existe  en  profondeur,  et  c[ue,  selon  loiile  apparence, 
elle  présenlera  un  gîte  suscepiilde  d  une  exploitation  sérieuse  et 


¥  n  R 


»  tnliu,  comme  ou  a  lrO[>  stmvent  abusé  de  la  simple  apparence  d'une 
découverte  de  mines  pour  créer  des  actions  industrielles,  radminis- 
iralioii  s’est  vue  ilans  roblîgalion  de  refuser  même  de  puliüer  les 
demandes  en  concession,  tant  (ju'il  ne  serait  pas  jusMfié  quil  y  eût 
iuatière  à  concession. 

Voici  la  circulaire  de  M  le  directeur  ifénénd  des 
ni  inos  fin  lîl  oclohre  1837  : 

«  Le  but  (tes  puljlitatiijtis  et  afüebes  est  il’ajipeter  tes  propriélaires  «lu 
sol,  cl  cil  général  les  liers  qui  peuvent  y  avoir  intérêt,  à  faire  valoir 
les  observations  on  réclamations  qu’ils  auraient  fi  proiluire  ;  ce  serait 
itnliiire  le  publie  en  erreur  que  de  lui  donner  à  penser  qu'im  l'îte  esl 
lecoiiun,  lorsqu'il  ne  lest  pas  encore. 

»  ionles  les  (oniialités  que  la  loi  du  21  avril  IRin  et  le  déi-rel  du 
in  noveinbre  suivant  ont  presiaites,  nioiilretil  que  la  première  nmdition 
à  remplir  esl  ili*  jiistilier  ffii’iiite  mine  existe. 

h''  M  flfiTia.LR  iinris  rÈipprlU'  l**;*  tiinrf lisîons  df  !>aîrU-!ti^rAÎiK 
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»  l'ti  plan  régulier  lie  la  surface,  (Iressé  ou  vérilié  par  riiigéiiieur  des 
itiiiios,  et  certîliê  par  le  préfet  du  déparleinenl,  doit  être  jolrtte  à  la 
deiuande  ;  ce  plan  ne  saurait  être  levé  ou  ne  serait  fiu'iiiusoire  laiil  iiue 
l’on  ignore  si  le  sol  recèle  eiTeciivemeiU  un  gîte  coiicessilde. 

»  Les  ingénieurs  en  chef  sont  chargés,  par  le  décret  du  IH  iio- 
v  einhre  18lu,  de  rédiger  des  projets  d’adiches  :  celte  désignation  des 
ingénieurs  en  chef  init  assez  voir  im'on  n'a  point  entendu  que  ces  aiTiclies 
fussent  une  chose  île  pure  fortne.  L’intervention  de  ces  fonctionnaires 
était  superflue  s’il  n'y  avait  eu  de  leur  part  aucun  exanien  à  faire,  si 
aucune  notion  n’eût  été  à  fournir  par  le  demandeur  ;  si ,  en  tin  mot ,  par 
cela  qu'une  demande,  quelle  qu'elle  fût ,  était  présentée,  t’afiiclie  était 
de  droit-  » 

Ainsi,  il  lant  fie  tonte  nécessité  que  des  recherches 
sérieuses  nient  été  faites,  et  qtie,  [laruno  exploitation 
provisoire,  le  gîte  de  la  mine  ail  été  reconnu  et  constaté. 
C’est  là  im  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d  accoi  d. 

Mais  jnstjn’ici  on  ne  s’esl  préoccupé  que  du  point  de 
savoir  à  qui  doivent  appartenir  les  prodnitsde  l’exploi¬ 
tation  provisoire  ^  parce  qu’on  n'a  |)as  compris  les 
dispositions  du  2n’e  |  de  l’article  4i  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  renvoyant  pour  l’évaluation  des  terrains 
occupés  à  la  surface  par  l’exploitation  à  la  loi  du 
lOseptembie  1807,  titre  \l,  eldisaiu  :  u  Mais  le  ierrain 
à  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur 
fpt'il  avait  avant  V exploitation  de  la  mine-  ^ 

iVoM  il  suit  (pie ,  contrairement  à  la  jvirispnulence 
de  la  cour  de  cassation ,  la  valeur  (pt'il  arail  avax'i 
\' expioilütiou  de  la  mine  doit  s  cnlondre  de  l’exploi¬ 
tation  à  son  origine  (!]■ 

Kt  dû  tpielle  exploitation  la  loi  parlerait-elle,  si  ce 
n'étaii  de  rex[»l<jilation  de  la  mine  à  sou  origine? 


l  \  ilic  pafTÇ IH ,  ic‘  tif'rhier 
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Nous  avons  vu  que  l’exiiloilalion  de  la  tnine  est 
indivisible  el  que  la  première  coiidilioii  de  la  concession 
de  la  mine  est  d’ètre  en  explbilation  permanente ,  et 
nous  venons  de  voir  qu'une  exploitation  provisoire 
doit  précéder  la  concession. 

Nous  avons  vu  encore  dans  ce  qui  a  été  dit  par 
M,  de  Cheppe,  Annales  des  mines,  que  le  gouvernement 
aiUoï'ise  des  exploitations  de  mines  avant  la  concession^ 
avec  ou  sans  autorisation  de  disposer  des  produits  de 
l'exploitation. 

Nous  avons  vu  enliii  que ,  lorsifu’i!  y  a  autorisation 
de  vendre  les  produiLs,  rindemnité  allouée  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  par  l’article  6  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  est  acquittée ,  el  que,  dans  ce  cas, 
l’exploitant  est  soumis  à  toutes  les  obligations  du  con¬ 
cessionnaire. 


D’un  autre  coté ,  il  a  été  irrévocablement  décidé  par 


deux  arrêts  successifs ,  l’im  de  la  chambre  civile,  el 
l’autre  de  toutes  les  chambres  réunies  de  la  cour 
suprême,  qu’à  partir  de  la  concession  de  la  mine,  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  sont  modihés,  et 
fïuc  les  constructions  ou  les  établissements  créés 
POSTÉ» lEi  uEMEXT  (ï  Ui  coiicession ,  ne  jouissent  pas  de 
la  protection  accordée  par  l’article  11  de  la  loi  de  1810 
à  ce  qui  existait  avaxt  la  concession. 

Ces  deux  arrêts,  en  refusant  la  protection  accordée 
par  l’article  1 1  aux  constructions  ou  aux  établissements 
formés  APUÊs  ta  concession  dotmcul  une  solution  à  la 
question. 

Plnsdedfiule  ,  des-lors  ,  sur  ce  (|ue  la  loi  onlt'ud  pai‘ 
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celle  disposition  :  «  Valeur  (nVil  avait  avami 

V exploitation  de  la  mine;  «  elle  veut  tjue  rcxploilaut 
ne  paie  le  terrain  dont  il  a  besoin  (|ue  d’après  la  valeur 
qu’il  avait  avant  l'exploitaiion  provisoire  ou  dé^nilwe, 
ou  au  moins  avant  la  concession  ,  puisque  de  celle 
époque  rcxploilaut  paie  la  redevance  imposée  à  la 
mine  en  verlu  des  articles  (i  ci  42  de  la  loi  Je  1810. 

Ces  deux  arrêts  ont  encore  décidé  que  ,  lorstpie  les 
travaux  établis  ou  créés  h  la  surface  poslériearemenl  ii 
la  concession,  sont  aulorisés  comme  travaux  reconnus 
d’une  utilité  générale,  le  propriétaire  de  la  mine  a 
droit  à  une  indemnité  à  raison  tlu  préjudice  que  ces 
travaux  lui  font  éjuouvcr  (I). 

Ainsi,  lorsque  la  loi  dit  que  le  iciTain  :i  acquéi’ir 
sera  estimé  valeur  qu’il  avait  avant  rexploilaiion  de 
la  mine,  elle  entend  l'exploitation  qui  a  précédé  ou 
suivi  la  concession  de  la  mine  ;  c’est-à-dire ,  de 
V  exploitai  ion  à  son  origine  (2). 

Nous  reviendrons  sur  cette  (luestioii  en  traitant  la 
«piesUon  d’interdiction  ou  de  slalu  r/«o  l\  la  sm  iace 
après  la  concession  de  la  mine,  et  en  démonlrant 
(pie  les  expressions ,  valeur  avant  rex[»loitnlion  de  la 
mine,  sont  synonymes  de  valeui'  avant,  la  concession 
de  la  mine,  c’esl-à-diro  valeur  avant  la  concession 
du  irél'onds 

1  loir  page  1  10  el  suivatiles. 

■i)  Voirpagp  lai  el  suivantes. 

ej  i  Voir  |uigr  T'j,  ic  l.a  disposiiioii  rtiieur  \  exfiioitalioif 

lie  la  tniite  a  un  rloiiblo  but  :  faiiv  payor  Ir  lei  rain  aviUil  sa  tJr[>iwialioti , 
el  lie  le  faire  payer  fine  iraprès  la  valmir  i|iril  avait  avanl  la  efuieessioii 
fin  Irêtoiids  i  ce  ipii  jnflii|nt>  le  slalu  f/uo  à  la  snrfaeo  fiés  que  le  Irêfniuls 

*  -»  ■•■.É  r.,  ,t  j-1 
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€'onNé«|iii.^ficeN  do  Fappticitllvn  du  druft  ooiiiniiiu  à  lu  propriéi« 

ilOM  lIlIlieMp 

L'applicalion  du  droit  coniiiniii  h  la  pi'opriété  des 
mines  a  [)our  conséquence  d’établir  iinpliciienieiu 
que  la  loi  du  21  avril  1810  est  une  ea;cep/ïOH  au  droit 
cotnnmn  ;  et ,  coimiie  toute  exception  doit  être 
reslreinle  aux  seuls  cas  prévus  par  la  loi,  on  doit, 
sur  le  silence  de  celle-ci ,  appliquer  la  règle  générale. 

La  cour  de  cassation  ,  par  son  arrêt  du  20  dé- 
ceiidjre  1837,  a  fait  l’application  de  ce  principe  en 
décidant  que  les  jirohibilions  qui  forment  exception  à 
la  règle  générale  doivent  être  clairement  établies ,  et 
ne  [>euvent  être  étendues  d'un  casa  un  autre  (I). 

Toute  analogie  doit  être  repoussée,  étant  de  règle 
élémentaire  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit. 

El  nous  avons  fait  remarquer,  en  traitant  de  l'indi¬ 
visibilité  d’une  exploitation  de  mine,  que  MM  Troplong, 
Favart  et  Kolland  de  Vülargues ,  et  d’autres  juriscon¬ 
sultes  fort  estimés,  en  professant  la  rigueur  du  principe 
sur  les  exceptions,  soutiennent  ipie  les  mines  sont 
susceptibles  d'un  louage //ar/icf,  comme  les  carrières, 
parce  que  l’article  7  de  la  loi  de  1810  ne  prohibe  que 
la  vente  par  lots  ou  le  partage  d’une  mine. 

Mais  la  cour  de  cassation ,  par  autres  ai  rêts  des 
i  juin  1844  et  26  novembre  1846,  reconnaissant  que 
le  but  de  l’article  7  précité  de  la  loi  du  21  avril  1810 


1  Voir  pagC’^lî*.  dlinr^a. 
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«  è(è  d'empêcher  la  division  de  l'expItHlaiwn  de  la 
mine,  Jivi.sioii  qui  l'ilsii  liera  il  des  baux  pailiels,  a 
élcndii  lu  proliibilion  aux  aniodialions  parliélles ,  en 
(léculanl  c(ue  la  (lél’ense  de  diviser  une  exploilalion  de 
mines  élail  d’ordre  public. 

Celle  dernière  jnrispniiloiice  lail  excepùon  au  [irin- 
cipe  qui  veut  que  loiite  dérogalion  au  droit  t  omnuin 
soii  plutôt  resireinic  qu'éieiidue. 

Dans  sa  dernière  jurisfU'iKlence ,  la  cour  de  cassalion 
n'a  eu  en  vuequerinlérél  général  du  bon  aménagemenl 
des  gîtes  el  de  la  conservation  des  richesses  minérales, 
et  elle  a  déclaré  que  le  droit  de  l’adriiinistration  de 
l’aii'c  cesser  la  division  d'une  exploilalion  de  mmes, 
résultanl  d’un  partage  ou  d’une  amodiation ,  n’exclut 
pas  celui  des  concessionnaires  de  se  refuser  à  l'exécu¬ 
tion  d'acles  contraires  à  la  disposition  d’ordre  public 
de  rarlicle  7. 

Quoi  qu’il  en  soit ,  il  ne  l’ésulte  pas  moins  <le  ce 
débat  que  les  exceptions  apportées  j*ar  la  loi  du 
21  avril  1810,  si  elles  ne  sont  jkis  d'ordre  public, 
doivent  être  circonscrites  aux  cas  (u'éviis,  indépen¬ 
damment  de  la  juste  iiiterprélalioii  qui  doit  en  être  faite. 

A  la  section  3  qui  va  suivre,  nous  examinerons  les 
inodilicalions  ap[)ürlées  au  droit  comfuim  par  les  lois 
el  règlements  relatifs  aux  mines. 


Sectiox  3 


.dodi/trononx  nppoj'iêefi  au  (Iroit  commun  par  les  (rds  et 

rèfflemfints  relatifs  aux  mines. 

Les  moditiralions  apportées  au  droit  commun  [tar 
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les  lois  et  l  èglemenls  relnUrs  ;iux  mines,  ont  été  prévues 
et  réservées  dans  l’article  552  du  code  Xapoléon  , 
ainsi  conçu  : 

*  La  [iropriiïtî*  du  sul  ftiiuüiUî  la  jjroiiriiilt*  du  dkssus  cl  du  ukssod.^. 

»  l.e  jji-upriétaire  peut  Taire  u«  toutes  les  plantations  et  cons¬ 

tructions  ij'i’il  juge  à  propos  ,  sauf  les  exceptions  êtaldies  au  titre  dos 
servitudes  on  services  Toiiciers. 

»  Il  peut  Taire  ou  dessous  tou  les  les  cou  strucl  ions  et  fouilles  qu'il 
jugera  li  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
peuvent  foiirnir,  sauf  les  modifications  résullant  des  LOIS  KT 
UKULEMEMS  relatifs  nua'  imnes  ,  et  des  lois  et  règleinenls  de  police.  » 

La  loi  du  21  avril  1810  est  en  efTet  venue 
les  droits  du  propriétaire  du  sol  en  lui  i'ai.sant  défense  , 
à  scs  articles  5  et  12 ,  tVexploifer  les  mines  qui  pcuveni 
exister  dans  le  trél'oiids  de  sa  propriété  sans  une 
concession  du  gouvernement ,  et  de  fouiller  dans  un 
terrain  déjà  concédé. 

«  An.  5,  Les  mines  ne  peuvent  être  exjjloitêcs  t[u’cn  venu 
d'un  acte  de  conœssion  délibéré  en  conseil  tl’Llal. 

»  An.  12.  Le  propriélaîi'c  pourra  faire  des  recherches,  sans 
formalite  préalable ,  <lans  les  lieux  réserves  par  le  précédent 
article,  comme  dans  les  autres  [larlies  de  sa  propriété,  mais 
il  sera  obligé  d'obtenir  une  coucmfon  avant  d'y  établir  une 
exploitation. 

Dans  aucun  cas,  les  recherclics  ne  pourront  être  autorisées 
dans  mi  terrain  déjà  concédé.  » 

La  défense  d’exploiter  la  mine  une  concession  » 
et  celle  de  faire  des  reclierches  dans  un  lerrain  déjà 
concédé  t  sont  formelles  dans  les  deux  cas  ;  et  la  simple 
réparation  du  dommage  causé,  par  application  des 
articles  1382  et  suivants  du  code  Napoléon  ,  eut  été 
insuffisante  pour  réprimer  undélil,  dans  le  silence  du 
code  d’inslruelioii  criminelle  et  tlu  code  pénal. 
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Le  liUe  X  île  1;»  loi  du  *21  avril  1810  règle  le  iiiutle 
des  poui'suiles  ei  p7  0Honce  une  peine  conire  les  expioi- 
tanls  lion  concessionnaires. 

Ce  lili  c  se  compose  de  quatre  articles,  et  il  est  ainsi 
com;u  : 

«  An.  011.  les  cooti'avciilions  des  propriétaires  tic  mines 
exploilanls  non  encore  comes$ionnaires,  on  autres  [mrson  lies, 
aux  loU  et  rhjlcmcHtSj  seront  dénoncées  et  conslalées  comme 
les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  police. 

»  Art,  94.  I.cs  procès- verlianx  contre  les  contrevenants  seront 
aflirmés  dans  les  formes  et  délais  pj’escrits  par  les  lois. 

»  Art.  95.  Ils  seront  adressés  en  originaux  aux  procurenrs 
près  les  irilnmaux,  (pii  seront  tenus  de  poursuivre  d'otUce 
conire  les  contrevenants  devant  les  irüiunaux  de  jiolicc  correc- 
lionnelle,  ainsi  iiull  est  réglé  et  usité  pourîes  délits  forestiers, 
cl  sans  préjudice  des  dommages- intérêts  des  parties. 

Art.  98.  Les  peines  seront  d’une  amende  de  500  francs  au 
plus  et  de  100  francs  au  moins;  au  double,  en  cas  de  récidive, 
et  (l’une  détention  qui  ne  pourra  excéder  la  durée  fixée  par  le 
code  de  police  correction nclie  iMe  o  ans  .  » 

Aiièlons-noiis  un  inslaiit  sui-  les  dispositions  de 
l’article  93 ,  cl  voyons  quels  sont  les  coiUrcvcnants 
passibles  des  pieines  édictées  dans  rarliclo  96, 

«  Los  contraventions  des  propriétaires  de  mines 
exploitât  Us  non  encore  concessionnaires,  ou  autres 
personnes,  aux  lois  et  règlemenls ,  seront  dénoncées 
et  conslalées. . .  » 

Ou  aulres  personnes  exploitant  sans  concession , 
<‘’cst-à-dire  que  l’arliclc  93  ne  désigne  que  les  contra¬ 
ventions  des  [lersonnes  non  concessionnaires,  et 
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rarlicle  U 5  veiil  que  les  eonlreveiumls  soieiil  pour¬ 
suivis  aimi  qu'il  esl  réglé  e(  usilé  poru  les  uêlits 

FOUESTIEUS. 

La  loi  assitnîie  les  exploitations  illicites  aux  délits 
/'07'esliers  ■  dans  l'un  comme  flans  l’aiilre  cas  les  con- 
ice venants  ou  les  délinquants  s’approprient  ce  fpii 
ne  leur  apiiarlient  pas,  les  uns  du  charhou,  et  les 
antres  du  bois. 

Ces  dispositions  n'ont  été  édictées  qu’en  l'absence 
de  mesures  répressives  dans  la  loi  commune,  pour 
contraindre  au  respect  de  la  propriété  de  la  mine. 

Mais  ces  dispositions  sont  si  claires  et  si  précises, 
f|ue  M.  de  tiirardin  ,  dans  son  rappoi't  sur  la  loi  de 
1810,  a  dit: 

<<  Le  titre  X  reiifenue  ((uelijues  (lis[)Osi lions  sur  la  police 
et  la  juriilictioii  relaLive.s  aux  mines,  lîlles  sont  claires;  elles 
découlent  des  principes  consacr(‘.s  dans  le  corps  du  projet 
et  ne  demandent  de  notre  part  nî  développement,  ni  oliser - 
valions  (1).  » 

Le  litre  X  de  la  loi  de  1810  n’a  donc  été  édicté 
<)ue  pour  réprimer  les  exploitations  illicites,  en  les 
assimilant  aux  délits  forestiers. 

Ainsi,  quiconque  exploite  les  mines  sans  concession, 
(jn’il  soit  on  non  propriétaire  du  sol ,  est  puni ,  la 
première  fois^  d’une  amende  de  100  à  500  francs,  et , 
en  cas  de  récidire ,  au  double  et  à  la  prison ,  dont  la 
durée  peut  s’élever  jusqu’à  cinq  années ,  sans  préjudice 
de  dommages-inlérêts  dans  les  deux  cas. 

Telles  sont  les  rlisposi lions  législatives  de  1810. 


1  Voir  \  -\n  , 


* 


l•!U)l>IUETK  I>ES  AUNES  CONCEfUiKS 


ÏH9 


L’iuUo  lie  coucessioiî  crée  et  conslituc  la  projaielé 
(l'une  mine  ,  ei  dès-lors  celle  propriéié  n’exisle  que  du 
jour  de  sa  concession. 

Cet  acle  coniieni  la  pliiparl  des  condilions  qui  sont 
imposées  par  la  loi  et  par  les  règlemenls  adnnnisiratils, 
et  loules  doivent  être  exécutées  par  le  concession naii’e, 
sous  peine  de  résolution  ou  de  révocation  de  la  cou* 
cession. 

Mais,  à  partir  de  sa  concession  ,  la  [uopriélé  d'une 
mine  doit  être  respectée  tout  autant  que  celle  de  la 
surface,  et  de  ce  iiioinenl  les  moditicalions  apportées 
aux  droits  du  propriétaire  du  sol  ont  pour  objet 
principal  de  le  priver  du  tréfonds  et  d’imposer  une 
servitude  à  la  surface. 

Pour  que  nos  lecteurs  puissent  se  bien  pénétrer  des 
droits  concédés  et  des  condilions  imposées,  nous 
mettons  sous  leurs  yeux  un  décret  de  concession  et 
le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  nous  en  résumons 
à  lu  suite  toutes  les  stipulations. 

DKCHKT  i  lïK  ^  W  f?  !%01ilMlâllll  lM3. 

Art,  Il  est  tait  concessiori  îi  X.  Cilbert-Fraucois  Cliarlcuf  îles 
mines  de  liouille  comprises  dans  les  limites  ci-apres  définies,  commune 
de  Saint-Eugène-la-Platte ,  aFromiîsseinent  d'Aulun,  dépiirtcmcnt  de 
Saône-et-Loire. 

Art.  2.  Celte  concession,  (jui  sera  désignée  sous  le  nom  de 
concession  des  Petits-Cliàteaux  ,  coiiiprend  une  étendue  super¬ 
ficielle  de  sept  kilomètres  treille- trois  licctares;  elle  est  déli¬ 
mitée  ainsi  (pi'il  suit,  conformément  au  jilan  jnlrit  à  la  présente 
ordonnance  : 

nord-ouest,  par  une  ligne  ilroile  tirée  de  l’angle  nord- 
ouest  du  domaine  d’Cssanges  ;i  l'angle  du  nord  de  rimllerie  du 
Grand-Tliélv  : 
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h(  xHii-ùuest ,  [lai'  une  ligue  droilo  tirée  de  Duiilerie  du 
(îratid-l’liély  à  rauglc  nord-est  du  moulin  de  la  KoÜe. 

;!(/  sud-est,  [tar  une  ligne  droilc  tirée  du  moulin  de  la 
Kolie  à  l’angle  nord-est  du  domaine  de  Kavelonl; 

Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  tirée  ihi  domaine  do 
llcvclûiU  ù  lüssangcs  ,  point  de  départ. 

.tri.  3.  Il  nVst  l'iftii  préjiigi»  sur  rexploitation  des  gîtes  fie  tout  iintierai 
étranger  *i  la  lioiiillo,  et  spéeiaieiiienl  des  minerais  de  fer  carbonaté 
Uthaïde  qui  peuvent  exisior  dans  t’étendue  île  la  concession  de  lioiiilte 
des  l’etî  ts-CtiiUeaiix.  La  concession  dece.sgtlos  de  niinerai  sera  accordée, 
s’il  y  a  lien,  après  une  instruction  particulière,  soit  ait  conecssiontiaîre 
des  mines  de  houille,  soit  a  d’autres  personnes.  Les  catiiei'.s  des  ctiargcs 
dc.s  deux  concessions  régleront ,  dans  ce  dernier  cas,  les  rapports  des 
deux  coiiccssioiiriaires  eiitre  eux  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
nuiluels  et  pour  ta  iiniine  o.xplûttaiion  des  deux  suhstances. 

Art.  i.  Le  droit  attrifmé  au  propriétaire  de  la  surface  par 
l’artiefe  C  de  la  loi  du  21  as  rd  1 81  d ,  sur  le  produit  des  mines 
concédées ,  est  réglé  à  nue  rente  avnuelie  de  10  centimes  par 
luîGlare  de  terrain  COMPRIS  dans  fa  concession. 

Cctlc  réU'iluttioii  sera  applicable  toutes  les  fois  qu’il  n’exis- 
Icra  pas  à  ce  sujet  de  conventtons  .intérieures  entre  le  con¬ 
cessionnaire  et  les  propriétaires  de  la  surface. 

S'il  existe  de  telles  couveii lions ,  elles  seront  exécutées,  pourvu 
loiilefois  fjirelles  ne  soient  pas  cotUraires  aux  règles  qui  seront  [»res- 
crites ,  en  vertu  du  jiréseiit  acte  de  eoncessiou ,  pour  la  conduite  des 
travaux  souterrains,  dans  la  vue  d’une  bonne  exploitation.  Dans  le  cas 
opposé,  lesdites  roiiventioiis  ne  pourront  donner  lieu  entre  les  parties 
intéressées  qu’ii  une  action  en  indemnité,  et  la  rétrilmtion  restera  dé- 
lerniinée  ainsi  qu'il  est  dit  au  commencement  du  présent  article. 

.\rt.  5.  I.e  concessionnaire  paiera  en  outre  .au  projiriélaire  de  la 
surface  les  indemnités  déterminées  par  les  articles  13  et  4 1  de  la  loi  du 

21  avril  1810,  pour  tes  dégiUs  et  non -jouissance  de  terrains  occasionnés 
par  l’exploitation  des  iiiinos. 

Art.  ü.  L’imlemiiitê  due  pour  droit  il’invention,  en  vertu  de  l’arliclc  10 
de  la  loi  précitée,  est  lixée  k  fininze  ccnt-fi  francs.  Lette  somme  sera 
payée  par  AI.  Charleufîi  qui  de  droit ,  ;1  moins  qu’il  uc  soit  reconnu  que 
le  droit  d’itiveiiMoii  a  é(é  rompris  dans  la  vente  «[ui  lui  a  élé  faite  le 

22  mars  1823. 
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Art-  “î.  Le  lîüiicessiüiuuuj'e  ilenieure  leiiu  <ic  se  cotil’ormof 
ans  ilécisions  (jui  poiiiTaietUèlœ  rendues  par  le  conseil  de  pre- 
feciuret  en  exécution  tle  l'arlicle  iO  <le  la  loi  du  '21  avril  tSIO, 
sur  (ouïes  les  quesfions  d'indcfnnile's  à  [>ayer  par  lui  à  raison 
de  recherches  ou  iraraur  AiNTÉiUEi’us  au  présent  ttcte  de 
cuncessiuti. 

Art.  H.  t.t*  concessionnaire  paiera»  l'Ktai ,  entre  les  mains  du  receveur 
(le  t’arroiulissemcnt  li’Autun  ,  les  reiievances  (ixe  et  proportionnelle  éia- 
l)lies  par  la  loi  du  '21  avril  1810,  conformOrneul  à  ce  ipii  esl  (liderinîm' 
jtar  le  liiîcrcl  du  G  mai  I8ii. 

Art.  9.  Le  cûiicessioniiairc  se  coiifor niera  exacleiiieiil  aux 
conditions  du  cahier  des  cliarges  i]ui  esl  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  et  f/ui  est  considéré  comme  en  faisant  /mrlic 
essentielle. 

Art,  10.  H  y  aura  particulièrement  Heu  k  Texercice  de  la 
surrcillanre  de  tadministraiion  des  mines  >  en  cxiîcution  «les 
articles  47  ,  49  et  iiO  de  la  lot  du  21  avril  iKIO  el  du  litre  l! 
du  rèfilemcnt  du  3  janvier  1813,  si  In  propriété  de  la  conccssioti 
vient  à  être  transmise  d’uue  manière  quetconqiie  luif  le  con¬ 
cessionnaire,  soit  à  une  seule  peisonne,  soit  à  une  soeiétiL 
Le  cas  échéant,  le  titulaire  de  la  concession  sera  tenu  de  se 
conformer  exactemeiil  aux  Cûiiditions  prescrites  par  racle  de 
concession. 

Art.  11.  A  toutes  les  époques  où  la  coticessiou  sera  possédée  par  utse 
société ,  cette  société  sera  tenue  de  désigner,  par  uiicdéciaraiioti  autlieii- 
lique  faite  au  secrétariat  île  la  préfecture ,  celui  de  ses  membres  ou  de 
toute  autre  personne  ii  qui  elle  aura  donné  les  pouvoirs  m'ccssaires  pour 
correspondre  en  sou  nom  avec  Tautorité  aüininistrative ,  el  en  gi^têral 
pour  la  représenter  vis-à-vis  de  radministration ,  tant  en  dcinanüaiit 
ipi'en  défendant. 

Art.  12.  liatis  le  cas  prévu  par  l’article  -lO  de  la  loi  du  21  avril  I8I0, 
où  rcxploitaltoii  serait  reslreinle  ou  $us[iendue  sans  cause  reconnue 
légitime,  le  préfet  a-ssigiiera au  concessionnaire  un  délai  de  rigueur  qui 
ne  pourra  excéder  six  mois  ,  et ,  faute  par  ledit  concessioimaire  de  jusli- 
fier,  dans  ce  délai,  de  la  rejjrise  d'une  exploitaticm  régulière  ei  des 
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moyens  de  hi  conliiiuer.il  en  sera  ivnJii  comjde,  Cüiilnrrnèmeiil  auilit 
article  W,  <i  notre  ministre  du  cotiiniercc  el  des  travaux  publics,  rpii 
nous  proposera  ,  s  il  y  a  lieu  ,  dans  la  forme  des  règlemenls  d’adminis¬ 
tration  publique,  ta  révocation  de  la  présente  concession,  sous  toute 
réserve  des  droits  des  tiers. 

.Vrt.  ni.  La  présente  oriioiinaitcc  sera  publiée  et  afjkhée  aux 
frais  du  concessionnaire,  dans  la  comniunc  de  Saint- Engènr- 
la-Dattu  el  dans  toutes  les  antres  cornimmcs  sur  !es(|iiellcs 
selcnd  la  concession. 


Cahier  des  charges  de  la  concession. 


Art.  1®L  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  /a  îio/î7/c«rtü/i 
de  l’ordotinance  de  concession  ,  il  sera  planté  des  bornes  sur 
tous  les  points  serrant  de  limites  â  ta  concession  où  celle 
mesure  sera  reconnue  nécessaire.  ‘  I.’opération  aura  lieu  aux 
frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  du  préfet  elen  présence 
de  ringénieur  des  mines,  fini  en  dressera  procès-verbal. 
Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux  archives 
de  la  préfecture  du  déparletiietit  de  Saùnc-el-Loire  cl  à  celles 
de  la  mairie  de  la  commune  de  Sainl-Eugène-la-I'Jaîte. 

Art.  2.  Dans  le  délai  d’un  au  ,  à  dater  ile  la  lucmc  époipie, 
le  concessionnaire  fera  ouvrir  un  puits  à  cent  mètres  de  distance 
horizontale  du  puits  existant  au  nord  de  Saint-Eugène,  et  sur 
l’aval  pendage  des  gîtes  houillers,  par  rapport  auxdils  puits. 


L’approfondissement  de  ce  second  puits  sera  continué,  sans 
iSTEUftCPTiox ,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  couctie  de  bouille  déjà 
reconnue  par  le  premier  puits  ,  à  .50  mètres  de  profondeur. 

L'ne  galerie  d'allongement  sera  ouverte  de  ciiaquc  cdté  du  second 
puits,  et  poursuivie  sur  la  direction  de  la  couche  jusqu'à  une  distance 
de  cinq  mètres  au  moins. 

.4rt.  3.  Lorsque  les  travaux  prescrits  ci-dessus  auront  été  exécutés, 
et  au  plus  tard  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  nolilicatioii  de 
l’acte  de  concession  ,  le  concessionnaire  adressera  au  préfet  du  départe¬ 
ment  les  plans  et  coupes  de  la  mine,  dressés  sur  l’échelle  <i’un  milli¬ 
mètre  et  divisés  en  carreaux  de  dix  en  dix  millimètres.  Ces  plans  seront 
accompagnés  d'un  mémoire  indiquant  le  mode  circonstancié  des  travaux 
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que  le  coticessioimaire  se  proposera  de  suivre  pour  i’explüitalioii  des 
gîtes.  L'indication  de  ce  modo  de  travaux  sera  aussi  ti'acée  sur  les  plans 
et  coupes. 


Art.  i.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  le  préfet  autorisera  rexcculiou  du  projet  des  travaux, 
s’il  n’eu  doit  résulter  aucun  des  incoiucnienls  ou  dangers 
énoncés  dans  le  titre  V  de  la  loi  du  Ü1  avril  1810,  ou  dans 


les  titres  U  et  II l  du  décret  du  ^janrier  181  3,  et  si  le  projet 
assure  aux  mines  une  régulicre  et  dlraüi.e,  en 


se  coordonnant  convenablement,  s’il  v  a  lieu,  soit  avec  ia 
inarclie  des  exploitations  voisines  ,  soit  avec  l'exécution  des 
travaux  qui  [lOuiTaieiitêlre  ullérieurement  prescrits  par  l’admi¬ 
nistration  dans  rintérét  general.  Dans  le  cas  contraire,  le  prclèl 
apporlera  au  projet  les  modifications  nécessaires,  d’après  les 


motifs  ci-dessus  indiqués,  avant  d’en  autoriser  l’execution, 
sauf  recours  ,  s’il  \  a  lieu,  devant  le  ministre  du  commerce  et 


des  travaux  publics. 

Art.  5.  Il  ne  I'üuura  être  procédé  à  l’ouxerture  de  puits  ou 
galeries,  pai'tant  du  jour  pour  être  mis  en  communication 
avec  des  travaux  existants,  sans  une  autorisation  du  préfet, 
accordée  sur  la  demande  du  concessionnaire  cl  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines. 

Art.  6.  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d’exploitalion  ,  il  adresserai  ce  sujet  au  préfet  un  plan 
se  rattachant  au  plan  génénd  de  la  concession  ,  et  un  ménudre 
indiquant  son  projet  de  travaux,  le  tout  dressé  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  4  ci-dessus.  Le  préfet,  sur  \c 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  approuvera  ou  modifiera  ce 
projet,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  4. 


.Vrt.  7.  Chaque  année ,  dans  le  courant  de  janvier  ,  le  eotire-ssionnairc 
adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés  dans  le 
cours  de  l’anuée  précédeule.  Ces  plans,  dressés  à  l’éctieHe  d’un  milM- 
mMre  ,  de  inaniiTû  à  pouvoir  éire  rattaeliés  aux  jilans  généraux  désignés 
dans  les  articles  précédenls,  cl  rcrifiTiuant  toutes  les  indications  men- 
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JiOfHb^es  auïdilîs  arlîrks  .  «ieroril  vi^iilî^s,  s’ü  va  lieu  ,  par  les  ingeuieurs 
des  iiüues. 

ArL  H.  Dans  le  cas  où  des  citcûiistauces  îjuiirih ues  ,  ou  ra]kprofoti- 
disserueiil  des  niiues,  oldiperaient  h  apporter  des  ruodineations  aux 
modes  d'éxploitatioii  tfui  au  roui  été  délerniiiiés  couforrnémeiit  aux 
articles  précédents,  il  v  sera  pourvu  de  la  manière  indiquée  auxdits 
articles,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  ou  sur  la  proposition 
des  ingénieurs  des  juines,  ïnais  toujours  après  qtie  les  unsel  les  autres 
auront  été  eu  tend  us* 

Art.  U,  Le  concessiounaire  ne  [lourra  abaudoniier  aucune  portion 
notalde  des  ouvrages  soûler raius  sans  en  avoir  prévenu  le  préfet  trois 
mois  à  l'avance ,  pour  l'exécution  des  dispositions  prescrites  parles 
arlicles  8  et  0  du  règJeiueul  de  police  souterraine  du  janvier  IHL'l,  et 
sans  (lue  rabainlon  ail  été  autorisé ,  sur  le  rapport  de  1  ingénieur  des 
mines,  parle  préfet ^  lequel  statuera  sur  la  demande  avant  rexpiralioii 
du  iiélai  ci-dessus* 

l.es  ouvertures  au  jour  de  puits  ou  galeries  qui  deviendraieut  inutiles  , 
seroid  solidement  comblées  ou  bouchées  parle  concessionnaire,  ou  à  ses 
frais,  suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  parie  préfet,  sur  la  propositÉon 
de  ringénieur  des  mines,  et  à  la  diligence  des  maires  des  communes 
sur  le  territoire  desquelles  les  ouvertures  seront  situées. 

Art.  10.  Le  concessioiHiaire  liemira  les  travaux  (les  mines 
en  arf  irilé  constaxti;  ,  cf  ne  pourra  /es  svm^v.MniE  sans  vmise 
reconnue  {egiflîne  |iar  rmlminislratimi. 

Art.  Ll,  l,e  concessionnaire  devra  expLoler  de  manière  à  ne  pas 
compromettn^  la  sûreté  puldique,  celle  des  ouvriers,  la  couservatiori 
desiuHïes,  et  de  manière  a  pourvoir  aux  besoins  des  cnnsomiualeiirs* 

Il  se  coAronMP.R  v  à  cef  effet  aux  iustruedom  (|ui  tut  seroiil 
données  par  l'af/mmisiranon  et  par  les  ixoKNiEt  ns  des  mines, 
d'a]irés  les  observa  lion  s  aîixqiielles  la  risiie  et  la  sarreillanre 

des  mines  |iourronl  donner  lieu. 

Art.  \-2.  Le  coucessiuniiaire  sera  tenu  de  pEacer  ,i  j'oriticc  des  juuls 
dextraclion  nu  d'éjiuisement  des  macîiines  en  quanlîlé  cl  de  force 
sullisantc  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  cunsommatioii  cl  pour 
asséciier  coiiveiialdeuieul  les  travaux*  l.es  macliinos  d'exlraclion  seront 
Irnijouis  gariiÉOS  d'un  fi  oiu  en  bon  éial. 

Al  t.  13.  La  houille  mrmu‘  ei  les  débris  susceptibles  de  s  cullajumci 
spouianémeut  dans  l  intm'icur  des  mines  seront  hanspi’riés  au  jour, 
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au  fur  ül  à  tiiesure  (l«  raYtiii rouie nt  lies  travaux  ,  Ji  tiiohis  d'uiie  autori¬ 
sation  spéciale  (lu  préfet,  iléJivréeaurle  rapport  des  ingénieurs  (les  mines. 

Art.  14.  Le  concessionnaire  sera  tenu  hë  sé  conformeh  aux 
mesures  qui  scratetil  prescrites  pur  l'administration  pour 
PRKVEMR  les  dangers  résultant  de  l’inllaiiiiïuilioii  (Ju  gaz  hydro¬ 
gène  [grisou]  et  de  son  explosion  dans  les  mines,  et  de 
supporter  les  charges  (|ui  pourront  à  celeiret  lui  être  imposées, 

Vrt.  15.  En  exécution  de  l'arlick  1  1  de  la  loi  du  21  avril  181U,  le 
cüiicessionnaire  ne  pourra  contler  la  direction  de  ses  ruines  qu’à.  m« 
qui  anm  justipé  de  la  capacité  sHffitiaHte  pour  ffien  conduire 
les  travaux.  Conforméinenl  ii  l'article  2ri  du  décret  du  a  janvier  1813, 
il  ne  pourra  euiployer,  en  (luaüté  de  maîtres  mineurs  ou  de  clicfs 
d’ateliers  souterrains ,  que  des  individus  (]ui  auront  travaillé  au  moins 
pendant  trois  ans  dans  les  mines  comme  iiiinetirs ,  boiseurs  6u  cliarperi- 
liers,  ou  des  élèves  de  l’école  des  mineurs  de  îSaiiit-lv tienne,  ayant 
aidievé  leurs  cours  d’études  et  pourvus  d’un  brevet  du  directeur  générai 
des  mines. 

Aux  termes  de  i’arltele  28  du  décret  de  1813,  le  concessionnaire 
n’emploiera  que  des  mineurs  el  ouvriers  porteurs  de  livrets. 

Art.  Ki.  En  exécutiondesdécreUdeslS  novembre  1810  et  3  janvier  1813, 
le  concession  liai  ro  tiendra  constaiiiinent  en  ordre  et  à  jour  sur  cljaquc 
mine  : 

1*»  Les  plans  cl  coupes  des  travaux  souterrains  dressiVs  sur  l’éclieUe 
d’un  unllimèlre  pour  mètre; 

2*'  i:n  registre  constatant  l’avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l’exploitatioudoiit  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir, 
telles  que:  l’allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  des  iiouilles , 
la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaiigixage  des  eaux  aflVueutes  dans  la 
mine,  etc. ,  etc.,  elles  cliaugements  notables  qui  peuvent  survenir 
dans  toutes  ces  choses  ; 

3"  Un  registre  de  contréiejournalier  des  ouvriers  employés  aux  iravaiix 
extérieurs  el  intérieurs  ; 

4”  lin  registre  d’exlraclioii  et  de  vente. 

Il  cü  m  mil  n  if]  Il  cru  SCS  registres  el  jilaiis  «ka’  ingénieurs  des 
mines  en  tournée,  al  in  que  ces  ingénieurs  piiissonl  y  inscrire 
les  procès-vcrbatix ,  nhserrafions  et  insfruetions  dont  il  esl 
l'ail  mention  dans  le  décret  du  ii  janvier  1813, 

Le  concessionnaire  transmettra  en  outre  an  pré'bu,  dans  i.i  fnrnic  e 
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aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  l’étal  certiilé  de  scs  ouvriers  et 
celui  des  produits  extraits  dans  le  cours  de  l'année  précédente. 

Art.  17.  En  cas  de  refus ,  de  négligence  ou  d'inexactitude  de  la  part 
(lu  concessionnaire  en  ce  qui  concerne  l’exécution  des  disj>osi lions  de 
l’article  précédent ,  le  préfet  fera  lever  les  plans  et  prendre  les  rensei¬ 
gnements  nécessaires  par  un  ingénieur  des  mines  ou  par  un  autre  agent 
commissionné  par  lui. 

Le  préfet  pourra  également  urdontterla  levée  d’olïice  des  plans  que  le 
concessionnaire  n'aurait  pas  fournis  en  exécution  de  l’article  7  ci-dessus, 
ou  dont  l’inexactitude  aurait  été  reconnue  par  les  ingénieurs  des  mines* 


.4rt.  18.  Si  le  concessionnaire  M'cxccnlaii  pas  les  iravatix  tie 
reconnaissance  ou  d’aniénageinenl  j)rcscrits  par  l'article  2  du 
présent  cahier  de  charges;  s'il  n'adressait  pas  an  préfet  »  dans 
les  tiélais  prescrits ,  les  plans ,  coupes  et  mémoires  explicatifs , 
exigés  par  l’article  3  ;  enfin  ^  s‘U  ne  suivait  pas  le  mode  d'ex¬ 
ploitation  qui  aura  été  autorisé  conformément  à  ce  (jui  est 
spécifie  aux  articles  4  et  ti  ,  ses  exploitations  seraient  regardées 
comme  pouvant  compromettre  la  sûreté  publique  ou  la  con¬ 
servation  de  la  mine,  et  il  y  serait  pourvu  en  exécufio7i  de 


l’artirle  50  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Kn  conséquence,  dans  chacun  de  ces  cas,  la  contravention 
ayant  été  constatée  par  un  proch-rerhal  de  l'ingénieur  des 
mines,  la  mine  sera  mise  en  surveillance  spéciale ,  et  il  sera 
placé,  aux  frais  du  concessioiinaii'e ,  un  garde-mine  on  tout 
autre  [tréposé,  nommé  par  le  préfet,  à  reflet  do  lui  rendre  un 
compte  journalier  de  l’élal  des  travaux,  et  di;  proposer  telle 
mesure  do  police  qu’il  jugera  nécessaire.  Sur  ces  propositions 
et  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  le  préfet  pourra 
ordonner  l’exéeufian  des  travaux  reconnus  nécessaires  à  la 
sûreté  pnhii(juc  on  à  la  conservai  ion  de  la  mine  et  !a  suspen¬ 
sion  ou  rinterdictiou  des  ouvrages  reconnus  dangereux,  sauf  à 
Cil  l■eadre  compte  immédiatement  au  ministre  du  commerce 
et  des  (ravaiix  ptihlics  ilV 


!  l.esdi.iîpfisitions  do  |■:u■tu•l('  10  du  dérrel  du  a  janvier  1813  aulorisent 


les  tiiênios  mesures. 
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Arl.  19.  Les  frais  auxquels  (loniiera  lieu  l’application  îles  articles  pré¬ 
cédents  seront  réglés  adininistrallvement ,  et  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  comme  il  est  prescrit  en  matière  de  grande  voirie.  En  cas  de 
cotilestation ,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  20.  Le  concessionnaire  ne  pourra  pratiquer  aucun  travail  sou¬ 
terrain  à  une  distance  moindre  de  20  mètres  des  plans  verticaux  par 
lesquels  la  concession  est  limitée  au  snd-oiiest  et  au  sud-est.  En  consé¬ 
quence,  il  laissera  intact,  sur  cliaque  couche  de  hüuiile,  en  dedans 
desdites  limites,  nn  ma5.sif  de  houille  de  20  inèties  d'épaisseur  au 
moins.  Ce  massif  ne  pourra  être  traversé  ou  entamé  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  pro- 
[ii'iétaires  des  concessions  liiiiitropties  et  pris  l'avis  de  l’ingénieur  des 
mines,  aurait  au tori.sé  ledit  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel 
il  devra  être  exécuté. 

U  en  sera  de  même  pour  ie  cas  ou  l’utilité  des  massifs  ayant  cessé  , 
lui  arrêté  du  préfet  pourra  autoriser  chacun  des  deux  concessionnaires 
à  exploiter  la  partie  qui  lui  appartiendra. 

Art,  21.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  reconnaîtrait  nécessaire  k  la 
sûreté  ou  à  la  prospérité  de  la  concession  ou  des  concessions  voisines, 
de  faire  exécuter  des  travaux  d’art  souterrains  ou  extérieurs  communs 
il  plusieurs  exploitations,  tels  que  voie  d’aérage  ,  galerie  d’écoiiieinent, 
grands  moyens  d’épuisement  des  eaux  ,  etc. ,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  soiilTrir  roxéculioii  de  ces  travaux  dans  réieiidue  de  sa 
concession. 

■Art.  22.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  îi  rexploliation  île 
la  présente  concession  ou  d'nne  concession  lûnitroplie ,  <1e  mettre  en 
communication  les  mines  des  deux  concessions  pour  l'aérage  on  pour 
récoulCTuent  des  eaux,  on  d'ouvrir  dans  un  point  quelconque  de  la 
présente  concession  une  galerie  destinée  au  service  des  mines  de  la 
concession  voisine,  les  concessionnaires  seront  leniis  de  soulTrir 
I  exécution  des  ouvrages  qui  auraient  de  IcIlesdesUnations.  Les  ouvrages 
seront  ordonnés  par  le  préfet  sur  le  ra[ipoi't  de.s  ingénieurs  des  mines, 
les  propriétaires  des  deux  concossioits  ayant  été  entendus.  Daiuscocas, 
il  pourra  y  avoir  lieu  à.  nue  indemnité  d’nne  mine  en  faveur  de  l'autre, 
et  le  règlement  s'en  fera  ]<ar  experts,  d'une  manière  analogue  è  ce  qui 
est  ordonné  par  l'article  l.'>  de  la  loi  du  21  avril  1810  ,  pour  les  travaux 
servant  îi  révacuation  des  eaux  d’nne  mine  dans  une  autre  mine. 

Art.  211.  [I  sera  imnrvuâ  l'étaliiissemejit  des  travaux  ri-iles.sns  désignés 
par  nn  règlement  d'admini.straijon  [miilique,  après  que  les  parties 
intéressées  anroni  été  eiiieniiiies,  l'.e  règlement  déicrminera  la  protior- 
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tioji  dans  laqnelle  k*  roncessioiiimire  des  jiiiîies  lie  î^aint-Eiigènc-  ki-l^iatto 
devra  conlribuer  au\  frais  d'établissement ,  et  le  recouvrement  des 
dépenses  aura  lieu  comme  en  matière  de  cunlributions  Uirecles, 
le  Ion!  conformétnent  aux  règles  prescrites  par  lu  lui  du  4  mai  l8i:3^ 
I  l  lloréal  an  xi  ). 

XtX.  21.  La  conservation  des  travaux  mentionnés  aux  trois  articles 
précédents  sera  placée  sous  la  surveillance  spéciale  des  ingénieurs  des 
mines  du  déparlemont,  lesquels  devront  rédiger  et  présenter  au  préfet 
les  devis  des  dépenses  d'entretien  jugées  nécessaires.  Ces  dépenses 
seront  réparties  entre  les  concessionnaires  intéressés  par  un  arrêté  du 
préfet,  et  le  monlant  en  sera  recouvré  comme  celui  des  frais  de  premier 
établissement. 

Art.  25.  Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  à  la  bouille  ,  et  spécialement 
des  gîtes  de  fer  carbonaté  lîtlioïde,  compris  dans  Té  tendue  de  la  con¬ 
cession  houillère  de  Saint-Eugèrie-la-Platte,  sont  exploitées  légalement 
f)ar  les  propriétaires  du  sol ,  ou  deviennent  l'objet  d'une  concession 
particulière  accordée  à  des  tiers,  te  concessionnaire  des  mines  de  bouille 
sera  tenu  de  soulTrir  les  travaux  que  l'administration  reconnaîtrait  utiles 
k  rexploitatiou  desdits  minerais  ^  ou  luéiue,  si  cela  est  nécessaîre,  le 
passage  dans  ses  propres  travaux;  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyeimanl 
indemnité  ,  qui  sera ,  selon  le  cas ,  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts, 
ou  renvoyée  au  Jugement  du  conseil  de  préfecture,  en  exécution  de 
Tarticie  10  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  20.  En  cas  d'abandon  total  îles  mines  ou  de  renonciation  à  la 
concession,  le  concessionnaire  devra  en  prévenir  le  préfet,  par  pétition 
régulière,  au  moins  six  mois  à  ravaiico  ,  alîn  qu'il  soit  pris  les  mesures 
nécessaires  soit  pour  sauver  les  droits  des  tiers  par  la  publicaliun  qui 
sera  faite  de  la  demandé,  soit  pour  la  recoiinaissance  cornpièlc  et  la 
(‘onservation  ,  ou,  s’il  y  a  lieu,  rabandon  dérinilif  tics  travaux. 

L’acte  do  concession  d'une  mine  cl  le  cahier  des 
charges  qui  y  est  annexé  fonneiil  un  contra!  ordi¬ 
naire,  un  contrat  synallagmatique  entre  l’État  cl  le 
concessionnaire. 

b 

Les  i'emar(iues  iinporlaiiles  à  taire  sur  cel  acte  ont 
ra|q>ort  :  à  rélahlissemeni  de  la  [ii  opriété  de  la  mine  ; 
à  la  concessioi\  du  trélonds  ,  a  la  mise  en  possession  du 
concessionnaire  ;  aux  droits  accordes  au  pro[)i‘iélaii‘o 
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Je  la  surface  ;  à  la  direction  des  li  avaux  d’exlraclion  de 
la  mine  ;  aux  iiislructions  el  aux  mesures  de  sûreté  ;  h  la 
police  du  personnel  des  mines  ,  et  à  la  permanence  fies 
travaux  d’exploitation. 

Etahlissement  üe  (a  propriélc  de  la  mine. 

La  propriété  de  la  mine  concédée  est  définie  ,  dans 
rariicle  2  de  la  concession  ,  par  sa  situafion  ,  par  son 
élendue  superficielle  et  par  ses  limites  ^  et  l’ariicle 
du  cahier  des  ohai’ges  prescrit  une  plantation  de  bornes, 
comme  s’il  s'agissait  de  lixer  les  limites  d’une  jiropricté 
ordinaire. 

Concession  de  la  mine. 

La  concession  de  la  mine  ,  d’après  l'article  25  du 
cabier  des  charges ,  entraîne  la  concession  du  tréfonds  ; 
celte  concession  est  telle,  que  le  gouvernement  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  stipuler  ,  flans  l’acte  de  concession  , 
des  réserves  en  faveur  d’autres  minerais  élrangeis  à 
la  bouille  (concédée  et  d'obliger  le  concessionnaire  à 
soufl'rir  les  fouilles  qui  seraient  faites  pour  les  recber- 
cbes  011  pour  l’exploitation  de  ces  autres  gîtes. 

à\1ise  en  possession  du  concessionnaire. 

La  mise  eu  possession  du  coiue.ssionnaii'e  de  la  mine 
doit ,  aux  termes  de  l'aiiicle  13  de  la  concessiou  ,  élre 
précédée  de  [lublicalions  el  d’alïiclies  dans  toutes  les 
communes  sur  lesquelles  s’éleiid  la  concession  de  la 
mine. 

Droits  acrordfis  nn  propriétaire  de  lu  surface. 

Par  la  concession  du  tréfonds  ,  la  propriété  de  la 
surface  étant  grevée  d'nno  sei  vilude  fpii  impose  le 
sla  lu  (jim  et  fi'appe  iVinlcrdil  tonte  la  surface  de  !a 


;iO(» 


TITHK  n  K  U  Kl  K  MF,.  CflAP,  It. 


concession  ,  sous  les  «kstrictioms  édictées  datis  l  ai*- 
licle  It  delà  loi  du  2t  avril  18i0,  les  propriétaires 
de  celte  surface  perçoivent  en  compensation  une 
redevance  annuelle  sur  les  produits  de  la  mine,  en 
vertu  des  articles  6  et  42  de  cette  loi.  Elle  est  fixée 
à  rarticle  4  de  la  concession  ,  et  ceux  des  propriétaires 
qui  sont  obligiîs  de  soulfrir  l’occupation  des  travaux 
de  la  mine  reçoivent  encore  UNE  indemuilé  dont  les 
bases  sont  fixées  à  forfait  par  les  articles  43  et  44  de 
la  même  loi. 

L’application  des  articles  11  ,  43  et  44  tic  la  loi 
ont  donné  lieu  jusqu'ici  à  de  grandes  controveises; 
les  motifs  de  la  redevance  accordée  par  les  articles  6 
et  42  ont  été  faussement  interprétés  ;  on  ne  voit  pas 
que  cette  redevance  associe  le  propriétaire  de  la  surface 
à  l’ex])loitaliüii  des  mines,  comme  s’il  avait  vendu 
le  tréfonds  pour  en  extraire  la  mine. 

Direction  des  travaux  d'extraction  de  la  mine. 

D’après  les  articles  4,  5  et  6  du  cahier  des  charges, 
le  concessionnaire  ne  peut ,  sans  une  autorisation  du 
préfet,  établir  un  nouveau  champ  d'exploitation,  ni 
même  jirocéder  ii  l’ouverture  d’un  puits  ou  d’une 
galerie  partant  du  joui’,  [>our  être  mis  en  cornmuni- 
(tation  avec  les  travaux  existants. 

Celle  aulorisalion  est  accordée  à  la  demande  du 
concessionnaire  ,  après  vérihcalion  des  pièces  et  du 
plan  général  de.  la  concession  et  sur  le  rapiioi  l  des 
ingénieurs  des  mines,  qui  proposent  les  modifications, 
s'il  y  a  lieu.  Le  préfet  slaliio  ensuite,  sauf  le  recoui’.s 
des  parties  intéressées  au  ministre  de.s  travaux  publics. 
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instructions  et  rnesures  de  sùrete. 

Le  concessionnaire  esl  tenu  ,  aux  lcrmes  des  arl.  1 1 
et  14  du  cahier  des  charges,  de  se  conformer  aux 
insirucfions  qui  lui  sont  données  par  l'adininisli’alîon 
et  par  les  ingénieurs  des  mines  ,  et  aux  mesures  de 
sûrelé  «|ui  lui  sont  pi'cscrites  [lour  la  conservation 
des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  inililique 
el  celle  des  ouvriers ,  notamment  pour  prévenir  les 
dangers  résultant  de  Vin/l  animal  ion  du  gaz  hydiogènc 
(grisou  ;  el  de  son  ex[tlosion. 

Si  le  concessionnaire  ne  se  conforme  pas  aux  ins¬ 
tructions  qui  lui  sont  données,  on  s'il  n'exéculc  pas 
les  travaux  prescrits,  l’article  18  du  cahier  deschai'ges 
autorise  rexéculion  des  travaux  et  dit  qu'il  y  sera 
pourvu,  en  vertu  de  l’article  bO  delà  loi  du 21  avril  1810, 
sur  le  ra[)port  des  ingénieurs  des  mines,  soit  parla 
mise  en  surveillance  spèckilc  de  la  mine,  soit  par  la 
suspension  ou  ï  inter  die  lion ,  sauf  à  en  rendre  conqïle 
immédiatemenl  au  ministre ■ 

Les  contraventions  résultant  de  rinexéciilion  des 
mesures  prescrites,  doivent,  aux  termes  de  rarlicle  10 
du  décret  du  3  janvier  1813  ,  être  constatées  par 
proces-verbaux  des  ingénieurs,  gardes  -  mines,  etc.  , 
et  s  il  n’esl  survenu  aucun  accident  ^  les  contrevenants 
ne  sont  passibles  que  des  peines  de  simple  police  , 
d'après  le  droit  commun.  Mais  si  la  négligence  des 
mesures  de  précaution  a  donné  lieu  à  des  accidents  , 
l’article  22  tlu  même  décret  renvoie  [)Our  rapplicalion, 
s’il  y  a  lien ,  des  articles  319  et  320  dn  code  pénal. 
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l*oiice  du  personnel  des  niines. 

Le  concessionnaire,  en  exécution  des  articles  15  et 
16  du  cahier  des  charges,  et  en  conformité  des 
articles  ià  de  la  loi  du  21  avril  1810  ,  25  et  26  du 
décret  du  3  janvier  1813  ,  ne  peut  confier  ses  travaux 
Hu’à  un  individu  qui  a  justilié  ddnie  capacité  sullisante; 
il  ne  peut  aussi  employé?'  pour  maîtres  mineurs  ou 
chefs  d'ateliers  souterrains  que  des  individus  qui  ont 
travaillé  pendant  trois  ans  dans  les  mines ,  ou  des  élèves 
lie  l'école  des  mines  pouivus  d’un  brevet,  et,  .pour 
ouvriers  mineurs,  que  des  individus  porteurs  de  livrets. 

Il  doit,  conformément  aux  décrets  des  18  no¬ 
vembre  1810  et  3  janvier  1813,  tenir  constamment 
en  ordre  et  à  jour  :  les  plans  et  coupes  des  travaux  ; 
20  Un  registre  constatant  ravancemenl  journalier  des 
travaux  ;  3®  un  registre  de  contrôle  journalier  des 
ouvriers  ;  un  registre  d’extraction ,  et  exhiber  ces 
plans  et  registres  aux  ingénieurs  des  mines. 

Les  ingénieurs  sont  tenus  de  veiller  à  la  sûreté  des 
hom?nes  et  des  choses,  de  signaler  à  l’autorité  les  vices, 
abus  ou  dangers  qui  sont  à  leur  connaissance  ,  et  de 
prévenir  les  exploitants  par  une  instruction  h'anscrite 
sur  le  registre  prescrit  par  l’article  6  du  décret  du 
3  janvier  1813. 

C'est  de  cette  manière  qu’ils  doivent  aider  et  éclairer 
de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience  les  exploitants 
ou  directeurs  des  travaux  démines,  sous  les  peines 
édictées  à  l’article  31  du  décret  précité. 

Permanence  des  Iraranj:  d’exploitation. 

Les  travaux  d’exploitation  de  mines  doivent,  d’après 
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l'ai'iicle  10  (In  cahier  (les  charges,  et  conioniiéineiil  à 
l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenus  en 
acHvifé  constante ,  et  ils  ne  peuvent  être  suspendus ,  ni 
restreints  sans  cause  reconnue  Icgilinie  par  l’adininis- 
iraiion  ,  sons  peine  de  réi^ocalion  de  la  pi  opriété 
concédée,  ajoute  l’arlicle  12  de  l'acte  <le  concession. 

Celte  condition  est  imposée  dans  l’inlérêl  de  la 
société  ;sou  inexécution  entraîne  la  peine  la  plus  l’orle, 
le  retrait  de  la  concession. 

En  résumé,  les  niodilications  apportées  au  droit 
commun  [)ar  les  lois  et  règlements  relalil's  aux  mines 
s’appliquent  aux  propriétaires  de  mines  comme  aux 
propriétaires  du  sol,  cl  tournent  à  ravantage  des  uns 
et  des  autres,  sans  nuire  aux  droits  concédés,  ni 
empocher  ou  restreindre  rexploitalion  de  la  mine. 

Mais  la  concession  de  la  mine  entraîne  la  concession 
du  tréfonds  dn  sol ,  et  ce  point  est  hors  de  doute  en 
présence  des  réserves  fpii  sont  faites  par  le  gouverne¬ 
ment,  dans  toutes  les  concessions  de  houille,  en  faveur 
d'autres  gîtes  de  minerais  étrangers  à  la  liouille. 

L’article  25  du  cahier  des  charges  de  la  concession, 
(pie  nous  avons  rapportée ,  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  (les  gîtes  tic  minerais  étrangers  à  la  bouille,  et  sfiécia* 
lerneiil  des  gîtes  de  fer  carbonaté  lilhoïdc,  compris  dans  réten¬ 
due  de  la  concession  houillère  de  Saînt-Eiigène-la-rialtc ,  sont 
exploités  léfjalemenl  par  les  propriétaires  du  sol ,  ou  devieimenl 
l’objet  d'ime  concession  (tarticulière  accordée  à  des  tiers,  le 
concessionnaire  des  mines  de  bouille  sera  tenu  de  sou/friî' 
les  (ramux  tpie  radminislraliou  reconnaîtrait  utiles  à  l’exploî- 
tatio]i  desilits  minerais,  on  même,  si  cela  est  nécessaire,  le 
passage  dans  ses  propres  travaux  ; 
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)>  Le  toul ,  ü’il  y  a  lieu,  Jiiayetiuaul  iinletiinîié  qui  sera, 
selon  le  cas,  réglée  Je  gré  à  gré  ou  à  dire  d’experts,  ou  reii’ 
voyée  au  jiigeineiit  du  conseil  de  prcfccUjJ’c,  en  exéculion  de 
l’article  46  de  la  loi  du  21  avril  1810.  » 


Le  concessionnaire  est  tenu  de  souffrir  les  travaux, 
c’est-à-dire  qu’il  est  tenu  de  soulïrir  les  recherches  et 
rexploilalioii  d’aiUres  mines,  si  l’administra  lion  en 
reconnaît  l’ milité. 

Il  y  a  donc  concession  du  tréfonds  par  la  concession 
de  la  mine,  et  tonte  dénégation  est  impossible  en 
présence  de  la  (inale  de  l'article  12  de  loi  du  21 
avril  1810  et  des  réserves  qui  sont  faites  par  le  gou¬ 
vernement  dans  r intérêt  des  recherches  et  de  l’exploi¬ 
tation  craulres  gîtes  de  mines:  ce  sont  là  deux  points 
importants  à  remarquer. 

Avant  la  concession  du  tréfonds,  tout  propriétaire 
du  sol  a  le  droit  de  fouiller  sa  propriété ,  en  vertu  de 
l’article  552  du  code  Napoléon,  droit  confirmé  et 
maintenu  par  l’article  12  delà  loi  du  21  avril  1810, 
et  ce  droit  ne  cesse ,  pour  lui ,  que  pour  passer  dans 
les  mains  du  concessionnaire  du  tréfonds, 

Ap  rès  la  concession  de  la  mine ,  le  propriétaire  du 
sol  n’est  plus  propriétaire  que  de  la  surface. 

La  loi  le  qualifie  de  propriétaire  de  la  surface  dès 
(|u’il  y  a  concession  du  tréfonds  du  sol .  et  sa  propriété 
de  la  surface  est  encore  grevée  d’une  servitude  dans 
toute  l'étendue  de  la  concession,  sous  les  seules 


resirictions  édictées  dans  l'article  11  de  la  loi  précitée. 

Mais  ces  restrictions  n’aulorisenl  pas  le  propriétaire 
d’une  maison  ou  d’une  clôture  murée  à  [uohilter 
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(le  son  voisin.  C'est  ce  que  nous  démontrerons  en 
traitant  du  nuoiT  (V occupaliori ,  (jiii  appartient  it  tout 
concession naii'e  ou  explorateur  déminés,  malgré  !a 
jurisjH'udence  contraire  de  la  cour  de  cassation. 

Les  restrictions  de  rarlicle  11  de  la  loi  de  1810 
n’ont  donc  été  édictées  (|ue  contre  le  droit  d’occM/>rt- 
fion  que  donne  la  permission  de  recherches  ou  la 
concession  de  la  mine  ,  et  elles  ne  |>euvent  (Hre  invo¬ 
quées  que  par  le  propriétaire  de  la  surl'ar,e  â  occuper^ 
et  non  par  le  propriétaire  de  la  surface  voisine  de 
rocciipatioii. 
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Le  droit  d’occupation  à  la  surface,  ou  servitude 
légale  ,  inhérent  à  une  pennlssion  de  reclici  clics  ou  à 
une  concession  de  mines,  estgénéraleineiit  méconnu, 
et  ne  parait  avoir  été  remarqué  que  par  la  cour  iinpé’ 
riale  de  Dijon,  dans  un  arrêt  du  20  mars  1854,  dont 
nous  parlerons  tout-à-riieure. 

On  ne  voit  pas  dans  le  droit  accordé  par  le  gouver¬ 
nement  de  rechercher  ou  d’exploiter  les  inii  tes,  celui 
d'établir  à  la  surface  tous  les  it^avaux  nécessaires  et 
partout  où  le  besoin  de  l’exploralioii  ou  de  l’exjdoiia- 
lion  l’exige. 

On  ne  voit  [}as  non  plus  t(u’il  peut  être  exercé  dan 
toute  rélenduedu  périmètre  permissioimé  ou  concédé, 
et  (pie  la  loi  le  prohibe'  seulement  dans  le  doini(*ile 
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(‘f  les  tlé|ien Jaiices  ou  jonissaiiees  (luiiiesiu|ucs  «lu 
jiropi’iélaire  tic  la  surface  à  occuper. 

D'autre  pari ,  il  est  soumis  à  une  aulortsaiion  ilu 
prélel ,  sur  le  rapjvort  des  ingénieurs  des  mines ,  et  le 
propriétaire  de  la  surface  ne  peut  être  dépossétlé  tic 
sa  propriété  sans  (ju'au  préalable  rindeiniiité  allouée 
par  la  loi  ne  lui  ail  été  payée. 

Les  di'oils  ('oiicédés  au  propriétaire  de  mines  sur  le 
tréfonds  du  soi,  en  grevant  la  surface  de  la  conces¬ 
sion  du  DROIT  d’oco/pw/io»,  b’appent  d’intcrtlii  celte 
mémo  surface ,  parce  tjuc  ,  sans  rinlerdiction  au-dessus 
de  la  mine ,  le  droit  d’occupation  serait  souvent 
paralysé  par  de  nouvelles  clôtures  ou  de  nouveaux 
établissements  créés  acuks  la  concession  du  tréfonds. 

La  concession  du  tréfonds  et  le  droit  d’occupation 
à  la  surface  modifient  les  droits  du  pt'opriétairc  du  sol 
et  resfreignenl  sa  jouissance ,  soit  par  riiUerdiclion 
dont  est  frap|ice  la  surface  concédée ,  soit  même  par 
l’expropriation,  moyennant  les  indemnités  accordées 
en  vertu  des  articles  6,  42,  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

Le  propriétaire  de  la  surface  ,  par  la  concession  de 
la  mine,  est  réputé  avoir  concédé  lui*nième  le  tréfonds 
de  sa  propriété,  moyennant  les  indemnités  fixées  par 
la  loi. 

D’après  celle  espèce  de  présorniJlion  du  droit 
concédé,  il  ne  peut  rien  faire  (jiii^  puisse  en  priver  le 
concessionnaire,  même  indireclenienl ,  sans  se  rendre 
passible  de  dommages  -  intérêts  ;  c'est  ce  ipii  a  été 
déridé  par  l’arjH'l  solennel  de  la  cour  de  cassation  , 
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(lu  3  ujui's  1841  ,  coiilinitaiU  rai'rèl  de  la  i:lian»l)re 
civile  du  18  juillet  1837  (1). 

éciés, 
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(|uc  le  conseil  d'Etal  cl  plusieui's  auteurs  [uiiseiu  le 
(Iroil  d'établir  un  chemin  (2)  cl  tous  autres  iravaiix 
établis  il  la  sin  facc  (3)  dans  les  articles  43  et  44  de  la 
loi  du  21  avril  18 10,  comme  consé)|uenc.es  des  in¬ 
demnités  (ju'ils  alloucnl. 

De  là  surgissent  do  toute  part  des  erreui’s  et  des 
contradictions  sur  T  interprétation  et  sur  rapidicalioii 
de  rarliclc  1 1  de  la  même  loi ,  et  le  skiin  (fno  est  alors 
raussemeut  applitiuc  4);  on  op[)ose  au  pi’opriélaîro  de 
la  mine  les  modilications  apportées  aux  droits  des 
propriétaires  du  sol  pai’  la  concession  du  tréfonds. 

Eu  clïet,  depuis  trente  ans  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  accorde  au  pro[»rictaire  d’une 
chàiure  murée  ou  d’une  habitation  ,  en  vertu  de  cet 
article  11,  le  droit  d’imposer  le  sia(ki  tjm  sur  tous 
les  lerrains  qui  entourent  sa  propriété  ,  jusqu’à  100 
mètres  de  distance  ,  en  inlerdisant  sur  des  propriétés 
qui  ne  lui  appartiennent  pas  un  simple  soudage  ou 
rouverture  d’un  puits  ,  la  pose  d’une  inacliinc  ou  la 
construction  d’un  maQüsin. 

•l)Vüir  page  ifii,  (icnüeraUnra.et  page*  iTiî,  lier  nier  alinéa  et  suivants. 

(2)  l.e  conseil  iS'Élat,  dans  un  ai  nHé  iln  h  mars  1851 ,  a  di’ctilé  (jne  les 
articles  43  et  il  de  la  loi  du  21  avril  1810  n’aecordenl  le  droit  d'établir 
des  cheinin.s  fjue  clans  le  iiérinièin’  d'nne  conee-ssion. 

'3;  .11.  Ul  I'üxt,  Traité  pnUique  de  la  }U}if;]midencit ,  t,  1  ,  )wge  53.5, 
ilil  ([ii’il  faiil  chercher  le  droit  d  élabiir  dc.s  travaux  i't  l.a  surface  dans  les 
iirlicles  43  el  44  de  la  loi  dr*  1810  i  voir  ci-ajirés  . 

1  Voir  a  la  K'”' .SPC! ion  du  fha]uii*e  iv  tjui  suit. 
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l'iusiüiii’s  cours  im[n.*nnlos  o»U  résislc  cl  résislenl 
ciiLOi'c  à  celte iiU'ispriKlence  ;  celle  de  Dijon,  dans  nn 
ai’i’èt  solennel  rendu  par  toutes  les  chambres  réunies, 
le  15  juillet  1853,  a  de  nouveau  refusé  de  s’y 
sou  mettre. 

(Juant  aux  auleni’s  et  aux  jurisconsultes,  ils  sont 
divisés  sur  la  question  ;  mais  ni  les  cours,  ni  les  auteurs, 
ni  les  jurisconsultes  ne  nous  semblent  avoir  compris 
que  la  ftermission  de  recherches  oti  la  concession  de 
mines  donne  un  droit  d’occupation  que  l'article  1 1 
a  pour  but  de  resti  eindre,  et  ils  ont  examiné  ou  résolu 
la  question  en  dehors  des  véritables  principes  (1). 

L’arrêt  solennel  de  la  cour  impériale  de  Dijon,  du 
15  juillet  1853,  tout  en  résistant  à  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  ,  ne  consacre  même  pas  le 
droit  d’occupation  (2) ,  si  important  pour  les  exploi¬ 
tants  de  mines. 

Et  c'est  dans  le  but  d’amener  les  esprits  à  une  pins 
.saine  interprétation  et  h  une  plus  juste  application  de 
l’article  11  précité,  que  nous  examinerons  en  quatre 
sections  : 

I®  Les  droits  inhérents  ii  une  permis.sion  de  recher¬ 
ches  ou  à  une  concession  de  mines  j 

2"  L’étendue  du  droit  d’occupation  à  la  surface  ^ 

3®  Les  formalités  préalables  à  l'exercice  du  droit 
d’occupation  ,  l’autorisation  du  préfet  et  l'indemnité 
an  propriétaire  de  la  surface  à  occuper. 

(î)  Voir  les  mol  ifs  des  uns  et  des  autres,  aux  ùl  J?  de  In 
seeUoii  du  présent  cliajiitre, 

Vuircct  arrêt  a  ia  4'- section  ,  S  présent  clin  pitre. 


* 


1)  KOI  T  I)  OCCUPATION'  A  I.A  SUnFACfc;. 

4'^  Les  l'eslrictions  a[HJoriées  au  ihoil  (roccujuHion  , 
i’iiicompélence  de  l'aiiiûrité  judiciaire  ,  la  jurispru¬ 
dence,  ropiiiioii  des  auieiirs  ei  des  jurisconsultes, 
et  la  solution  à  tlonnerà  l'inlerprélalion  tle  l'article  1 1 
de  la  loi  de  1810. 

Section  1“^. 

Droits  inhérents  à  une  pennlssion  de  rerherches  ou  à  nue 

concession  de  mines. 

Les  droits  inhérents  à  une  permission  de  recherches 
ou  h  une  concession  de  mines  auloriseiU  le  permis¬ 
sionnaire  on  le  concessionnaire  àélahlir,  (emporaire- 
ment  ou  défimlwement ,  sur  la  sui  i'acc,  des  hâliinenls, 
machines ,  puits ,  galeries  et  autres  travaux  nécessaires 
a  l’exploration  ou  a  rexploiiaiion  des  mines. 

Et  ces  bâtiments  ,  machines ,  puits  ,  galeries  et  tous 
autres  travaux  sont  déclarés  immeubles  par  l’article  8 
de  la  loi  de  1810,  lorsqu’ils  ont  été  établis  à  demeure. 

Pour  rechercher  ou  poui'  exploiter  les  mines,  il 
faut  faù'e  des  sondes  ,  ouvrir  de.s  puits  ou  des  galeries, 
établir  des  macbiiies  ou  tnagasius,  et  pratiquer  des 
cbciniiis  sur  la  surface  du  périmètre  permission  né 
ou  concédé. 

De  là  naît  la  nécessité  d’occuper ,  soit  temporaire- 

t 

ment  y  soit  déf  mûrement ,  mie  partie  de  la  surlace 
pour  rétablissement  des  travaux  li. 

il  est  vrai  que  la  loi  du  21  avril  1810  est  muette  sur 


1)  Vfiji’  raito.lBri ,  P’  alini'a. 
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les  Jroils  4111  som  eont’crés  Affr  la  surface  par  ia  per¬ 
mission  (le  recherehes  on  par  la  concession  de  ttiines; 
tnais  le  droit  d’occupation  sur  la  surface  ne  saurait  être 
méconnu  ,  ni  contesté  aux  exploitants  de  mines ,  en 
présence  des  articles  8,  I  l  ,  48  et  44  de  cette  loi. 

Kn  eifet ,  l’article  ^8  de  la  loi  de  1810  déclare 
immeubles  les  travaux  d' exploitai  ion  q\ii  sont  établis 
à  demeure  sur  le  terrain  d’autrui. 

«  Sont  aussi  iMniaeLKs ,  dil  cct  article,  les  Uâtiiiieiils ,  marliiiics, 
puits,  galeries  id  .ivriits  (7*«raH.v  élaldis  à  DEMELKK,  coiiforjjK'jueiit 
à  l'a  il  ici  0  524  (lu  code  Xapoléou.  » 

Cette  déclaration  impliipie  naturellemeiit  le  droit 
d’établir  a  demeure,  sur  la  surface,  tous  les  bâtiments, 
inacbines,  puits ,  galeries  et  autres  travaux  nécessaires 
aux  recliercbes  ou  à  rexploitaiion. 

Mais  la  loi  ,  en  accordant  le  droit  d’occupation  ou 
iVexpropriaiiou ,  devait,  ainsi  (ju’ellel’a  fait,  apporter 
une  reslricUon  à  rexercice  de  ce  dioit,  en  éloignant 
rétablissement  des  travaux  do  reclierclies  ou  d’ox- 
[doitalion  de  mines  de  Vasile  des  jouissances  domes- 
litiucs  du  projtriélaire  de  la  siii’face  à  occuper  I  . 

Dans  ce  but,  M.  de  Cirardiii,  comme  ra|>porteiir 
du  projet  de  la  loi  du  21  avril  1810  devant  le  Corps 
législalil’,  en  parlant  des  droits  qui  sont  conférés  par 
la  perinis-sion  (ie  recliercbes  ou  |)ar  la  couccssioii 
d'une  [tropriété  de  mines,  disait  : 

Ni  celle  periiùssiuîi  de  rcciierches,  ni  iih'’iiii'  la  [iroiirit’‘lé  il<*  la  iiiiiii' 
ac'iuise  roiiforuiéiiicnl  à  la  présenlc  loi,  jatiiaîs  a  iairc 

lies  fouilles,  (les  travaux  011  vlaldisseiiieîtls  il  exploilalioii ,  sfT/(.s  /c 
amsetilemeut  fonuH  titi  prüpntUmre ,  ilaus  sr.s  p(u/o,s  mun's,  nuira 


(!)  Vttir  pîigc  ilcritiçr  filiinéii. 
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OU  liabilaiion  et  tlaiis  ses  lemiins  aliénant  auxililes  liabUuiioiis  ou 
eifttures,  dans  un  rayon  tie  lUO  mètres, 

»  Vous  jugerez  sans  doute ,  Messieurs,  (luc  le  respect  pour  te  cfomictfe 
d'un  citoyen  commandait  cette  KESÏHICIIO.N  (i).  » 

Cette  reslriclioH  a  en  eflei  été  apportée  an  droit 
de  la  jiernîission  et  de  la  concession  dans  rarticle  1 1 
de  la  loi  de  1810,  en  ces  tenues; 

«  NL’LLE  _pcrj»(Ssio»  de  recherclies  ,  M  conemton  de  mines, 
\E  pocHUA,  sa«,s  le  consen  tement  formel  du  propriétaire  de  tü  surface, 
DONNER  LE  UKOiT  de  faire  des  sondes  et  d'ourm'  des  [mits  ou  galeries, 
ni  CELi’i  d'établir  des  inacliines  ou  magasins,  dams  les  endos  murés , 
cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  iiabilations  ou 
clôtures  murées,  dans  la  distance  de  lüu  rnèircs  desdites  clôtures 
ou  habitations.  » 

Par  celte  disposition  ,  «  nulle  permission^  ni  conces¬ 
sion  NE  pourra  donner  le  droil  de  f.mre...  dans  les 
enclos  murés ^  etc. ,  »  il  est  manifeste  *jue  la  permission 
ou  la  concession  donne  un  droit  en  dehors  des 
enclos  murés,  etc.  ,  et  que  le  législateur,  en  édiciani 
l’article  11  de  la  loi  de  1810,  n’a  apporté  qu’une 
restriction  au  droit  d'occupation  du  periiiissionnaire 
ou  du  concessionnaire  de  mines. 

D’autre  part,  avant  l  exercicede  ce  droit,  Tarticle  10 
Lie  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  le  permissiotinaire , 
et  rarticle  5i5  du  code  Napoléon,  pour  le  concession¬ 
naire,  imposent  rohligation  de  payer  une  indemnité 
au  propriétaire  de  la  surface  sur  laquelle  II*  dioii 
d’occupation  est  exercé,  d’a|n’ès  le  [uincipe  général 

(|uc  nul  ne  peut  être  conlrainl  de  céder  sa  propriété 
sans  être  indemnisé. 

Il  y  a,  nous  l’avons  déjà  dil ,  deux  sortes  d’occutia- 
tions:  roccnpalion  temporaire  c\  l'occupalion  définitire. 


l'iriïK  üKixiEMi-;.  cfiAr-.  f(f. 
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ol  la  loi  de  1810,  anx  articles  43  et  14,  éiablit  deux 
modes  de  règlement  de  l'indci imité. 

L'article  43  [lorte  : 

«  L(?s  propriétaires  tle  nifnes  sont  tenus  de  payer  les  indemnités  dues 

[irupriétairû  de  la  surface  SHK  le  terrain  duquel  ils  élabliroul  leurs 
travaux.  » 

En  ajoutant  : 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  un  par  les  propriétaires 
de  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  ou  ils  ont  été  faits  peut 
être  mis  en  culture  au  bout  d'un  tnt,  connue  il  l’était  auparavaul, 
f  indemnité  sera  réglée  au  doulde  de  ce  ((U’aurail  produit  net  le  terrain 
endommagé,  » 

Vient  ensuite  l'article  44  portaiii  : 

«  Lorsque  l’OCCUPATION  des  terrains^  pour  la  rechenfie  ou  les 
de  mines  ^  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du 
revenu  aiHdelh  du  temps  d'une  année,  ou  lorsqiVaprès  les  (ravaii.is,  les 
terrains  ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des  proprié¬ 
taires  de  mines  racquisltion  des  terrains  a  LüSAGK  de  texpioiiation. 

»  L’évaluation  du  prix  sera  faîle,  quant  ati  mode,  suivant  les  régies 
établies  par  !a  loi  du  10  septembre  imi,  sur  le  dessèchement  des 
marais,  etc,,  titre  XI  :  mais  le  terrain  îi  acquérir  sera  loujotrrs  estimé 
au  ilouble  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine.  » 

Ces  (leux  arlielcs  règteiU  l’indemnilc  à  payer  au 
piopiiclaire  de  la  surracc  sch  laquelle  les  Iravaiix 
sont  otaVdis  ,  et  celte  indemnité  est  dilVcreiUe,  selon 
(pie  l’occupation  est  passagère  ou  (pi'cllt*  dure  plus 
d’une  année. 

Celle  disposition:  «  {oi'squel'wÂ:vvAHi*:<desterrains,  » 
lions  semble  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  di’oii 
(roccupaliou  ,  d'autant  mieux  (pi’aprèsune  occii[)aliou 
annale,  le  propriétaire  de  la  surlace  peut  exigci’ 
l'expropriation  de  la  [larcelle  occu|i(*e,  et  il  peut  aussi 
ne  reee\oir ,  pendant  louK^  la  dui(‘e  de  l’occupa  lion  , 
(pie  rindenmité  annuelle. 
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Kniiii ,  l:i  cour  iin[térial€;  «le  Oijoii ,  dans  son  arrèl  du 
29  mars  1854  (1),  adil  que  le  législateur  de  1810,  en 
divisanf  la  propriété  territoriale  fK/rizonlulenienl ,  a 
dfi  prévoir  et  qu’il  a-  réellenieiii  prévu  qvie  ,  poiii' 
l’exploitât  ion  de  la  propriété  souleri-aiiie ,  le  [>rO’ 
priétaire  serait  obligé  d'occuper  (emporairemenf  ou 
dèfinüivemeni  la  surface  nécessaire  h  rétal*lisseuieui 
de  ses  travaux. 

Cet  arrêt,  sur  ce  point,  s’exprime  ainsi  : 

Ol'kx  1>I^■ISA^T  ,  Ainsi  la  fail ,  fini,  jusquti-là,  n'arnit 
(ornié  qu'une  SEl’LE  propriété,  le  légistAteur  ri  j/ri  prévoir  et  « 
réeiltmenlprévu  que,  ixmr  l’ex[>loilalion  Je  la  ruine,  fe  concessionnaire 
serait  obligé  frOCCt'PEH  ,  soit  lemporairemetil,  soit  définitivement ,  une 
partie  Je  kt  surfiice  SfK  laquelle  Jevaîl  s'étendre  ses  recherches, 
s'oMcrir  ses  puits  et  ses  galeries,  se  former  ses  dépôts  et  s’établir  ies 
clieuiins  nécessaires  a  son  exploitalion  (2).  » 

Dans  cet  arrêt ,  la  cour  impériale  de  Dijon  consacre 
le  droit  d’occupation  quelle  avait  mécon  un  jusqu  alors  ; 
elle  ne  distinguait  même  pas  rindemnité  d'occupation 
d’avec  le  simple  dommage  causé  a  la  surface  par 
l'ex traction  souterraine. 

La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  22déccml)re  1 852, 
a  refusé  d’établir  celle  distinction  ,  en  disant  t[no 
les  articles  43  et  44  de  la  loi  du  "21  avril  1810  ne 
dislingnenl  pas  entre  l’occupation  et  le  cas  de  dégrada- 
lion  causée  par  les  travaux  intérieurs,  e(  que  dans 
les  deux  cas  il  y  a  occupation  cl  |irivaiion  pour  le 
pnqu’iélaire  .‘îj. 


Ij  Voir  wt  Jirrri ,  pjifîo  IHi,  H  iifis  ob^^prvnlifins ,  pnj^rs  188 
suivantes, 

i’i)  Vuir  piïge  p'»"  aliii  a. 

'3  ^  oir  ,  If^s  rleiix  itrrnirrs  alirit'a. 
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Co|ten(JaiU  I  occupalion  à  la  surtacc  est  rexci  L'itc 
d’un  droil  donl  l'ind«iimilé  esl  réglée  sur  une  luise 
lixe  par  les  articles  43  cl  44,  tandis  que  les  dégra¬ 
dations  causées  par  les  travaux  souterrains  sont  un 
délit  qui  ne  jirive  pas  le  propriétaire  de  l'objet  dégradiï 
et  dont  le  pi’éjudice  est  régi  par  le  droil  commun. 

Mais ,  en  outre  du  droil  d'occupation  inhérent  à  une 
permission  de  recherches  ou  à  une  concession  de 
mines,  le  concessionnaire  de  la  mine,  en  devenam 
propriétaire  du  tréfonds,  peut  encore  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l’article  682  dn  code  Napoléon , 
comme  tout  autre  propi’îélaire  dont  la  pro[)riélé  esl 
enclavée. 

Ecoutons  M.  de  Girardin,  à  l’occasion  des  indem¬ 
nités  réglées  aux  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810  : 

«  La  füi  imprimant  aux  mines  le  caractère  de  ta  KO>tJÈtiE , 

il  semble,  au  premier  aperçu,  «lU’on  aurait  pu  leur  appliquer  l’article 
r,m  (lu  code  .Napoléon. 

Les  uiiiies ,  en  eiïet ,  sont  doulilemeiii  enclavées  :  le  corps  do  la 
mine  est  dans  le  sein  de  la  terre.  Ou  ne  peut  y  arriver  que  par  des  jmils , 
et  ces  puits  EUx-MêMES,  dont  t'EMPLACF.lIKNT  est  toujours  indique' 
d'uin’  «lanière  absolue  par  le  gisemeut  ou  Vallure  île  la  mine,  sont 

ordinaimiicnl  dans  i’iMT.uiEi'u  des  terres. 

»  (ieiierulant ,  v<^lrf*  L'omiuisslun  a  penst^,  foiMnic  le  conseil  crKliii, 
(lu'on  no  [louvait  se  Itorner  h  une  simple  iiiiiemnilt^  prnportioiirit’e  au 

il  Omni  âge.  » 

l.’observalioii  de  >1.  de  Girardin  ne  tendait,  on  le 


voit ,  (pi’ à  motiver  le  chaiigcmenl  du  règlement  tle 
r indemnité ,  mais  il  n'en  lésiiltc  pas  moins  que 
l’ai'llcle  682  accorde  ht  servitude  léffate  de  passage  ii 
la  projuiété  soûl  errai  ne  comnie  à  la  juojn'iéti*  de  la 

surface. 
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Toullieh,  pulilié  par  !)uvenjier ,  0’“*^  cdilion,  li'*  550, 
sur  l'arlicle  082  rlti  code  Napoléon  ,  dit  : 

«  Le  droit  de  passage  acconlti  aux  fojitis  enclavés  i]iii  ii'oiil 
il’issuc  sur  la  voie  puiiliqiie ,  est  eoxdk  sur  ta  nécessité.  Le  niènn; 
[irinci[»e  à  fait  tHeiulre  ce  droit  li  d'autres  cas  où  la  iiôcéssitâ  l'exige. 

»  La  lot  ilu  -28  juillet  1701  accordait  aux  concessionnaires  de  mines 
les  chemins,  jt)«s.<!<ïÿCsNKCESSAIHES  ü  leur exploi talion,  non-se«lemeni 
sur  les  fonds  de  ceux  dans  le  terrain  desi]uels  la  niiite  est  découverte  , 
mais  encore  sur  celui  des  voisins ,  à  la  ctuirge  d’indemniser  tes  pro- 
pridUires. 

»  C’est  une  servitude  tdgale  de  passage,  fondde  sur  l'intérôt  public 
attaché  ü  l'exploitation  des  mines.  » 

Du  reste ,  coiunie  la  propriété  souterraine  est 
rangée  parmi  les  ürihnahies  (1),  il  n’y  a 

aucun  inotil  pour  refuser  l'a[iplication  de  l’aiiicle  682 

« 

du  code  Napoléon  à  lu  pro[)riéié  d’une  mine,  lorstpi  elle 
est  enclavée,  c'est-à-dire  lorsque  le  dessus  n'appartient 
pas  au  propriétaire  du  dessous. 

Un  arrêté  du  [>réfel  tle  la  Loire,  du  11  juillet  1837, 
après  avoir  visé  ta  pétition  des  concessionnaires  des 
mines  de  Cfianag ,  à  reflet  d'èlre  autorisé  à  élabtii’ 
un  cliemin  ;  le  [ilun  des  lieux;  l'avis  des  ingénieurs; 
les  observations  et  l'opposition  des  prttpriétaires  d’une 
partie  du  terrain  suu  letjuel  le  chemin  était  prttjefé  ; 
rordontianco  tle  concession  ;  les  lois  sur  les  mines,  et 
spécialement  i article  682  du  code  yapoléon,  a  autoi  isé 
les  concessionnaires  à  établir  le  cheinin  demandé. 

Voici  la  teneur  de  cet  arrêté  ; 

«  1.0  PIlÉrETdf'  la  Luire,  vu  ia  piUilioii  dn  coiicessioimairc îles  niiuc.s 
fie  f’Iiariay,  pour  rire  autoiisi^  à  iiii  rlicniiii  ilr  rotmiinniraiinn 

outre  lo  puits  Moliiia  ot  In  routo  (lopnrîi^îuonlnlo  ii”  7  ; 

Vn  îr  [tiaii  dos  liniix  , 


y]  Voir,  püer!  2\^t  'tn  do  la  cnnr  t\r  ca4>^a0oii  qui  Va  iléridc*  toxhivjlcmm I 
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\  U  Viw  iîï  de  MM*  les  ingéiiieurs  des  putits-el-cliaiissi  es  sur  l{*  rari'  ir 
deiueni  de  eeite  commuiucaliori  avec  la  grande  roule  ; 

»  Vu  les  OBSEUVATio>ss  et  RÉCLAMATIONS  présentées  par 
M>L  Granjon-Payet  et  Neyron  ,  propriétaires  il'ime  partie  du 
termm  suit  lequel  le  chemin  projeUi  serait  ouvert,  et  les 
plans  qui  les  accompagnent  ; 

»  Vu  le  rai>puri  de  M.  ilngénieur  en  clief  des  mines,  du  5  du  courant , 

»  Vu  rordoiiiiance  de  concession  des  mines  de  houille  de  lüianay  : 

-  Vu  les  lois  sur  les  mines,  îles  58  juillet  nui  et  51  avril  îbîo  ; 

Vu  i/aüticlk  G82  du  code  ciril  ; 

Considérant  <\iie  le  CHEMIN  de  service  i|ue  se  propose  d'éialdir  le 
concessionnaire  de  Chanay,  dans  le  luit  de  rattacher  son  puits  Molina 
îi  la  route  départementale  n”  7,  est  nécessaire,  parce  que  ce  puits  est 
enclavé  au  milieu  de  prairies  et  de  terres,  et  que  la  graïule  route  est  la 
voie  la  plus  rapprochée,  réunissant  de  bonnes  conditions  de  viabilité 
dam  l'intérêt  public,  dépendant  de  l'exploitation  houillère  à  former  par 
ledit  puits  ; 

♦  ilonsidéranl  qu’il  rVexiSte  point  de  chemins  h  chars,  comme  Je  disent 
les  op[ïosants,  entre  le  pulls  Molina  et  le  puits  SWean-  que,  d'ailleurs, 
la  ligne  ht  pins  courte  du  même  puits  Molina  au  chemin  de  Reveux  à 
Méoiis,  aurait  une  trop  forte  pente,  et  que  ce  dernier  chemin  demanderait 
des  modifications  pour  être  mis  en  hou  étal  de  viabilité; 

»  Arrête  ;  Art.  Le  concessiounuire  des  mines  de  Clianay  rsi  autorisé 
a  établir,  conformément  au  pian  qiCil  a  produit  et  qui  demeure  annexé 
au  présent,  UN  CHEMIN  de  cominuuicalîon  entre  le  puits  Motina  et  la 
route  déjiartemeutale  iv  7*  Cette  autorisation  est  donnée  aux  coiidîtioiis 
suivantes  : 

l«  Ue  faire  régler  ri  de  payer  aux  propriétaires  îles  terrains  tes 
jjideiuîûLés  auxquelles  iis  oui  droit  d  après  les  arlicles  id  et  i  l  de  la  loi 
du  51  avril  1810  ; 

’i-'  D'établir  le  règlement  de  ces  îrideïnnités  prM/u/i/cmcïî/  à  !  ouverture 
duilil  chemin  ; 

De  prendre  les  dîspusi lions  curivcualiles  imur  ne  prrs  uecasiuJiucr 
des  dommages  à  ta  propriété  coiitigué  au  cliemiu  ; 

I.e  raccordement  du  cliemin  avec  la  roule  devra  arriver  au  niveau 

de  raccoUemeul  de  celic-ri  ; 

l,a  coiUiLUiilé  du  fiïssé  sfM'a  ronservéÉ»  au  moyeu  irarjiiedui  s. 

I.os  iM  OjH  'u'UiH'os  ilii  terrain  se  som  pourvus  etniUv 
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celle  décision  devunl  le  ininislie,  (jiii,  après  oxajncn  de 
lu  question,  a  rejeté  le  pourvoi  et  a  inainlciui  la  décision 
du  préfel,  par  arrête  du  30  août  1838. 

Le  directeur-général  des  mines ,  en  faisant  connaîlrc 
la  décision  du  ininistre  ,  a  adressé  aux  ingénieurs  des 
mines,  le  6  sepienibre  suivant,  une  circulaire  ainsi 
concile  : 

y 

«  Il  [l’est  pas  hesoin  ,  pour  (prtin  concessionnaire  puisse 
oinrir  uii  cheniin ,  ipie  l’enclave  soit  altsoliie  ,  «h  sens  de 
l’article  682  du  code  civil  ;  si  les  chemins  (juî  cxislcnl  ne  sont 
pas  propres  îmx  charrois,  s’ils  so  Irouvent  Itnpralicalilcs  pour 
le  service  de  l’exploitation  ,  il  y  a  enclave  dans  racception  du 
mol,  en  matière  de  mines. 

»>  Car  la  loi  veulqiie  les  gîtes  iiniiOraux  soient  exploi  tés  it'une  manière 
coiiforine  ii  ce  que  (leiiiaiulc  publie,  que  leur  cxploitalioTi  poisse 

prendre  tous  les  développemenis  qu’elle  comporte,  elque,  parconséqimiu, 
le  concessionnaire  ait  les  moyens  de  les  lui  donner.  Cela  a  été  claire- 
menl  expliqué  dans  l’exposé  des  moli/s  de  Ja  loi  du  21  avril  1810,  et 
ressort  des  discussioris  qui  avaient  eu  lieu  dans  le  conseil  d’état  sur  les 
artictes  la  et  44. 

»  Ainsi  l’ont  également  jugé  plusieurs  fois  les  tribunaux  dans  votre 
4lél)artejneni ,  notamment  en  1820,  au  sujet  des  mines  de  Goiirde-ülarin. 
On  conçoit ,  en  effet ,  qu'une  voie  de  communication  «lui  a  pu  suffire 
jusqu'alors  à  un  bien  rural,  à  un  liéritage  onlinaire ,  soit  coniplèlemcnt 
iusulïïsant  pour  l’exploitation  d'un  gîte  minérai ,  et  que,  par  conséquent, 
les  conditions  qui  déterminent  l’enclave  pour  les  mines  ne  peuvent  ôlre 
les  uiétues  que  pour  les  autres  propriétés. 

»  C'est  à  Cautorité  administrât ive ,  au  purfet,  quii  uppar- 
tieut,  comme  le  reconnaissait  pareillcmenl  le  trihunal  tic  Saint- 

P 

Elieiinc,  d’EXAMiMiii ,  sur  le  rapport  des  Ingénieurs,  s’il  y  a 
ou  7ion  nécessite'  d'ouvrir  le  chemin  et  de  tiélivrer  la  [lorriiis- 
sioti,  lorsque  cette  nécessité  est  constatée. 

v>  Le  droit  du  concessionnaire  d’exécuter  les  travaux  dans 
rois  les  TKRiiAiNS  que  cnMpnKxn  son  périmètre,  sauf  les 
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UÉSEKVES  ifoi'tces  en  l'ariiclc  i  f  de  lu  loi,  relalivuineiil  aux 
ilislaiices  auxquelles  il  <loil  se  tenir  des  enclos  et  des  édifices  , 
DÉiiivr  de  cet  le  loi  même  et  de  /'acte  de  sa  concessioti. 

»  Ces!  mie  servitude  qui  est  imposée  aux  propriéiaires  du  sol,  et  en 
dédoninii'igeriient  île  laquelle  ou  leiir  assure  UNE  uéiikvaxce  et  DES 
ixhi:hxités. 

»  MaiSjiUaprCs  les  régies  de  la  matière,  reproduites  dans  les  clauses 
lies  cou  fessions  et  des  cahiers  des  charges,  c'est  ie  préfet  qui  autorise 
les  divers  travaux  (rexploilaltoii. 

»  Le  Cüticessiüiinairc  lui  adresse  un  projet.  Ce  magistral, 

% 

sur  le  rajiporl  des  ingénieurs,  le  modifie  ou  rujiprouve;  c'est 
donc  à  lui  à  autouiseu  l'ouverture  d'un  chemin ,  quand 
il  lui  est  démontré  que  celte  voie  de  çoinmuuication  est 
indispensable  à  rexploi talion  de  la  mine.  » 

L’arrêté  préfectoral  et  la  circulaire  du  directeur- 
général  établissent  également  que  le  concessiounaire 
ou  propriétaire  de  mines  a  un  proit  d'occupation, 
indépendamment  de  son  droit  de  servitude  légale  de 
passage. 

«  C'est  h  l'antorilé  admijiistralive,  au  prefel,  dJl  la  circulaire,  fiu’il 
a[ipnrtient  d’examiner,  sur  îe  rapport  ties  ingénieurs,  .sï(  y  a  nécessité 
(Touvrir  le  <  hemiii  et  de  délivTer  la  penriiissioii.  » 

U  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à 
rouverlure  des  puits  ou  galeries  partant  du' jour,  ou 
d’ouvrir  un  nouveau  champ  d’exploitation. 

Ainsi,  parmi  les  conditions  imposées,  se  trouve 
toujours  celle  de  n’entreprendre  aucuns  travaux 
extéi'ieuTs  avant  d’en  avoir  soumis  le  projet  au  prefel, 
avec  rindicalion  des  terrains  où  les  travaux  s  opére¬ 
ront  et  avant  d’en  avoir  obtenu  l’autorisation. 

Une  autre  obligation  est  encoï  c  imposée  aux  explo- 
i‘alcui’s  et  aux  propriétaires  de  mines  ,  c  est  celle  de 
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jniyei'  avani  ta  prise  de  possession  ,  aux  [>i‘u[tneUiiros 
«le  la  surface  sur  laquelle  ils  établi ronl  leurs  travaux  , 
l'iiiiloiiniito  réglée  tVaprès  la  base  fixée  à  1  article  43 
(le  la  loi  (le  1810. 

L’article  34a  tlii  cotic  Napoléon  s’applique  au  prü- 
ju'iétaire  de  mines,  coiviuie  l’ariicle  10  de  la  loi 
die  1810  s’applique  h  l’explorateur;  la  loi  oblige  l’uu 
et  raulrc  a  rindciniiilc  préalable  avant  de  s'em[)arer 
de  la  propriété  d’autrui  pour  y  établir  leurs  travaux. 

Le  DROIT  concédé  ou  permis  par  le  gouvernement,- 
en  vertu  de  la  loi  de  1810,  ne  peut  donc  être  exercé 
sans  une  autorisation  du  préfet  et  sans  qu’au  ju’éa labié 
les  propriétaires  des  terrains  ii  occuper  jv aient  clé 
indemnisés. 

Un  arrêt  de  la  cour  iuipéi’iale  de  lîourges ,  du 
20  avril  1831  ,  confirmatif  d'un  jugcincnt  rendu  par 
le  tribunal  de  Nevei's,  U?  14  janvier  1829  ,  a  en  effet 
décidé  (jue  les  propriélaires  de  mines  ne  peuvent, 
sans  payer  préalablement  l’indemnité,  s'emparer  des 
terrains  sur  lesquels  ils  doivent  établir  leurs  travaux; 
et  que  lorsque  rindenmilé  n’a  pas  été  payée  avant 
les  travaux,  le  montant  doit  en  être  réglé  d’après  le 
di’oil  commun,  c’est-a-dirc  de  lout  leur  préj udice  causé. 

Voici  les  motifs  de  celle  décision  : 

«  (^onsiclcraiit  qu’aMx  termes  de  LUITICI.E  545  du  code  yapoléon  , 
nul  ne  peut  être  contraint  du  ciydcr  sa  propriété  ,  si  ce  n'esl  pour  cause 
iVudlilé  publique  et  iiioycnnant  une  juste  et  préalable  indeuinité  ; 

(juc  la  loi  du  21  avril  isto,  sur  tes  mines,  ne  eontient  aucune 
DÉROGATIOX  n  ce  principe; 

*  Ou'il  est  même  lormcHemoiit  exprimé  dans  l’arliclc  lo  ;  (|ue  s’il 
n'e.si  pas  reproduit  dans  les  arlicles  43  et  41,  ce  ti’est  sans  doute  qu'à 
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aUlîse  lie  riuiilililé  rie  hi  réfu^tiliuii  rTuti  luijicipe  rievejiii  île  riri>il 

Ou’il  iî  élt"!  consacré  rie  nouveau  [uir  i'arlicje  10  de  la  charte  : 

»  Coiisiriérant  que  Tari  min  istrat  ion  ries  ml  ries  rie  Decise  Ta  cepenriant 
méconnu,  eu  s'emiiaranl.  rie  plusieurs  héritages  apparlenant  à  >K  Pinel, 
sans  lui  avoir  payé  tri  même  olîert  un  tiédominageinent  PKÉAL.lBlJi^ 
»  yu’eUe  allègue  vaînernent  avoir  sommé  M,  Pinel  rie  nommer  un 
expert,  à  J 'effet  tie  régler  niiriemnité  à  lui  riuet  puisque,  dans  (vs 
actes  exlra- judiciaires  (iiielle  représenlCj  il  n'est  fait  aucune  meiUîmi 
iPirKieiriniié  ^  et  que  Parimiiiislratioii  rentenriait  si  peu  rie  cetle 

manière  p  qu’elle  s'est  mise  en  possession  sans  avoir  légatemenl  fait 
lixer  riïirieîüiiité  due  k  M.  Pinet  et  sans  iui  en  avoir  offert  le  montant  , 
>*  Que  P  plus  vainement  encore  i  l'arimînistration  voudrait  faire  consi¬ 
dérer  la  mine  dont  elle  est  eoncessionimire  comme  une  propidété 
enclavée,  et  les  fouilles  et  excavations  faites  k  la  surface  du  ierrairi 
comme  un  simple  passage  de  la  nature  ries  servitudes  prévues  [Kir 
l'article  riu  code  Napoléon,  el  non  sujet  k  Idjulemnité  préalalrie, 
[misque  ceîle  iiidemuité  rie  passage  est  [irescriptihle , 

»  lju1l  ii’y  a  aucun  point  rie  contact  ou  de  rapproclieJiient  entre  les 
deux  termes  de  comparaison  ,  et  qiPîl  suÉlii  rie  remarquer  quelle  est  la 
tlifféreiice  entre  l’établissemeut  riu  puits,  rionl  la  rinrée  est  indécise,  et 
le  passage  dans  un  héritage,  qui,  le  plus  souvenf,  ne  laisse  [lolnt  rie 
traces  sensibles,  pour  iléuiontrer  combien  est  fausse  Papplication  que 
fait  k  sa  cause  Pailministration  ries  mines  de  rarticle  0B2  riu  code 
Napoléon  ; 

»  Considérant  qur  les  conclusions  reconveiîtioiiuelles  prises  par 
l’administration  des  mines,  et  tendantes  à  la  noininatïon  d'experts  pour 
estimer  le  riérioinmagement  dO  à  M.  Pinet,  changeant  entièrement  la 
riemande  principale  *  sont,  par  cela  même  ,  inadmissibles; 

9  ijnc  M.  Pinet  ne  réclame  fine  des  dammages-inlrrêts  pour  l-empa- 
rcnieul  illégal  de  sa  propriété  par  l’adminîsiration  ries  mines,  et  fjue, 
ie  fait  étant  constant  t  la  riemanrie  est  sultisammenl  justifiée;  mais  qn  h 
défaut  de  IIASFIS  précises  et  certames  pour  la  fixation  rie  ces  dommages- 
iutérêts ,  il  est  indispensable  d’en  soumeltrc  l’appréciation  k  mi  débat 
contradictoire  l  * 

»  Kn  consétjnenre,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  excellions,  lins 


(!)  U  semble  inuLile  de  recourir  à  im  tiébal  contrat ictotre  loTSipie  réiendue  lu 
terrai  11  à  occuper  à  été  iléieriniRée ,  [larce  qiiCî  le  Uu\  dus  nicrturii^h’iS  ^eri  île 
base  pour  livçr  riudrmnîtê.  {  \  nu'  i'i^a|iieîi  à  la  a®  *»ecricm  du  (KresRiil  i'Ha|ùire- J 
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et  conc)usiuDs  de  J'^ilniiDislriUlOM  des  itiiiic? ,  ilotil  elle  e$t  ilêr.lai  ée 
d(Mx)utée ,  la  coiniatnne  aux  dujiiinages-iiilért’ls  envers  M.  Pinet, 

DONNER  PAR  ÉTAT.  * 

Le  début  porlail  sur  la  queslion  de  savoir  si  l’in- 
denmité  serait  réglée  d’apres  l’article  i3  <le  la  loi 
de  1810  ou  d’après  le  droit  comnmii,  c’est-à-dire  de 
TOUT  le  préjudice  causé. 

.  Conlrairemenl  aux  olVres  du  propriétaire  de  luiiies 
t[ui  ne  voulait  payer  i'indeinnité  (|ue  d'après  les  bases 
lixées  pai*  l’article  43 ,  le  droit  coiniuuii  a  été  a[ip!iqué  , 
et  rindciiinité  a  été  accordée  tle  tout  le  préjudice 
causé  à  la  propriété  occupée  ,  sans  autorisation  et  sans 
indemnité  préalable. 

La  cour  impériale  de  Dijon  ,  par  arrêt  du  28  avril 

•ta 

1847,  avait  adopté- une  jurisprudence  contraire  quant 
à  rindeiiinité  préalable ,  en  décidant  tpi’elle  ne  doit  pas 
être  exigée  des  propriétaires  de  mines,  et  tpie  cette 
obligation  ti’csl  imposée  que  lorsqu'il  .s’agit  de  faire 
(les  recherches  avant  la  concession  de  la  mine. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  sur  ce  point  : 

«  ConsidérRiit  <jue  I'indeinnité  préalable  ne  PEI  T  être  exige'e  par  le 
propriétaire  de  la  surface  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  lû  de  la  loi 
du  -21  avril  1810,  c'est-à-dire  quand  il  s'agil  île  faire  des  recliercties 
aA'iint  la  coueession.  * 

Mais,  par  autre  arrêt  du  12  août  1833,  la  cour 
impériale  de  Dijon  a  réfoi’ mé  elle- même  sa  {uopre 
jurisprudence,  en  évitant  toutefois  de  parler  d’indem¬ 
nité  préalable. 

Cependant  les  propriétaiies  de  la  surface  avaient 
tnolivé  leurs  conclusions  tiinsi  ; 

«  Attendu  qu’il  est  de  principe  iiicunlestable ,  écrit  dans  l  aiiicle  515 
du  code  Napoléon  ,  (jue  nul  iip  [louf  élre  cou  train  I  de  céder  sa  pnqiriélé 
sens  une  JtSTE  et  l’IUvAI.AItl.K  ôidcMOt/M,* 
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>  Alteutlu  f[iie  ce  îïriiicîpe  a  éié  spécialemeat  atliuis,  i;n  matière  tfc 
iüiiics,  dans  l'arlicle  Ki  de  la  loi  du  2\  avril  iKlü; 

»  AltondLi  i(u>%  cor^THAïUKMENT  A  CK  l'IU.XCÏPK,  ïu  sociélè  des  mines 
de  houille  do.,,  s’est  emparée  d’un  liéritage  ai^paiieiianl  aux  consorls 
rïen  ier^  soit  pour  ouvrir  un  puits,  soil  pour  y  pratiquer  des  ctièiujus... 

El  c'est  sur  ces  molifs  ou  griefs  que  la  cour  a  rendu 
son  arrêl  en  ces  ternies  : 

«  Considéranl  qu’eu  s’euiparanl  du  terrain  des  sieurs.,,  et  uorisorts, 
sans  même  les  prévenir  par  un  avertissement  PRÉALABLE ,  la  coni- 
pag.iie  de..*  n’a  pas  seulorncut  coiilrevenu  à  la  loi  spèciale  dont  elle 
hwoquc  les  dispositions  aujourd’liui ,  mais  a  audacieusement  violé  le 
tiroil  do  propriété  placé  sous  la  sauve^garde  de  la  loi  commimoj 

»  Uue  la  juste  prolectioii  accordée  par  la  législation  de  1810  à  Pin- 
dustric  des  mines  ne  saurait  donc  servir  (rexcuse  üit  seutemenl  dqn- 
lerprétatioiuL  la  conduite  leuue  par  tes  intimés ,  et  que  par  le  seul  fait 
de  leur  entreprise  viüteuie  et  du  irouhlc  qu1ls  ont  apporté  îi  la  possession 
des  aiipelants,  Us  uni  encouru  les  dommages-intérêts  réclamés  par  ces 
derniers  dans  leurs  conclusions  SUBSIDIAIRES; 

^  Considérant  que  si  depuis  l'indue  prise  de  iM»sse.ssion  de  leur 
propriété,  les  consorts*...  ont  consenti  a  s'arranger  aniîablemenl  avec 
la  compagnie,  si  cela  était  possibtCp  on  ne  peut  voir  dans  ce  consentement 
conditionnel  rien  qui  ressemide  li  un  abandon  de  leur  droit  ou  à  ime 
ralilicaiion  de  l'acte  dont  ils  se  plaignent; 

».  Oue  les  dispositions  conciliantes  qu'ils  ont  montrées,  autorisenl 
seulement  les  magislrats  a  ne  pas  prononcer  contre  la  compagnie  hi 
suspension  de  ses  travaux,  elàconlîer  îides  experts  l’apprécialion  des 
dommages  sur  Uimporlauce  desquels  les  parties  ti'oul  pu  s’enleridrr  ; 

»  Considérant  que  l’enlèvement  des  terres  qui  auraient  été  ou  i|iii 
seraient  employées  h  la  fabrication  de  gazons  ou  de  briques,  ne  l  onstilue 
qu'un  accessoire  de  rexploilalion  de  la  mine  (l)  et  doit  être  renvoyé  a 
rexamen  des  experts  comme  l'iin  des  éléments  du  travail  dont  ils 
seront  cbargés; 

»  ConsUlérarU  qu'Ii  est  convenable  de  réserver  les  dépens  pour  y  être 
slatuè  après  l'expertise. 

»  Par  ces  motifs,  ht  cour,  ayant  égard  à  l’appellation  tranchée**., 


(l)  La  cour  de  Dijon  consacre  ici  un  ptsiiil  imporlaïUj  à  savoir  rpte  tes  c\|>1ojlaiUs 
de  iniiies,  après  aulorlsalion  el  paiemcni  de  l’indemnité,  peuvent  entreprendre 
loiis  b's  irarauK  of  cessai  res  à  leur  eipioitation  ou  qui  en  s^onl  roreessoire* 


■f 


imoiT  d’ücclpatiox  a  la  sl'ht'ALi-: 


»  Itèfvnnanl  ^l'ant  a  ce,  et  par  nouveau  ju^eiiiuijt: 

»  DU  que  les  experts  iltUermiueront  dans  leur  rapport  les  doHJwiujes- 
iiitérêts  dfts  aux  appelants  pour  indue  prise  de  possession  des  terrains 
qui  leur  appartiennent  et  pour  tous  autres  pri^judices  h  eux  caust^s, 
rnt'me  EX  DEHORS  des  bases  fixées  par  les  articles  <13  et  44  de  la  lot  ün 
■il  avril  1810.  » 

Par  cei  arrèi ,  ia  cour  'un[térîale  fie  Dijon  semble 
n'exiger  qu’un  ai'‘ertissement  ;  mais  il  est  évident 
quelle  a  impüciiemenl  décide  que  T  indemnité  devait 
cire  préalable,  parce  que  le  défaut  d'averiiascinenl 
n’est  riqipelé  dans  le  premier  considéraitl  de  l’arrêt 
que  comme  second  reproche  adressé  à  la  comi>agtne 
propriétaire  ou  concessionnaire  de  mines. 

Deux  principes  ont  été  consacrés  [tar  les  cours  de 
Ilourges  et  de  Dijon:  i’indemuilé  doit  être  préalable 
à  roccupatioii ,  et  l’indemnité  ne  doit  pas  être  du 
double  du  préjudice  causé. 

Mais ,  (ju’on  le  remarque ,  la  coin*  de  Dijon  alloue 
des  dommages-intérêts  en  dehors  des  bases  fixées  par 
les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810,  lorsque 
l'occui>aiion  n’a  pas  été  précédée  du  paiement  de 
rindemiiiié  ou  d’un  avertis-seineni. 


Et  si ,  préalablement  à  l'exercice  du  droit  d'occu¬ 
pation  ou  droit  de  rechercher  et  d'ex[>loitcr  les  mines, 
ce  qui  est  la  même  chose,  il  faut  une  auiorLsaiion  du 
préfet  et  indemniser  le  propriétaire  de  la  surface  5i«' 
laquelle  les  travaux  seront  établis,  le  tlroît  d'occupalioii 
devient  dès-lors  incontestable. 

Mais  l’on  ne  saurait  voir  ce  droit  ni  dans  Vaulori- 


salion  du  [»rélel .  ni  dans  le  paiement  de  l’indemniié  ; 
il  est  dans  l’acte  du  gouvernement  cpii  pei'incl  les 
recherches  ou  qnî  concède  la  mine. 


riTIlE  UCI'XlliAlf:.  CHAP.  III. 


'SU 

^  T  ■  * 

Lu  arrèle  au  conseil  «l'Klat ,  du  S  mars  1851  , 
pose  cependanl  en  principe  (pie  le  droit  d ‘occu¬ 
pai  ion  du  concessionnaire  de  mines  dérive  des 

« 

articles  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  on 
décidant  fjue  ces  ai’ticles  ne  donnent  le  droit  d’établir 
un  chemin  de  fer  que  dans  le  périmètre  de  la  mine 
concédée. 

I.os  motifs  de  cet  arrêté  sont  ainsi  conçus: 

«  Consiilérant  [jue  le  prérelilii  Puy-dG-Dûme  a  autorisé  la  compaiîiiie 
concession  liai  re  des  mines  fie  La  Vernade  à  construire  un  elieinin  de 
lïH'  sur  des  pai'celles  de  terrain  EN'  DEHOliS  du  pénnièlrf*  de 

sa  concession  i 

»  r.oasiiléi'anl  (|iie  articles  i3  et  14  île  la  loi  du  il 
avril  I8l I)  ne \\n^Lic\uuis  i\{uiiix  siirfm  COlPiUSES 
dans  le  périmètre  dos  mines  concédées; 

yue  J  dès-lors  P  le  préfet  dn  Piiy-de-l>ùnic ,  en  accordant  a  ia  com¬ 
pagnie  Arnou\  rautorisation  ci -dessus  mentionnée,  a  excéor  lrs 
LIMITES  UE  SES  POLVUllîS  ,  etc.  » 

On  le  voit,  le  conseil  d’Étal  a  l'ait  ressortir  les  pou¬ 
voirs  des  préfets  des  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810; 
il  fait  résulter  de  ces  articles  le  droit  d’occupation 
dans  le  périmètre  de  la  concession. 

Un  auteur  distingué  dans  la  pratique  des  mines 
commet  la  même  erreur.  Dans  un  ouvrage  du  plus 
haut  mérite,  qui  vient  de  paraître  (1),  M.  Êlicrine 
DiiroNT ,  ingénieur  au  Corps  impérial  des  mines , 
directeur  de  l’école  des  maîtres  -  ouvriers  mineurs 
d’Alais,  nous  dit  : 

«  l,.T  loi  (le  1810  a  imprimé  aii\  mines  le  fiaractêre  de  la  propriêié 
(nricn’îre  ;  il'oO  il  siiil  ijtic  lorstiu'un  jniils  on  une  galerie  de  mine  n’a 
aucune  issue  sur  la  voie  publiiiue,  le  com^essiomiaire  ptuirrail .  si  la  loi 


(t)  TWiffé  prtiliiiHe  dt;  ta  furiiprurtunct ,  T.  >,  page  S35, 


imorr  n  occ.i  I'Ation  a  la  slui'alk. 


lies  mines  ne  lut  (loiinaU  jms  la  facullé  ilouvrir  un  chemin  extérieur, 
invoquer  le  héuélice  tic  l’arlide  (582  du  coiIe  civil.  Mais  pour  invoquer 
cet  article  il  faut  qu’il  y  ait  enclave  alisoiiie,  il  faut  qu’il  n'y  aitaHeMne 
issue  sur  la  voie  pul^litiiie;  s'il  existe  un  chemin  lortiieux  ou  en  mau¬ 
vais  état ,  le  propriétaire  ne  peut  ])lus  réclaïuer  le  hénélice  de  cet 

article. 

*  De  pareilles  cuiidilions  ne  peuvent  pas  satisfaire ,  c'est  évident ,  aux 
besoins  de  l'industrie  des  mines.  Si  les  clicmins  qui  abotilisseut  îi  un 
puits  ou  à  une  galerie  ne  pertuetU’iit,  par  exemple,  que  le  transport  à 
dos  de  mulet  ;  s'ils  ne  sont  [las  des  cliemins  à  charroi ,  ou  bien  s'ils  sont 
par  trop  diniciles  et  dégradés,  iis  sont  incompatibles  avec  une  bonne 
exploitation  des  mines,  ebose  qu'a  voulu  garantir  la  loi  de  1810. 

»  Ile  n'est  donc  pas  dans  l’arllcle  ü82  du  code  civil  qu'il  faut  chercher 
le  droit,  pour  les  cijuçessiûnnajre.s,  d'ouvrir  des  chemins  extérieur.^ 
convenables  à.  l'exploitation  des  mines.  c'e.st  dans  les  artic)e.s  ^3  et  U 
de  la  loi.  Ces  articles  ne  mentionnent  pas,  il  est  vrai,  d’une  manière 
explicite  les  cbemiiis  extérieurs,  ils  parlent  seiileineni  11  en  ternies 
généraux  de  roccwpafion  de.s  (erroins  pour  la  recherche  ou  les  travau.r 
des  ihines  ;  mais  cela  sunu  pour  motiver  l’ouverture  des  cliemins  ;  et. 
en  elTct ,  les  (ravtivx  des  mims  ne  consistent  ]ias  seulement  ilans  le  per¬ 
cement  des  puits  ou  galeries  ;  il  y  a  les  dépendances  immédiates  et 
indispensables  de  l'exploitai  ion  souterraine  qui  reiilrcnt  nécessairement 
dans  ces  travaux  ;  ces  ouvrages  ou  dé[>cnd;iiices  coiiipreiinent  les  ma- 
ciiines  d’extraction  et  d'épuisement,  les  haldes  et  magasins  de  dépôt 
pour  les  minerais  cl  outils,  les  canaux  ou  rigoles  .servant  >i  conduire 
les  eaux  d’épuisement ,  et  eniin  les  chemins  extérieurs  qui  servent  à 
porter  aux  mines  les  niatériaux  nécessaires  et  <i  exporter  les  prodiilis 
extraits.  Ces  dépendances  soni  tellement  liées  à  rexploitalion  des 
mines,  que  vouloir  empêcher  leur  établissement,  serait  rendre  l'exploi¬ 
tation  impossible. 

»  La  conclusion  de  cette  analyse  est  celle-ci ,  que  les  cmicessionuaires 
pmirroHt  uccui'kk,  en  vertu  des  articles  43  et  14,  et  moyennant  ta 
DOUBLE  mdpwiuitc  2) ,  les  lorrains  néce.ssaires  à  rélaitlissement  des 
chemins  extérieurs  autorisés  par  radiiiinisti-aiLoii  comme  dépciidaiices 
itulispensables  de  l’exploilalioti  des  mines.  D’une  |far1 ,  te  piiicmcnt  des 
lerrains  au  double  de  leur  valeur,  et,  il'autre  part,  la  nécessité  d'niu* 


tl)  Les  arlicles  43  cl  St  n'accorJcni  rien;  il»  rê>ilciu  les  inileniiiitc»  il\.eciipcdna. 
(2)  M.  UiFCOS'i'  pfir(a0  /‘erreur  iji-mritlc;  i(  ruil  une  tluubir  iinteinnite  tiani  les 
nr(«clej  43  et  4t,  et  1/  ch  rone/u/  que  eei  nrtirks  arrnrile»(  le  droit  ti'occup/ilinn. 


Tl  TUE  DEI  KIK.MK  CtfAP.  l  ir* 


aulorisation  aduiüiisirativc ,  seront,  pour  les  inoisriélaires  du  sol,  unt» 
giiruïilie  süITisanie  que  les  concessionnaires  ne  puniront  pus  sillonner 
lu  surface  de  chen^ins  Irmliles. 

»  L’interprétation  que  nous  donnons  des  articles  43  el  44  est 
pieinenient  oonfonne  aux  paroles  suivantes,  prononcées  par  le  coïule 
de  (iirardin  au  Corps  légistatif  : 

«  Les  articles  43  el  14  règlent  les  imlemmtés  auxquelles  les  exploi- 
^  tanls  sont  soumis  pour  les  donimnges  causés  h  ta  surface  du  sol  (l:i. 

«  La  loi  iniprimant  aux  mines  le  caractère  delà  propriété  foncière, 

il  semble,  au  premier  aperçu,  qiCon  aurait  pu  leur  appliquer  Tar^ 
-  ticle  082  du  code  civiL  ainsi  couru  : 

^  é 

»  Lg  propriétaire  dont  les  fonds  sont  eticlavés  ,  et  qui  n'a  aucune  issue 
^  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses 

*  voisins  pour  l'exploitation  de  sou  héritage  ,  a  la  charge  d’une 
■>  indemnité  proportiounée  au  dommage  qu’il  peut  occasionner. 

»  l.es  mines ,  en  elTel ,  sont  doublemenl  enclavées  ;  le  corps  de  la  mine 
V  est  dans  le  soin  do  la  terre*  On  ne  .peut  y  arriver  que  par  des  piiils, 
^  et  ces  puits  eiix-mémes,  dont  remplacement  est  toujours  indiqué 
»  iVunc  manière  absolue  par  te  giscmeiil  ou  rallurc  de  la  mine,  sont 

*  ordiiiaîreiiituu  dans  rinléricur  des  terres* 

»  Cependant  votre  comniissioii  a  pensé,  comme  le  conseil  d  Etat, 

qu'on  ne  pouvait  se  borner  à  une  simple  indemnité  proporlionnée  au 
>  dommage. 

Le  passage  pour  la  culture  des  terres  étant  une  servitude  réciproque, 
»  l’équité  M'exigeait  que  la  simple  indemnité  du  dommage. 

»  Mais  dans  rexploilaliou  des  mines  il  n'y  a  pas  de  néciPROGiTK 

*  entre  le  proiudétaire  de  la  surface  et  le  pnqulélairc  de  ia  mine* 

»  Sons  ce  rapport,  il  était  donc  juste  de  nocHLKU  Yindemmlé  21  el 
4  même  le  prix  itu  terrain,  en  cas  d'achat. 

*  i;arliclc22  de  la  loi  du  28  Juillet  noi  lixait  aussi  rindçjimité  au 
»  double  du  vlommage  :  mais  ,  en  cas  d’acHal .  le  prix  no  s'élevait  pas  an- 
»  dessus  lie  la  valeur  estituative. 

*  iVéaimjoinSj  votre  commission  iva  pas  cru  devoir  demander  que 

cette  demi  tue  disposé  ion  de  la  loi  d-:  1701  fût  conservée*  Elle  a 


(C)  Ce  premier  paragraphe  rPa  pas  été  rappijrté  par  M.  Dcpûwt;  nous  avons  jiigé 
utile  il  ■  rfljûutCT,  parce  qu'il  indique  que  les  arlicles  43  el  ii  ne  llÈtiLEM  que 
les  Indemnités,  el  qu'ils  léoiU  pas  d'aulie  poriéc* 

(2)  (hi  M*  lie  (lirai  il  in  a  employé  une  expression  qui  a  mal  rcmlu  sa  pensée,  ou 
fl  a  éié  tlonné  à  Celle  exptession  une  signUicaliOTi  quVlh  n'a  pas,  parce  que 
rarlieh;  43  n'accorde  que  le  douille  de  ce  qui  a  élè  ciuîommipc ,  comme  base 
(Vu ne  simple  indcmnilé^ 


/ 


DKOJT  u’OLCl' DATION  A  LA  SUftFACK. 


»  -l>eiisê  «lue  riirtérèldc  ragriciilture  el  ]•'  respect  dû  à  la  plus  ancieniie 
»  coin;ne  à  la  plus  précieuse  des  propriélés  exigeaient  que  les  exploit 
»  tauls  fussent  contraints  ,  pour  leur  propre  intérêt,  d'y  causer  le  moins 
»  de  dommage  possible;  c’est  poiu‘<iuoi  l'obligation  d'acboler  le  terrain 
»  au  double  de  sa  valeur  a  été  imposée. 

»  .-lu  reste,  cette  disposition ,  un  peu  rigoureuse  peut-être,  est 
»  .\DOf:cAF.  par  l'appticatioH  des  règles  établies  dans  la  toi  du  16  sep- 
»  teuibre  1807  (l;.  » 

«  Il  ressort  clairement  de  ces  paroles,  ajoute  .M.  Dupont,  que  le 
législateur  a  assimilé,  pour  l'iudenmilé ,  les  occupations  de  terrains 
pour  foricemenl  de  puits  et  celles  pour  roiivcrlure  des  cliemius  exté¬ 
rieurs  qui  servent  à  traverser  la  double  enclave  reuferinanl  les  mines 
au  sein  de  la  terre  ;  or,  les  prescriptions  des  articles  13  el  4i  soûl  iiidi- 
visitdes,  et  si  le  concessionnaire  en  supporte  les  cbarges  pour  te  taux 
de  rindeninité,  il  doit  en  avoir  les  avantages  au  pinnl  de  vue  du  droit 
d’occupation  ;  d’où  découle  pour  lui  la  faculté  d'occuper  les  terrains 


nécessaires  à  un  cbemiit  de  ctiarroi  conduisant  a  l'entrée  d’une  mine  , 
après  une  autorisation  administrative ,  comme  celle  d’occuper  l'empla¬ 
cement  d’un  puits. 

x  Rappelons  k  ce  sujet  que  cette  faculté  dorutée  aux  eoiicessionnatres 
de  mines  n’est  pas  nouvelle  ;  elle  était  écrite  dans  la  toi  de  17U1 ,  el  tes 
articles  21  et  22  de  celle  loi  meiitionncnl  tes  chemins  parmi  les  ou¬ 
vrages  que  les  concessionnaires  peuvent  établir  sur  les  propriétés  des 
tiers ,  moyennant  indemnité.  De  même ,  dans  l’ancienne  législation 
française ,  le  ilroil  du  concessionnaire  de  mines  comprenait  la  faculté 
d’ouvrir  les  eoyes  ,  passages  et  c/*efm'ns  nécessaires  à  l’exploitalion.  Dti 
peut  en  voir  un  exemple  dans  l’extrait  déjk  cité  d'un  édit  de  Louis  AI] , 
daté  de  juillet  1511,  portant  concession  de  mines  d’argent,  plomb, 
cuivre  el  autres  métaux,  aux  sieurs  l’îerre  el  .Jean  de  Resze  frères,  lit 
quant  aux  réglcinenls  généraux  sur  les  miites ,  iis  mentionnent  aussi 
pareil  droit  pour  les  exploitants.  .Viiisi,  l’édit  d'Henri  IV,  de  mai  iGüi, 
porte  qu’il  .sera  pris  par  le  seigneur  liaiit-juslicier  «  un  quaranlième 
»  denier  pour  tout  droit ,  el  sans  qu'il  puisse  prétendre  aucune  aulro 
»  cliose  davantage,  à  la  cliarge  encore  d’assi.stci’lesdits  entrepreneurs  de 
»  passages  et  chemins  commodes  pour  leur  travail ,  et  de  tonies  autres 
«  commodités  ,  et  d'éire  privés  à  jamais  dudit  droit  et  grdee,  t.int  lesdils 


(0  Ce  deriikr  jïüraj^Tâphe  â  etiooro  <Uê  ajouié  par  nous  pour  diununLrer  ijuc  Je 
pn>  ADOUCI ,  el  éiuû  dcCinAniUts»  sur  rariicJc4ii,  a  roccuum  ([uc 
Je  double  prix,  mm  ntilh  augmenMwti  i  âlors  ne  porte  (|uü  sur  la  p^rUc  tic 
terrain  occupée  ^  ainsi  qu"il  est  prescrit  à  l'arlicle  tt)  de  la  Joi  tin  16  seplertilirc  1807  , 
n'esl  pmjîi  une  double  îndemnilé  {  Voir  pa^je  137,  6"^^  ciMiiéa.) 
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hauts  (jue  fonciers,  s'ils  foril  rçhis  rie  laisser  inire  les 

oiiverliires  et  chemins  itécessaires  [lour  îesditês  iiiines. 

Il  existe  nu  exeiii|ilc  reiiianiuaLilc  de  celte  application  du  droit  des 
coiicefisicmuaires ,  dans  Je  système  de  la  loi  de  1810,  d’ouvrir  ics  che^ 
luios  de  cliatTOi  nécessaires  à  roxploitatîon.  VM  exemple  ,  relatif  aux 
iiïiues  de  Ctiaiiay  (Loire >,  a  été  cité  par  M.  de  Choppe  ^  ijui  Ta  accom¬ 
pagné  d'un  corniiKoitaire  complet  sur  la  rineslion* 

»  Kn  1837,  les  concessionnaires  de  la  mine  de  Lüanay,  voulant  ouvrir 
nu  chemin  île  charroi  pour  conduire  à  un  puits  situé  au  milieu  des 
terres,  furent  arrêtés  par  deux  propriétaires,  les  sieurs  (iranjoii  et 
Ihijot,  qui  se  refusaient  îi  toute  conciliation. 

»  De  leur  côté  ,  ces  derniers  prétendirent  que  la  concession  do  fdianay 
ne  se  trouvait  juisdans  le  cas  ircnclave  délennirié  par  rarticle  iî8-2  du 
code  civil,  et  rju1l  existai  des  voies  de  communication  pour  arrivera 
la  graud’roiite. 

w  Le  préfet  de  ta  Loire  ,  sur  i’avts  de  l’ingéuieur  des  mines  *  reconnut 
qu'il  sufüsail  que  les  voies  existantes  dans  uneconcessiou  irahoutisseiit 
pas  a  un  puits  d  extraction  ou  fusseiil  hors  d’état  île  lui  servir,  comme 
c’élait  le  cas  dans  respèee  ,  pour  que  le  coucessioimaire  fftl  autorisé  à 
ouvrir  un  nouveaii  cfiemiii,  couforniéinent  aux  articles  J3  el  44  de  la 
loi,  el  il  pril,  le  11  jurlilet  1837,  un  arrêté  qui  autorisait  le  chemin 
projeté  fih 

Les  sieurs  Pajet  et  tlranjun  se  sont  pourvus  contre  cel  arrêté 
devant  le  ministre;  mais  leur  réclamation  a  été  rejelée  par  une  décision 
du  30  avril  1838,  f(iM  a  tnaiatenu  l  arréié  du  préfet  de  la  Loire. 

La  divrtiine  adoidée  par  radministration  en  cette  circfuistance  est 
conforme  à  celle  que  les  Irihunaux  imt  professée  plusieurs  fois,  et 
M,  de  Lhefipe  citeîi  cet  éganl  une  dérision  relative  à  la  mine  du  riourd- 
\Iarin.  Eu  18,30,  une  coiueslation  éiant  survenue  cuire  les  conces^^ion- 
naires  de  cette  mine  el  un  [iropriélairc  de  la  surface,  le  Irihunal  df“ 
Saint-lhiemio  ilérida  f|uc  les  concessionnaires  n  étaient  pas  fondés  à 
invoquer  l  article  08i2  de  la  loi  civile,  atlemlu  que  leur  puits  avait  une 
issue  sur  la  voie  piildique,  hieii  qiLelle  eût  été  iléclarée  iiar  les  experls 
hupraticahlc  pour  les  juvhIiuIs  de  la  mine:  ruais  en  même  lcin[»s  le 
trihiinal  rimvoya  les  coneessioniiaires  à  se  [murvoîr  devani  Lailminis- 
(raUon.  pour  oldenir  l  autorisaf ion  iLmivrir  le  chemin  en  ffueslion. 


(J)  Voir  en  arrête  îi  la  page  al 5.  11  ne  rrii»  ni  ne  ^’nppitk  sur  \ù^  arUcïes  -13  ei 
ï\  pour  antnrisfr  le  cliemiu;  il  luiis*'  le  ilfoil  (lu  propriétaire  de  In  mine  s 
i*ttrfirtc  r>82  r/  tiann  la  connsfiùm 


•i.: 


DROJT  ri  nCCCPATION  A  I.A  SURFACE. 


'  ],a  ilocU'liiu  émise  [lar  le  irihitiia)  ijo  SaiiU-lülîetiiK'  est  itlenieRieiii 
wmforme  à  eelle  t|ijc  nous  avons  exposée. 

Ouclle  que  soil  U\  tloctrine  émise  jtar  le  tribunal  tle 
Sainl-Étienne,  elle  ne  peut  empêcher  l’article  (>82 
(l'accorder  le  droit  au  passage  à  tout  héritage  enclavé, 
ni  faire  (jii’un  chemin  .impralicabfe  soil  un  chemin  , 
et  nous  pensons  que  si  ce  tribunal  a  renvoyé  les  con¬ 
cessionnaires  à  se  pourvoir  ilevant  radiniiiistratioii 
pour  obtenir  l’antorisation  d’ouvrir  un  chemin  ,  il  a 
simplement  décidé  qu’il  appartenait  au  pi'éfel ,  sur 
l'avis  de  l’itKjénienr  des  mines,  de  régler  le  chemin 
el  ses  conditions;  autrement  il  y  aurait  mal  jugé  ,  et 
rien  de  plus. 

Mais  si  nous  recourons  à  rarrété  du  préfet  <pii  est 
ensuite  intervemi  el  que  nous  avons  rapporté  à  la  page 
IU5  ,  nous  y  voyons  que  cet  arrêté  vise  entre  autres  : 

1^  La  pétition  du  conce!5sion nuire  ; 

2*1  Les  observafioHs  des  pro[)r]élaires  de  la  surface , 
appelés  à  faire  valoir  leur  droit  (ropposilion  ou  de’ 
restriciion] 


30  L'avis  de  ringéiiieur  dos  mines  ; 

40  I/acte  de  concession  et  la  loi  sur  les  mines  ; 
30  L'ar/ic/e  082  du  code  Napoléon, 


Et  «pi’il  n  est  fait 
pour  prescrire  le 
labié. 


mention  des  articles  43  et  44  que 
paiement  de  rindemnité  pr(’a- 


Ouaiil  aux  paroles  de  >L  le  comte  de  tiirardin  sur 
rap[>iic;ition  des  articles  43  cl  44,  on  ne  pmit  y  vuii* 
que  ceci  : 

l^es  articles  43  et  44  rê(u,knt  les  indemnilés.  La 
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loi  aux  mines  le  laiaclèrc  de  la  proiu’iélé 

foncière ,  l'article  68^  du  code  Napoléon  eut  pu  lece- 
voir  son  application  pure  et  simple 3  mais,  dans  l’ex- 
ploilation  des  mines,  le  passage  n  étant  \yjs  réciproque 
011  ne  pouvait  se  borner  à  la  simple  indemnité  du 
dommage. 

C'est  là  tout  ce  qui  a  été  dit  par  M.  de  Girard  in  sui‘ 
la  dérogation  apportée  h  l'article  682 ,  et  l’on  ne  peut 
en  conclure  que  les  articles  43  et  44  aient  coinplèleineni 
déroge  à  cet  article ,  quand ,  au  contraire  ,  tout  dé¬ 
montre  qu'ils  ne  modifient  que  rindemnilé,  en  la 
doublant,  lorsque  le  droit  d’occupation  ou  de  passage 
est  exei*cé  pour  l'exploitation  des  mines. 

M.  de  Girardin,  en  parlant  d’une  double  indemnité, 
faisait  allusion  à  T  indemnité  accordée  par  l’article  682, 
lequel  n’accorde  que  le  simple  dommage  occasionné 
par  le  passage. 

Le  passage  pour  la  culture  des  terres  n  exproprie 
ni  ne  dépossède  le  pro[>riélaire  de  la  surface  ,  tandis 
que  le  droit  d 'occupation  ou  de  [tassage  pour 
l’exploitation  des  mines  entraîne  la  dépossession  et 
V exproprialion  de  la  parcelle  occiqtée,  au  détriment 
du  surplus  de  la  propriété. 

Quant  au  di’oit  d’établir  un  chemin  de  fer  à  la 
surface  du  [térimëlre  de  la  mine,  M.  Dupont  (1),  en 
s'appuyant  sur  l’arrêté  du  conseil  d' État  du  8  mars  18àl , 
dont  il  n’a  pas  sans  doute  saisi  les  motifs ,  est  d'avîs 
qu'un  chemin  de  fer  ne  peut  être  établi  qu’en  vertu 
il’un  décret  ou  d  une  loi. 


(i)  T*  \ ,  540  cl 
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Voici  cc  (ju’il  tlil  l\  ce  sujet: 

*  On  sail  qu'il  exista  à  l'intérieur  des  mines  des  clieniins  de  fer 
dcsiimis  au  roulage  des  matières  minérales,  et  disons  même  à  ce  sujet 
que  c’est  dans  les  mines  que  les  premières  voies  de  ce  genre  ont  pris 
iiaissanceil). 

»  Au  sujet  de  CCS  voies  de  fer  on  est  amené  nalurellemeiU  à.  se  poser 
la  (luestion  suivante  :  un  concessionnaire  i>ourra-t-il  obtenir  l'autori- 
salion  d’ouvrir  un  clieinin  de  ter  extérieur,  en  vertu  des  articles  43  et 
44,  comme  il  peut  le  faire  pour  un  chemin  de  charroi? 

»  La  question  a  été  résolue  adinitiislralivemenl  par  la  négative  dans 
le^  circonstances  suivantes: 

»  Un  arrêté  du  préfet  du  Puy-de-Dôme,  du  8  octoJire  tS47,  avait 
autorisé  la  compagnie  Artioux,  concessionnaire  des  mines  de  houille  de 
La  Veruade,  a  occuper,  pour  l’établisseinent  d’un  chemin  de  fer  exté¬ 
rieur,  des  terrains  situés  dans  le  périmètre  d’une  concession  vmisine, 
dite  de  la  Roche. 

»  La  compagnie,  propriétaire  de  cette  dernière  concession,  s’esi 
pourvue  en  conseil  d’État  contre  cet  arrêlé. 

"  Le  conseil  l'a  annulé  par  un  arrêt  du  8  niars  1851 ,  motivé  comme 
il  siiil: 

«  Considérant  que  ie  préfet  du  Puy-de-Dôme  a  autorisé  la  compagnie 

concessionnaire  des  mines  de  f.a  Veruade  à  construire  nti  cliemiii  de 
»  fer  sur  des  parcelles  de  terrain  situées  en  ileiiors  du  périmètre  de 

P 

»  sa  concession  ; 

»  Lonsiilérant  que,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  toi  iln  3  mai  181  ]  , 
»  aucun  chemin  de  fer  ne  peut  être  exécuté  qu’en  vertu  d’iitic  aulori- 
»  sation  émanée  soit  liu  pouvoir  législatif,  soit  du  cticf  du  pouvoir 
»  exécutif; 

»  Considérant  que  les  articles  43  et  ii  de  la  loi  iln  ai  avril  18io  1,2 
*  ne  sont  applicables  qu’aux  surfaces  comprises  dans  le  périmètre  *les 
»  mines  cojicédées  ; 

»  r.onsidéranl  que  les  ilisposili<ms  de  l’article  8ü  sont  restreintes  aux 

l>ermissioTis  délivrées  en  vertu  du  titre  Vil  de  la  loi  , 


(D  premiers  chemins  A  rails  établi»  en  Kurope  oiiL  été  conalriiiis  rat'»  lcr 
ititltcu  (lu  dix-septlcme  Biéclc  ,  )iuur  l’exptailiilion  tic»  hnuilléros  de  ^'cwcasllc-siir- 
Tyfiü,  tNich.  Wood,  TiviiVé  pyuii'iun  des  Chemitis  de  fer,  pa){e  S-) 

Le  coiiscit  vnil  aiisii  le  PltOIT  d'occirprlinn  Mans  les  artktes  49  ei  44  , 

au  lieu  de  te  voir  dans  racle  de  rouccssioii  dontiunl  le  droil  cl  iiiiposaTit  l'otiUga- 
Kation  d’exploiter  la  mine,  el  de  reconnailrn  «[iic  rirs  ardeles  ne  s'appliipicni  ([u'â 
l'indemnité,  hrujuc  l’occt’i’àTiOS  eut  exercée 
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« 


»  Q\\i%  ilès-loriâ ,  It}  prt^feï  <lu  IMiy-Je-Üôiiie,  en  acctirdaiil  à  la  cotii- 
^  pagnie  Arnoux  rautorisation  ei-dessiis  menlionnée,  a  exeédt*  les 
»  tirnjlesde  ses  pouvuirs,  etc-  » 

^  Dans  te  cas  présent,  il  s'agissait  d'élendre  le  chemin  de  fer  lions  de 
ta  concession,  et  comme  les  articles  43  et  14  ne  s'appliquent  qu'au 
périmètre  concédé  ^  les  concessionnaires  devaient  être  inévitalrlement 
condamnés  ■  mais  en  aurait-il  été  de  même  s'il  se  fût  agi  imiquement 
d’un  chemin  de  fer  compris  dans  le  périmèlre  concédé?  l.a  teneur  du 
tirécédeni  arrêt  porter  le  croire,  puisijue,  parmi  les  motifs  invoqués, 
le  conseil  a  formulé  celui-ci^  tjue,  d'après  les  termes  do  rarticle  3  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ,  aucun  chemin  de  fer  ne  peut  être  exécuté  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  émanée  soit  du  pouvoir  législatif,  soit  du 
ciiefdu  pouvoir  exécutif. 

»  l/artlcle  3  de  la  loi  invoquée  dit,  en  effet,  qu'une  ordonnance 
siifFira  pour  autoriser  l’exécution  des  chemins  de  fer  d’embrancliejnent 
de  moins  de  20,ûüû  mètres  de  longueur  ,  taudis  qu’il  faudra  une  loi  pour 
tous  les  autres  chemins  de  fer.  Mais  n'est-Upas  bien  rîgoureuT  d'appli^ 
guer  ces  preserlptùms  aux  chemim  de  fer  fxtkuielrs  aux  mines  , 
corn  [iris  ù  l’intérieur  des  (Périmètres  concédés? 

»  Les  chemins  de  fer  extérieut's  aux  mines  construils  paries  conces¬ 
sionnaires  ne  sont  habituellement  ipie  le  prolongement  des  clieinins  de 
1er  intérieurs^  ils  ont  la  même  largeur  que  ces  derniers,  largeur  de 
l  mèlre  environ ,  bien  différente  de  celle  des  autres  voie.s  de  ce  genre 
destinées  aux  voyageurs,  laquelle  csi  de  14,  ce  qui  ne  [lerniet  pas 
de  les  cùiifuiidre  avec  celles-ci  ;  les  [premiers  sont  doue  une  dépendance 
de  rex[îloilatioii  des  mines,  déiiendaiice  aussi  immédiate  au  moins  que 
les  chemins  de  etiairoi ,  auxquels  l'adminislration  étend  l'application 
des  articles  43  et  4i. 

»  Suptiosons  une  galerie  de  mine  dont  l’entrée  est  à  20u  mèires  des 
liords  d'une  roule  ou  d’un  canal ,  où  les  concéssioiinaires  ont  établi  leur 
entrepôt:  faudra-t-il  forcer  les  exploitants  h  déciiarger  tes  minerais  à 
l'enlrée  de  la  galerie  ,  pour  les  Iransporler  à  "iOÜ  mètres  par  un  chemin 
de  charroi,  alors  qu*Lin  [>etit  cîiemrn  tie  fer  de  ta  même  largeur  que 
celui  de  la  galerie  pennetlraii  d  oiiérer  le  traiisporl  des  minerais,  sans 
fiéchargement,  è  un  prix  cinq  ;i  six  fois  moindre  ? 

*  Paudra-t-il  forcer  le  corfcessionriairo  à  faire  déclarer  il  itliiiti' 

puldiqiiece  ehemîii  de  ^200  mèires  de  longm'Ur? 

»  Une  loi  sera  nécessaire  dans  ce  système  pour  aubirisci  ce  cliemiri  , 

quelque  faible  que  soi!  son  parcours,  aUeiidu  que  ce  n’esi  pas  un 
chemin  d'emiiraiichemcnl  :  c'esi  ce  ifui  icsulle  do  la  déclarai inii  failc 
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(lîir  Ji'  iJiiiiistiv ,  M.  j’estL’ ,  à  la  cJjamhi'i'  des  (’airs,  lors  de  la  ilisriissioii 
d('  la  loi  lie  18-(1. 

Tf  Prenons  eiiœre  I  liyiiotlièse  suivante ,  401  trouve  île  frétiuenles 
applications  dans  la  pratiiïiie:  une  mine  e-t  ouverte  sur  une  montagne  . 
et  il  s'agit  de  transporter  les  minerais  à  ()iLelqties  centaines  de  mètres 
de  là,  dans  la  vallée,  sur  le  hord  d'une  roule;  si  l’on  établit  un  chemin 
de  fer  et  des  plans  inclinés  automoteurs,  le  transport  ne  coCitera  peut- 
être  que  30  centimes  par  tonne:  si  l’on  fait  une  route  carrossahbî  au 
contraire,  te  parcours  sera  trois  ou  quatre  fois  plus  long,  et  le  transport 
l)Ourra  cofiler  5  fr.  ia  tonne  ou  davantage  i  or,  faudra-t-il  forcer  iiidî- 
recleinent  les  CKpIuilants  à  établir  uti  clietniii  de  çbarroi ,  ou  leur 
imposant  l'obligatiori  «l’une  loi  pour  rétablissemeni  «lu  chemin  de  fer.' 

«  J’ajoute  que  la  supposition  que  je  fais  u’esl  pas  a rlii traire  ,  et  les 
personnes  qui  s'occupetil  d'exploîtatiou  de  mines  recuu naîtront  qu’elle 
est  très-lJ’é([iietite  dans  la  pratique. 

»  On  dira  que  ces  obstacles  n'empéclicîil  pas  les  exploitants  de  mines 
en  hYatice  ,  d'établir  des  cJiemins  de  fer  extérieurs,  |iuisqiie  cos  clieinins 
se  construisent  chaque  jour,  à  la  suite  d’arraiigeiuorits  amiables  avec  les 
liropriétaires  du  sol. 

»  A  cela  nous  répondrons  qu’il  existe  à  notre  cotmaissanee  bon 
nombre  de  cbemius  pareils  tpii  avaient  été  prtqelés  [lar  les  exploitants , 
et  auxquels  ceux-ci  ont  renoncé  [lar  suite  des  exigences  des  [jropriélaires 
de  ta  surface ,  et  par  leur  réiiugnauce  A  provoquer  l'éinission  d’une  loi 
t)üur  des  travaux  d’aussi  mince  importance:  ([iiatil  aux  chemins  cons- 
^rnits,  leur  établisseineni  n'a  pu  se  faire,  dans  beaucoup  de  cas' 
itu’après  des  sacrifice  t  énormes  de  ta  part  des  exploitants  pour  satisfaire 
aux  demandes  des  propriétaires. 

»  On  a  olqecté  aussi  que  les  cliemins  île  fer  cxlérieurs ,  exigeant  des 
ouvrages  [icniianeiils  et  changeant  le  relief  du  soi ,  cousiitueraient ,  pour 
la  propriété  foncière ,  une  servitude  excessive,  l)eai]cou[i  plus  lourde 
que  celle  résultant  des  chemins  de  charroi. 

>  A  cela  il  faut  réfiondrc  que  le  solde  des  terrains  occupés  et  des 
dommages  de  tout  genre,  au  double  de  leur  estimation  ,  Indemniserait 
sufïisaminenl  la  propriété  superlicielle. 

La  faculté  donnée  au  préfet  d’autoTiscr,  sauf  recours  au  ministre, 
des  chemins  de  fer  extérieurs  aux  mines  de  même  dimension  que  les 
chemins  intérienrs  et  dans  tes  limites  des  périmètres  concédés,  serait 
un  puissant  encouragemeiit  donné  A  l’exploiialion  des  mines;  ce  mode 
d’opérer  renirerait ,  du  reste  ,  dans  le  système  «le  décentralisation  admi- 
n  istrative  adopté  par  le  goiiveruerneni  dans  ces  derniers  temps. 
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Ajoutons  ()ue  les  îotéréu  iïes  jtru|u*iélaiies  du  sol  seraient  stifTlsaiii- 
ment  sauveg^ardés  par  roliligalion  de  payer  au  doiilvle  les  lerrains 
rK*eu[iés  et  les  «lonimages  de  toul  genre  ^  el  par  la  nécessité  d'olitenir  au 
[préalable  une  autorisation  du  préfet* 

»  Telles  sont  les  observation.s  que  nous  sournelions  respectuonsenient 
à  radministration  supérieure,  et  qui  nous  ont  été  suggérées  depuis 
longtemps  par  la  vue  des  embarras  oi't  sont  les  exploitants  de  ndjies 
lorsffirils  veulent  ouvrir  dos  cbeniins  de  fer  extérieurs*  ^ 

"t 

Nous  ue  pouvons  partager  l’opinion  fie  M.  r)Li[)on( , 
ni  admettre  qu’une  loi  on  qu’un  décret  soit  indispen¬ 
sable  pour  autoriser  un  clieinin  «le  Ier ,  qiian<l  ce 
cliemin  doit  être  employé  à  l’usage  de  la  mine  et  <jii’il 
est  établi  dans  le  .périmètre  de  la  concession  de 
1' 

Un  chemin  de  fer  employé  au  irausport  de  la  mine 
n’est  toujonr.s  qu’un  chemin  de  charroi  ;  et  comme 
un  chemin  de  charroi  est  nécessaire  à  l’exploitation 
de  la  mine ,  il  importe  peu  f|ue  la  voie  soit  en  pieri  e 
ou  en  fer. 

L’article  S  de  la  loi  de  1810,  en  déclarant  iniinoii- 
bles  les  batiments,  machines,  puits,  galeries  el  tous 
autres  travaux  établis  îi  demeure  sur  le  terrain  d'autiaii, 
ne  fait  aucune  exception  ,  el ,  loin  de  la ,  il  semble 
autoriser  les  chemins  de  fer  dans  sa  disposition 
générale  :  el  lom  autres  iravaux. 

L’article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  lequel 
M.  Dupont  s’appuie  [)om'  dire  que  les  chemins  de  fer 
KXTÉuiEtms  aux  mines  ne  peuvent  s’exécuter  qu’en 
vertu  d'une  loi  ou  d’un  décret ,  est  ainsi  com,u  : 

«  Tous  granils  travaux  publîcs  ,  roules  royales,  canaux, 
^  chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières  ,  bassins,  etc. ,  ne 
»  ponri’ont  être  exénntés  qii'en  vertu  d’une  loi. 
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»  Une  ordonnance  royale  sullira  pour  aiiloriser  l'cACCulion 
»  des  roules  ilépartemen laies ,  celles  des  canaux  el  c/icmhi.s 
»  (le  fer  d’embranchement  de  moins  de  20,000  mèlres  de 
»  longueur,  des  ponts  eide  tons  autres  travaux  de  moindre 
»  imimrtancc.  » 

Cet  article  fait  partie  d’une  loi  d’expropriation 
forcée  pour  cause  (VulUüè  publique  \  il  désigne  les 
travaux  qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  loi  ou  d’un  décret ,  iiotainincut  un  chemin  de 
fer  ou  un  embranchemenl. 

Nous  coinpreiions  qu’il  soit  interdit  de  laire  de 
grands  ou  de  petits  ti'avaux  sur  le  terrain  <!' autrui  sans 

■ 

une  loi  ou  sans  un  décret  ;  mais ,  après  la  loi  de  1810, 
quelle  loi  pourrait  venir  autoriser  de  [dus  grands 
travaux  cl  accorder  plus  de  tlroils  au  couceasionnaire 
d’une  mine  sur  le  terrain  d’autrui? 

L’ai  rèlé  du  conseil  d’Êlal ,  du  8  mars  1851 ,  rapporté 
par  M.  Dupont,  décide: 

Qu’aucun  chemin  de  lér  ne  peut  être  exécuté 
qu’en  vertn  d’nne  autorisation  du  pouvoir  législatif. 

Que  les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810  ne 
sont  applicables  qiéh  la  surface  comprise  dans  le  [)éri- 
mèlre  de  la  concession  de  la  mine. 

3^*  Que  les  dispositions  de  l’article  80  sont  restreintes 
aux  permissions  délivrées  en  vertu  du  titre  VU  de  la 
même  loi. 

Or,  comme  la  décision  du  préfet  du  l’ny-de-D6me 
aulorisail  l'établissement  du  chemin  de  fer  en  dehors 
du  péi'i mètre  de  la  concession  de  la  mine,  la  révocation 
de  celle  décision  devait  être  |>rononcée. 
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M;iis ,  ([ii'on  le  l  eiiKinjiio  ,  le  conseil  J’ Élnl  u  sim- 
[ilemenl  décidé  que  le  droit  il  occupiitiou  des  conces¬ 
sionnaires  de  la  mine  ne  pouvait  s'étendre  au-delà 
(le  leur  concession  sans  une  loi. 

C’est  là  tout  ce  (|ui  a  été  décidé  ,  et  cette  decision 
n’est  que  la  conlirinaliott  du  droit  d’occupation  accordé 
au  propriétaire  d'une  mine  dans  le  [jéri mètre  de  sa 
concession. 

Le  propriétaire  de  la  mine ,  en  payant  les  indeui- 
nilés  fixées  aux  articles  4-3  et  44-,  est  subrogé  an  droit 
du  propriétaire  de  la  surface;  et,  en  vertu  de  celte 
subrogation  ,  11  peut  établir  un  chemin  de  Ier  sur  sa 
propriété  sans  loi ,  ni  décret. 

D’ailleurs,  l’article  3  delà  loi  du  3  mai  184-1  ne 
jieul  être  opposé  an  propriétaire  (]ui  établit  un  chemin 
de  fer  ou  telle  antre  construction  sur  son  propre 
terrain,  ni  à  celui  (pii  est  subrogé  à  ses  droits. 

Aussi  pensons-nous  que  l’adininistralion  supérieure 
n’a  rien  à  ajouter  aux  pouvoirs  des  préfets ,  et  que  les 
exploitants  de  mines ,  après  une  autorisation  [iréfec- 
lorale,  donnée  sur  l'avis  de  l’ingénieur  des  mines, 
peuvent  établir  un  chemin  de  fer  sur  toute  Vélendite 
du  périmètre  de  leur  concession  ,  sous  les  resli  ictioiis 
(hI idées  par  la  loi. 

Il  serait  d’ailleurs  inouï ,  alors  qu’il  est  constant  que 
le  propriétaire  de  la  mine  a  le  droit  d’établir  (b's 
bâtiments,  de  fouiller  et  creuser  le  sol,  même  de  le 
rendre  impropre  à  la  culture  ,  il  n’enl  pas  (’elni  d'éla- 
blir  un  chemin  de  fer,  ejuand  ce  chemin  a  été  reconnu 
utile  à  son  exploitation  par  le  préfet. 
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StCTION  2, 

Etendue  du  droit  d'oecu/xition  «  la  surfaee 


L  elendue  du  droit  d’occupalion  h  la  surface  comprend 
tout  le  périinèlre  concédé  pour  les  recherches  ou 
pour  l’exploilaiion  d’une  mine,  et  il  n’y  a  (raulres 
i'eslriclionji  a  l’étendue  de  ce  droit  que  celles  apportées 
par  rarliclc  11  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Tous  les  terrains  compris  dans  rétendue  de  la  per¬ 
mission  ou  de  la  concession  sont  soumis  à  la  servitude 
d’occupation;  mais,  à  raison  de  celle  servitude  et 
sans  qu'elle  soit  même  exercée  ,  les  i)ropriétaircs  de 
tous  ces  terrains  ont  droit  à  une  l'odcvance  annuelie 
sur  le  produit  de  l'extraction  de  la  mine  concédée. 

La  loi  du  21  avril  1810,  a  Tarticle  6,  les  assotîie  ii 
l'exploita  lion  de  la  mine;  elle  leur  accoi'de  une  part 
sur  le  produit  de  l'exiraction  ,  et  cette  part  est  liquidée 
dans  l’acte  de  concession  en  vertu  de  l’article  4-2  de 
la  même  loi. 

La  concession  d’une  mine  est  précédée  d  un  tracé  (1; 
(jui  fixe  l'étendue  de  son  périinèlre  et  qui  a  pour 
objet ,  sur  les  affiches  et  publications  prescrites  par  la 
loi ,  d’avertir  les  propriétaires  du  sol  de  la  modification 
qui  sera  apportée  h  leurs  droits. 

Après  la  concession,  il  est  procédé  au  bornage, 
à  la  diligence  du  préfet ,  en  présence  de  f  ingénieui' 
des  mines,  qui  en  dresse  |  noces- verbal ,  al  in  de 
déterminer  Véfendue  de  celle  pro[)riété  2). 

(1)  Voir  p;ige  359  el  suivantes. 

(3)  Voir  page  392  ,  arl.  i«  iJn  rallier  îles  rluu-ges. 
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\l.  (le  Girard  in  ,  dans  son  rap|»orl  devant  le  Gorj»s 
législatif,  après  avoir  dit  que  les  mines  sont  des  cou¬ 
ches  de  coinbiisliljles  ou  des  filons  de  sul>slaiices 
métal liques  qui  se  prolongent  quelquefois  sur  une 
étendue  de  plusieurs  myriamètres ,  ajouta  : 

«  Pour  exploiter  une  mine  avec  avantage,  d’une  manière  n^guUire 
el  (Ittrubte ,  il  faut  la  traiter  en  MASSE  on  dans  des  sections  li’rxE 
cEHTAixF.  KTENOIE,  réglée  sur  le  gisement  et  les  allures  des  couches 
et  des  liions.  Il  faut  faire  ahstracUoii  des  limites  de  la  surface,  et 
.surnaa  de  la  direction  de  ces  limites  qui  ne  peuvent  jamais  être  en 
rapport  avec  celles  qu’il  faut  établir  AUTOt'K  d’une  exploitation.  » 

Or  si ,  pour  exploiter  une  mine ,  il  faut  lu  traiter  en 
masse  ou  dans  des  sections  d'une  cerlaîno  èlendue ,  il 
faut  aussi  ouvrir  des  puits  et  des  galeries ,  et  établir  à 
la  surface  des  macliines  ou  magasins ,  ainsi  que  des 
ebemins,  partout  où  l’exploitation  l’exige. 

Il  faut ,  en  uu  mot ,  que  le  droit  d’occupation 
puisse  être  exercé  partout  où  il  n'est  pas  prohibé , 
et  il  s’étend  sur  loiite  la  surface  du  périmètre  de 
la  mine. 

En  interdisant  le  droit  d'occupation  sur  certaine 
partie  de  la  surface ,  elle  l’accorde  implicitement  sur 
toutes  les  autres  par  ties  où  elle  ne  l’inierdii  pas. 

En  un  mot ,  le  droil  d’occupation  est  la  règle 
générale  de  la  loi  de  1810  dont  l’article  11  est  l’ex¬ 
ception  ,  et  comme  les  exceptions  sont  de  droil  étroit, 
elles  ne  peuvent  être  étendues  au-delà  de  leurs 
limites. 

Notre  proposition,  mise  eu  tète  de  cette  section  ,  est 
donc  jusliliée:  le  droil  d’occupation  s’étend  sur  toute 
la  surface  concédée. 
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»  1  A 


Skction  3. 


ronnalités  ifrmiaitles  «  l'exercice  du  droit  d'ocvopation, 

ï<es  foriiialilés  préalables  a  l’exercice  du  di'oil 
d’occupalion  consistent  dans  une  autorisation  du 
préfet  et  dans  le  paiement  de  rindemnilc  due  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  sur  laquelle  les  travaux  projetés 
seront  établis. 

L'exploitant  de  mines ,  lors(iu’il  a  besoin  d’ouvrir 
ou  d’établir  un  nouveau  champ  d'exploilalioii  ou  de 
pratiquer  quelques  travaux  accessoires  ,  soit  pour  un 
clieinin  ,  soit  pour  former  des  dépôts,  construire  un 
magasin,  etc.,  ne  peut  rien  faire  sans  une  autori¬ 
sation  ju'éalable  du  préfet. 

Tous  travaux ,  puits  ou  galeries ,  parfanl  du  Jour 
ou  établis  a  la  surface ,  doivent  donc  être  autorisés 
[>ar  ce  magistrat ,  après  qu’il  a  vérifié ,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  ,  la  nécessité  ou  l' utilité  de  ces  travaux. 

Une  pétition,  à  cet  effet,  lui  est  adressée;  elle 
indique  les  terrains ,  leur  nature,  le  n»  du  cadastre 
et  l'étendue  de  la  surface  h  occuper  ,  et  elle  désigne 
les  propriétaires  des  terrains. 

On  joint  à  celte  pétition  le  plan  de  la  surface 
demandée  et  des  terrains  adjacents. 

On  dénonce  la  demande  au  propriéiairc  de  la 
surface,  par  exploit  d’huissiei*,  avec  sommation  d’en 
prendre  communication. 

Les  pièces  sont  ensuite  envoyées  aux  ingénieui's  des 
mines;  l’ingénieur  ordinaire  fait  son  rapport  et  l’iiigé- 
nieur  en  chef  donne  son  avis,  et  le  préfet  accorde  on 
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refuse  l'aiilorisalion  demandée  ,  ou  y  apiFOrle  ,  s’il  y  a 
lion  ,  les  inodi  fi  calions  qu’il  juge  nécessaires. 

V  l'appui  de  ce  mode  de  procéder,  nous  ra|ipelk- 
roiis l'aiTèlé du  préfet  de  la  Loire,  du  II  juillet  1837, 
tjne  nous  avons  déjà  fait  connaître  (1) ,  aiitorisaiu 
l’occupation  pour  rétaldissenienl  d’un  chemin,  cl 
nou.s  rapportons  deux  autres  arretés  préfectoraux. 

1^*  Un  arrêté  du  préfetde  l’Ailier,  du  17  février  1848, 
autorisant  l’occupation  d’un  terrain  pour  l’ouverture 
d'un  puits  ,  ainsi  qu’il  suit: 

«  Vu  une  piMilioti  présentée  par  le  sieur  Mony,  fondé  de  pouvoirs 
des  sieurs  Itainbour';  frères,  coneossionnaires  des  mines  de  houille  de 
i^ïtiinicntry ,  îi  reiïel  d'étre  autorisé  à  occuper,  pour  rétablissement 
d'nn  tionveau  puits  d'extraction,  partie  d'n  ne  parcelle  de  terrain  appar- 
lenant  au  sienr  Andrivon,  et  qui  figure  sous  le  5(î4,  section  B  dn 
pian  cadastral  de  la  commune  de  Cominentry  ; 

»  Vu  les  plans  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

»  Vu  le  rai'port  de  M.  l’ingénieur  en  clief  des  mines  de  notre  dépar¬ 
lement  ; 

»  Vil  les  articles  15,  43,  41,  5d  et  87  de  la  loi  du  -21  avril  1810; 

»  Vu  l'instruction  ininistérioile  du  .3  aofU  181  ü,  section  li,  g  l*”^; 

»  Vu  l’ordonnance  royale  du  18  février  l8<jfi,  r|ni  attribue  ii  i'autorilé 
judiciaire  la  connaissance  des  questions  relatives  aux  iiidcinriiiés  dues 
pour  occupalion  de  terrain  en  matière  de  mines  concédées  ; 

»  Considérant  que  l'occupation  du  terrain  du  .sieur  Andrivon  est 
commandée  par  îe  régulier  développement  des  travan.x  de  l’exploitation 
de  Conmicntry,  sur  le  prolongement  (est  j  du  gîte  houiller; 

«Considérant  que,  de  liuil  ares  dont  l’occupation  est  demandée , 
quatre  seulement  sont  nécessaires  pour  l'emplacement  du  puits  projeté  ; 
mais  que  ce  puits,  ne  devant  édre  qu’ti  40  môlres  eu  arrière  du  clicmin 
de  Cliampfromenteau  au  bourg  de  Coinmentry ,  il  y  a  lieu  d'autoriser 
l'occupation  des  qnaire  autres  ares  du  même  terrain,  afin  de  le  relier 
audit  cbeinin  et  de  le  placer  ainsi  à  lOO  mètres  de  distance  de  la  (nilerie 
que  possède  le  sieur  Aiitlrivou  de  l’antre  côté  de  ce  même  chemin ,  fi 
moins  que  ledil  sieur  Andrivon,  dans  un  intérêt  de  moindre  dommage 


(I)  Voir  pose  31  r** 
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pour  sa  propriété  ,  tieconseult;  à  ilispeiiser  .le  sieur  Jloivy  de  i'obligaUuii 

É< 

de  placer  son  puits  à  la  distance  Légale  de  100  mètres  ; 

»  Akkètons: 


»  Aur.  1®',  —  Le  sieur  Mony,  fondé  de  pouvoirs  des  sieurs  Hambourg 
frères,  concessionnaires  des  mines  de  liouille  de  Coniiiientry ,  est 
autorisé  à  occuper,  pour  i'étabüssemcnl  d’un  nouveau  puits  sur  le 
prolongement  (est)  de  ta  couctie  de  ces  mines,  une  étendue  de  huit  ares 
de  terrain  dans  la  parcelle  n®  561 ,  section  H  du  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Coniinentry,  appartenant  au  sieur  Andrivon  ,  et  ce,  con¬ 
formément  au  plan  annexé  à  la  inirmte  du  présent  arrêté. 


»  Art,  2.  —  Dans  le  cas  cependant  où  le  sieur  Andrivon  déclarerait 
aulortsor  le  placement  diidii  puits  sur  te  bord  même  du  ctiemin  de 
Cliampfromenteau  au  bourg  de  Coinmeiitry,  ii  une  distance  de  sa  tuilerie 
moindre  que  100  mètres,  le  sieur  Mony  devra  prendre  les  quatre  ares 
jiécessaires  à  l’emplacement  de  son  puits  sur  te  bord  même  dudit 
chemin ,  et  l’autorisation  accordée  par  l'article  préeédent  ne  sera  valable 


que  pour  ces  quatre  ares. 


»  Aux.  3.  —  En  exécution  de  l'article  43  de  la  loi  du  21  avril  1810  , 
il  ne  pourra  être  procédé  par  le  sieur  Jlony  à  l’occupation  du  terrain 
dont  il  s'agit  qu’après  ce  règlejiienl ,  au  prolil  du  sieur  Aiidrtvun , 
d'uiic  indemnité  préalable  à  fixer  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net 
le  terrain  à.  occuper. 

»  .Art,  4.  “  Le  sieur  Mony ,  pour  faire  tixer,  sur  expertise  contradic¬ 
toire,  la  quotité  de  cette  indenmité  cl  faire  ordonner  sa  mise  en 
possession  du  terrain  susdit,  est  renvoyé  ù  se  pourvoir  devant  le  tri¬ 
bunal  de  première  instance  île  Montlnçon,  dans  les  formes  tracées  par 
le  code  de  procédure  civile. 


»  .Vrt.  5.  —  Le  propriétaire  du  terrain  occupé  aura  à  se  pourvoir 
devant  le  inêriie  tribunal  dans  le  cas  où  ,  soit  à  raison  d'une  occupation 
prolongée  au*deia  d'iiti  an  ,  soit  à  raison  de  dégradations  qui  auraiertt 


rendu  le  sol  impropre  à  la  culture  , 


il  aurait  a  répéter  des  occupanls 


lie  nouvelles  liKlcmnités 


ou  bien  entendrait  user  du  bénéfice  de  l’art.  44 


de  la  loi  du  2i  avril  18I0,  pour  les  contraindre  à  acquérir  .son  terrain 
au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l’occupation. 

»  -Art.  6.  —  Le  pré.senl  arrêté  sera  nolilié ,  par  les  soins  de  M.  le 
maire  de  la  commune  de  (lonmientrj  ,  aux  sieurs  .Alojiy  et  Andrivon  ; 
nne  expédition  en  sera  adressée  à  M.  l’iiigéiiiiMir  en  chef  des  mines,  qui 
demeure  chargé  d'en  assurer  l’cxéciiiion.  » 


Dans  L'et  ai'i'èU* ,  le  préfet  n’a  autorisé  rorcii|Uîtion 


:iïi 
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qu  a  iO(>  iiièU'o.s  (le  la  luilerie  du  projiriélaire  de  la 
suiCacc. 

Ln  arrêté  (.lu  préfet  de  Saône  -  et -Loire  ,  dit 
i  niai  1849,  autorisant  roccu|>alion  de  terrains 
necessaires  au  service  de  l’exploilalion  d’un  puits: 

«ï  péLitioïi  en  date  du  id  février  184H,  par  )a<(uelle  les  ronces^ 
»  sioi maires  tïe  la  mine  de  filanzy  demandent  t'autorisalion  d’occuper 
>  pour  le  service  du  puits  du  Magiiy.,., 

^  Vu  le  plan  joint  à  ladite  demande; 

«  Ville  certiJicat  du  maire  de  la  conimunè  de  Saint-Vallier  ^  en  date 
»  du  28  mars  1848  j  atieslant  que  ces  pièces  sont  restées  déposées  :i  la 
»  mairie  pendant  un  mois  ,  et  que,  p^ir  voit  d'AFFICHEScf  publications^ 
les  parties  intéressées  ont  été  invitées  à  en  prendre  co:h[s‘aissan€ïî  : 

Vu  le  procès- verl>al  d'enquête^  lequel  7ie  constate  aicüj^^  (^ppoBiiioni 
»  Vu  les  ordonnances...  (de  concession  ; 

A  Vu  Parrété  du  30  janvier  IR17 ,  qui  autorise  roUVERTOHE  di<  puits 
A  du  Maony; 

Vu  les  lois  sur  les  mines.,* 

A  Considérant  que  les  lerrains  dont  il  est  question Sôni  NÉCESSAIIiES, 
»  soit  pour  assurer  le  service  régulier  du  puits  du  Magnv,  soit  pour 
fariliter  l'écoulement  doses  produits;  ((u'iis  ne  se  trouvent  d'ailleurs 
A  dans  aucune  des  EXCEPTIONS  prévues  par  l’article  11  de  la  loi 
»  des  mines  ; 

»  Considéranf  que  les  proi^riétaires  intéressés  n  ont  point  formé 
»  d'ocposiTiox  contre  le  projet  des  concessionnaires,  et  que  ce  projet 
'  est  sufFtsarnnienl  justifié  par  la  disposition  du  sol  et  les  besoins  de 
l'exploitation; 

»  ARRÊTONS:  Art.  Les  concessionnaires  delà  mine  de  iiouille  de 
A  lUanzy  autorisés  h  OCCL  PER  pour  le  service  du  puits  du  Magny 
»  nue  ÉTENDUE  de  terrain  a  prendre,  etc**.  « 

Une  ciKiuêle  de  commodo  et  incommodo  nvaii  élo 
oi  Joniiée  ,  el  le  j>réfel  a  coiistalé  (|iie  les  lerrains  à 
oct  iiper  ne  sc  iroiivaienl  clans  auc  une  des  cxc€|ilic)ns 
pivvues  par  l’arlicle  11  de  la  loi. 

.Hais,  soil  dans  l'arrêté  du  préfet  derAltier,  soit 
dans  celui  du  préfet  de  Saônc-el-Loire ,  les  restrictions 


ï>RO)T  ü’oC'JUl'ATlO.N  A  LA  SUhl''ACIi. 


édictées  dans  raiticlo  i  l  de  la  loi  du  2i  avril  1810 
sont  tnsées,  et  la  prise  de  possession  des  terrains  n’a 
été  autorisée  qu’après  qu’il  a  été  constaté  et  reconnu 
que  ces  terrains  ne  se  ii’ou valent  dans  aucune  des 
exceptions  prévues  par  cet  ariicle  1 1 . 

Dans  l'an  été  du  préfet  de  la  Loire  ,  les  observations 
et  réclamations  des  propriétaires  de  la  surface  ont 
été  rejetées;  ce  qui  démontre  la  compétence  de 
rautorité  administrative  sur  les  restrictions  apportées 
par  l’article  II  (1). 

Ces  divers  arrêtés  ont  imposé  la  condition  de  régler 
les  indemnités  préalablement  a  roccupation. 

Il  est  d'ailleurs  de  principe  œnsacré  dans  toutes 
nos  lois»  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété,  même  pour  cause  d'iitilitc  publique,  sans 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

Mais  quand  il  s’agit  de  rindemnité  d’occupation  ^  la 
loi  a  déterminé  d’nne  manière  (ixc  la  règle  d’après 
laquelle  elle  doit  être  évaluée. 

Elle  a  voulu  que  cette  indemnité  pût  être  réglée 
sans  expertise,  en  accordant  le  double  de  ce  qu’aurait 
produit  net  le  terrain  endommagé. 

1)  sulïit  donc  de  constater  ou  de  reconnaitre  ce 
que  la  parcelle  du  terrain  à  occuper  eût  produit  net 
il  son  propriétaire,  sans  recourir  à  aucune  autre 
appréciation  de  dommage  (jui  peut  résulter  de  rocen- 
jiation  au  surplus  de  la  [tarcelle. 

roui’  fixer  l’indemnité,  telle  rpi’clle  est  allouée  par 
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i’nt  lk'le  W  (le  lîi  loi  liu  21  avril  1810,  ou  pioeèiio 
ainsi  (|u'il  suit  : 

D’après  la  mture  du  leri'aîn  à  oeciiper,  sa  classe 
el  son  étendue  y  on  arrive  facilernenl  à  connaître  ce 
(]ue  la  parcelle  à  occuper  eût  produit  net;  on  double 
ensuite  ce  produit,  et  ce  double  est  évalué  d’après 
le  taux  des  mercuriales. 

On  suit  à  cet  égard  ce  qui  est  prescrit  par  le  2™®  ^ 
(le  l’article  3  de  la  loi  du  25  mai  1838 ,  lequel  est 
ainsi  conçu: 

«  Si  le  prix  principal  du  l)ail  cuxsistk:  cri  i>i;nrkf,s  ou  pres- 

talioiis  en  nature,  appréciables  d’après  les  mercuriaks , 

» 

/'ÉvALi’XTio^  sera  faite  .sur  celles  du  jour  de  l’écliéancf' , 
lorsqu’il  s’agira  du  paiement  des  fermages;  dans  tous  les 
autres  cas,  ei.liî  aura  lieu  suivant  les  mmrurinfes  i\\.\  mois 
qui  aura  précédé  la  demande.  » 

Lorsqu’il  s’agit  du  règleinent  de  l’indeinnité  allouée 
[>ar  l’article  43  de  la  loi  de  1810,  l'espèce  est  la  ineme, 
el  l'on  ne  saurait  procéder  autrement ,  puisque  cette 
indemnité  a  pour  objet  le  paiement  de  la  valeur  de 
denrées  ou  prestations  en  nature  ,  appréciables  d’après 
le  produit  net  de  la  parcelle  dont  l’éteiulue  à  occuper 
est  fixée  par  iiu  arrêté  préfectoi'al. 

Mais,  après  (|ue  l’occupaliou  a  été  régulièrcinenl 

autoiisée  contre  le  propriétaire  de  la  surface  à 

« 

ticcuper  y  à  qui  rindeiiniité  préalable  doit-elle  être 
payée  ,  si  le  terrain  est  grevé  d’un  usufruit  ou  adermé? 

Et  quel  est  le  juge  compétent  |k>iii'  statuer  .sur  lè 
règlement  de  celte  indemnité? 

I.’exameu  de  ces  [iroposi lions  fera  l’objel  des  ti  ois 
paragraphes. 


Uroll  de  riJHiifriilller  h  l'IadenuiUe  iiréiiliible. 


Le  droit  de  l’usiiiruiiier  à  l’indemnité  préalable  est 
établi  par  la  nature  de  celle  iiidemnilé  qui  n’esi 
(pie  la  représenlalion  de  ce  dont  il  sera  privé  par 
l'occupalion  de  rexplollant  de  mines. 

La  loi  alloue  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 

les  travaux  de  mines  s’établiront ,  le  double  de  ce 

■ 

({u'aui'ait  produit  net  le  terrain  endommagé. 

A  cet  elîet,  le  2'^^  g  Je  l’article  43  de  la  loi  de  1810 
dit:  ^  ' 

«  Si  les  triuaux  enlrepris  par  les  explorateurs  ou  les  propriéiaires  de 
mines  ite  sont  (lue  PASSACEKS ,  et  si  le  sol  ofi  ils  ont  étd  faits  peiil 
l'tre  mis  en  euliure  an  hout  d’iui  ati ,  comtiie  il  rêtaii  auparavant , 
l'indeiniiilé  ser.a  réglée  an  double  de  ce  ([ii'aiirait  produit  net  le  terrain 
endommage’.  » 

Ces  dispositions  se  lient  avec  le  1'^'^  ^  de  l'article  44 
((ui  suit  : 

«  Lorsque  ^OCCl'I’A■l'IO^  des  terrains,  pour  la  reelicrche  on  les 
travaux  de  mines,  prive  le  propriétaire  du  sol  de  la  .ItUllSSANCE  nt 
KRVENV  au-delii  dn  temps  d'une  année,  ou  lors([ii'aprt's  les  travaux 
même  passagers)  les  terrains  ne  sont  pins  propres  ii  la  culture  ,  on 
peut  exiger  des  [iropriétaires  de  mines  l'acquisition  des  terrains  A 
rrSAllE  de  l'exploitîUion.  > 

Il  faut  distinguer  ces  deux  dispositions  cl  ne  pas  les 
t^oid’ondre  comme  on  le  fait  dans  l’usage,  parce  ipie 
l’article  44  ne  peut  recevoir  son  ap|)ltca{ion  ([u'après 
l’occupation  des  terrains  et  iim*  occiqialion  au  moins 
trini  an  ,  on  qu’à  la  cessation  de  roccupalion  ,  si  le.s 
terrains  ne  sont  pins  propres  à  la  cullnre. 


J 


Ti’rm;  hkiimemi-:.  ciiac.  ui, 


Mais,  an  iiioincnt  de  la  prise  de  possession,  rimlem- 
lüté  à  [jayer  ne  consislc  que  dans  le  double  de  ce 
qu’aurail  produit  net  le  terrain  dont  l'occiipalion  esl 
autorisée. 

Cette  indeninilé  e.sl  réglée  à  l'article  43  ,  et  tout  le 
temps  que  dure  l'occupation ,  le  propriétaire  de  la 
surface  occupée,  ou  ses  ayant-droit,  peut  exiger  l’iii- 
demnité  annuelle  sans  demander  l’achat  de  son 
terrain. 

Il  n’y  a  jamais  lieu  de  faire  rapplicatioit  de  l'ar¬ 
ticle  44  à  l’occasion  de  rindemnilé  préalable,  et  c'est 
par  erreur  (pie  les  tribunaux  et  les  auteurs  confondent 
les  articles  43  et  44,  comme  s’ils  étaient  indivisibles  , 
alors  qu'au  contraire  leurs  dispositions  sont  parfaite¬ 
ment  distinctes. 

L'article  43  règle  l’indemnité  amuielle  d’occupation, 
et  l'article  44  détermine  le  cas  où  le  propriétaire  du 
leri'ain  peut  en  exiger  l’achat. 

Ouantaudroitde  l’ usufruitier,  il  est  de  toute  évidence, 
il  no  peut  faire  l’objet  d’un  doute.  C’est  lui,  lui  seul, 
(|ui  sera  privé  de  la  jouissance  du  revenu  du  terrain 
occupé,  et  ce  doit  être  lin  qui  doit  profiler  des  avan¬ 
tages  (pii  peuvent  résulter  du  double  accordé  par 
l'aiiicle  43 ,  comme  il  doit  siippoi’ter  le.s  désagiénieiUs 
(pii  peuvent  résulter  de  l’occupation. 

Ainsi ,  lorsque  roccupation  a  été  régulièrement 
autorisée  par  l’autorité  administrative  et  (pi’il  ne  s’agit 
plus  que  du  règlement  de  rindemnilé  préalable,  elle 
doit  être  payée  a  rusnlVnilier  du  lori  ain  :i  occuper , 
ou  à  son  nyanl-dioit. 


i>H(UT  1)  occt;pATt(»N  a  i,.v  srurAC.K. 
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Ilroii  du  foriiilpr  it  ritiiloinnllc  |iréiilal*l€^- 

Le  Alroil  du  fermier  h  l'indemnité  préalable  ne  saurait 
non  plus  lui  être  contesté;  [jour  lui  comme  pour 
l’usufruilierj  l’indemnilé  à  payer  n’est  accordée  qu’à 
raison  de  la  privation  de  la  jouissance  du  revenu. 

Or ,  l'on  vient  de  voir  au  §  qui  précède  que  les 
travaux  de  mines  peuvent  n'ètre  i[ue  passagers  ;  que 
le  terrain  occupé  peut  être  remis  en  culture  comme 
il  l’était  auparavant,  et  que  l'acquisition  ne  peut  en 
être  exigée  par  le  [U'opriélaire  que  lorsqu'il  a  été 
privé  de  la  jouissance  du  revenu  au-delà  du  temps 
d'une  année,  ou  qu’après  les  travaux  ,  si  le  terrain  est 
devenu  impropre  à  la  culture. 

El  rindemnité  préalalile  n'étant  que  la  représen¬ 
tation  du  revenu  de  la  parcelle  ou  de  la  pièce  à  occuper, 
dont  le  fermier  est  provisoirement  privé,  il  est  mani¬ 
feste  que  c’est  à  lui  que  cette  indemniié  doit  être  [>ayée. 

L'occupation  de  l'explorateur  on  du  concessionnaire 
ne  résout  [>as  le  bail  du  fermier  ;  ses  ol)liga lions 
conlimienl  envers  son  propriétaire  ,  et  c’est  lui  qui 
épi’ouvc  le  préjudice  résultant  de  roccujjation. 

I.e  fei’inier  doit  donc  être  indcniuLsé,  et  pour  rèlre 
il  doit  recevoir  le  |)i“ix  de  roccupalion  qui  lui  est 
i tn posée  ;  c’est  une  espèce  de  .çüU5-/oca/iOH  (pi’il  est 
présumé  consent ii'  à  rex[>!oitanl  de  mines  ,  moyen natu 
l’indemnilc  fixée  à  forfait  [>ar  l’article  i3.de  la  loi  du 
21  avril  1810, 

M,  Ekybet-Lai.i.iiuï  ,  T.  1"  ,  p.  521  ,  421 ,  coiîsi- 
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dère  roccii[>a(toti  pour  les  iravaux  tie  niines  comtne 
un  bail.  Voici  ce  qu’il  dit; 

«  L'occupation  du  tei'rain  ctatil  une  es[)èce  de  bail ,  le  [uo- 
priéUiire  doit,  pour  le  paietiieul  do  l’indemnité  qui  est  repré- 
sentaiim  des  produits  du  fonds  ,  jouir  du  pj'îvilége  conféré 
par  l’article '21 02*d U  code  >'apoléon  aux  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux  ,  sur  tous  les  objets  mobiliers  qui  servent  à  l’exploitation, 
cl  sur  scs  produits.  » 

L’opinion  de  M.  Peyrel-Lallier  est  conforme  aux 
dispositions  de  l’article  21  de  la  loi  de  1810,  qui 
confère  tous  les  droits  de  privilège  et  d’hypolhèqne 
sur  la  propriété  de  la  mine ,  et  au  tlroil  commun  qui 
s’applique  aux  mines  comme  à  toutes  propriétés 
mobilières  ou  immobilières. 

Lorsque  le  terrain  à  occuper  est  affermé,  le 
fermier  est  dans  la  tnême  position  que  le  serait  un 
usufruitier;  il  est  tenu,  comme  le  serait  celni-ci,  de 
souffrir  l’occupation  du  propriétaire  de  la  mine  ou  de 
l’explorateur  ,  après  que  les  formalités  voulues  par  la 
loi  ont  été  i*emplies  à  son  égard ,  c’est-à-dire  après 
qu’il  a  été  indemnisé. 

Et  le  pro[iriétaire  ,  quand  même  il  requerrait  l’achat 
du  terrain  ,  en  vertu  de  l’article  4i ,  ne  pourrait  pidver 
le  fermier  de  jouir  du  droit  qui  lui  a  été  conféré  par 
son  bail ,  ni  empêcher  rusufruilier  de  jouir  de  son 
usufruit. 

Les  termes  de  l’article  621  du  code  Napoléon  sont 
Ibrmels  à  l’égard  de  rusufruitiei- ,  et  le  droit  «lu 
fermier  ne  .saurait  èh'e  méconnu. 

Tout  \)roprictaire  a  le  droit  de  refuser  la  cession  de 


DKOn  U  oCCtlMTllKN  \  L  V  SUHl-'ACK. 
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SU  pro|)iiiéU\  même  j>our  cause  d’iniliiê  |)uljlit|ue ,  s’il 
n’esl  préalablement  indemnisé. 

La  propriété  du  fermier  est  dans  ses  récoltes ,  et 
nul  n’a  le  droit  de  s’en  emparer  sans  son  consente¬ 
ment,  pas  même  le  propriétaire  du  sol ,  ni  d’altérer 
le  sol  sans  la  juste  réparation  du  préjudice  causé. 

Le  propriétaire  du  sol ,  après  (pi'il  a  loué  ou  aiîeriné 
sa  propriété ,  ne  peut  plus  en  céder  la  jouissance  à  un 
autre  ;  il  eu  est  d’un  champ  comme  d’un  logement , 
il  ne  peut  être  sous-loué  ou  .sous-alTermé  sans  le  con¬ 
sentement  du  locataire  ou  du  fermier  ,  et  il  ue  peut 
non  plus  recevoir  le  prix  de  la  sous- location  en  même 
temps (|u'il  reçoit  la  location  ou  fermage  deson  fermier. 

Au  fermier  seul  appartient  donc  le  droit  do  s’opposer 
ou  de  consentir  à  l’occupation  d’un  champ  qui  lui  a 
été  afTcrnié,  comme  à  lui  seul  api>ariiciii  rindemnité 
d’occupation  ,  tout  le  temps  (pi’i!  est  privé  de  la 
jouissance  qui  lui  a  été  cédée  par  son  hail. 

Ce  que  nous  disons  du  fei'inicr  s'applique  à  l’iisu- 
fruilier,  car  lui  aussi  a  le  droit  de  céder  sa  jouissance 
et  (le  consentir  un  bail  du  champ  dont  il  a  l 'usufruit. 


du  do  dOM  lloii^  du 


La  compétence  du  juge  de  paix  des  lieux  du  litige 
résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  23  mai  1 838 ,  en 
combinant  les  articles  1®'^,  3,  4  et  5,  ainsi  conçus: 

«  Art.  r PS  juges  lie  paix  connaissent  fie  tonies  les  actions  pure- 

fticiii  pcrsomielies  on  nioliilières ,  en  lieiTiier  ressort,  jusqu'à  ia  valeur  de 
cciil  francs,  et ,  ii  ciiarge  d'appel  ,jiiS(fii‘à  ia  valeur  de  licnx  cejds  francs. 
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»  Arl.  3.  I,es  jugüs  (le  paix  coimaisseril ,  sans  appel,  jiisijii’à  la  valeur 
lie  ceul  francs  ,  et  ,  à  cliaj'gc  d'appel ,  h  quelque  valeur  que  fa  demantle 


puisse  s’élever: 

»  Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages;  des  congii's;  des 
demandes  en  résiliation  de  baux,  fondées  sur  le  sent  défaut  de  paiement 
des  loyers  ou  fermages;  des  expulsions  de  lieux  ,  et  des  demandes  en 
validité  de  saisie-gagerie  ;  le  tout,  lorsque  les  locations  verbales  on  par 
écrit  n’excèdeid  pas  annuellement,  à  Paris,  400  francs,  et  stOO  francs 
partout  ailleurs. 

»  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations  en 
nature ,  aiipréciables  d’après  les  mercuriales ,  l'évaluation  sera  faite 
sur  celles  du  jour  de  récliéance,  lorsqu’il  s’agira  du  paiement  de.s 
fermages  ;  dans  tous  les  antres  cas ,  elle  ani  a  lieu  suivant  les  mercuriales 
dii  mois  qui  aura  précédé  la  demande. 

*  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  prestations  non  apjtréciables 

d’après  les  mercuriales ,  un  s’il  s'agit  de  baux  Ji  cotons  partiaires ,  le 

■ 

juge  de  paix  déierminera  la  compétence,  en  prenant  pour  liasc  du 
revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la  contribution  foncière  de 
l’année  courante  multiplié  par  cinq. 

»  Art.  1.  Les  juges  de  paix  connaissent ,  sans  appel ,  jusqu’il  la  valeur 
de  cent  francs  ,  et  ü  cliarge  d'appel  ,  jusqu’au  taux  de  la  compélence 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  (  1 ,500  francs  : 

»  1"  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non 
jouissance  provenant  du  fait  du  ])ropriétairc ,  lorsque  le  UroU  h  une 
indemnité  n’est  pas  contesté. 

»  2"  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
I7a2  et  1735  du  code  Napoléon. 

»  Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des  portes  causées  par 
incendie  ou  inondation  que  dans  les  limites  posées  par  l’article  l'"’  de 
la  présente  loi. 


»  Art,  5.  l.es  juges  de  paix  connaissent  égalemeiil ,  sans  apiiel,  jusiju’à 
la  valeur  de  cent  francs,  et ,  à  charge  d’appel ,  à  quelque  raleïir  que  la 
demande  puisse  s’élever: 


»  l"  Des  actions  pour  DOM :V1  AGES  faits  aux  champs, 


ru  LITS  et 


uÉcoLTES  ,  soit  par  l'Iiomme  ,  soit  par  les  animaux,  et  celles  relatives  à 
.l'éiagage  des  arbres  ou  baies,  et  au  curage  soit  des  fossés,  soit  des 
canaux  servant  à  l’irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement  des  usines, 
lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés. 

»  2“  Des  réparations  locatives,  etc....  s- 


Le  juge  fie  paix  est  trnbord  com pèlent  sur  loiile.'» 


DItOIT 


1»  UCCL' PATIOS  A  LA  SrUTACI'; 


(.Iciiiaiulos  dont  le  ciiitîie  ne 
200  francs  ,  el  il  l'esl  encore  , 


s’élève  pas  an-dessus  de 
aux  ternies  de  l'article  5 


ci-dessus  1  ,  sur  tonies  les  actions  pour  dommages 
(ails  aux  champs  ,  fruits  el  récoltes,  à  quelqtie  valeur 
que  la  demande  puisse  s’élever. 

Il  est  surtout  compétent  lorsqu’il  ne  s'agit  qae 
d  évaluer  le  dommage  causé  à  un  champ  sur  une 
étendue  de  quelques  centiares  1)  ou  de  quelques 
perches,  soit  pour  ouviâr  un  chemin  ,  soit  pour 
creuser  un  fossé  pour  une  fuite  d'eau  (2^ ,  et  meme 
pour  quatre  ou  huit  ares  ,  comme  pour  l’occupation 
autorisée  par  le  préfet  de  l’Ailier  [3;. 


En  effet ,  en  prenant  i)Our  hase  la  [)lus  grande 
étendue  ,  celle  huit  ares ,  cl  en  évaluant  le  produit 
même  a  3  francs,  soit  à  300  francs  l'hectare,  les 
huit  ares  ne  donneraieni  qu’un  total  de  24  francs  ([ui, 
porté  an  double,  n’alteimliail  qu'un  chiffre  de  48  fr. 

Mais,  quand  il  s’agit  d’une  demande  indéterminée, 
pour  dommages  faits  aux  champs  ,  fruits  et  récoltes  , 


l’article  5  de  la  loi  du  23  mai  1838  a  été  d'une  sage 
prévoyance  en  allrihuanl  au  juge  de  paix  toutes  les 
actions  de  celte  nature  ■  elle  empêche  que ,  par  une 
demande  exagérée,  l’alfaire  ne  soit  enlevée  au  juge 
le  plus  compétent  dans  ces  sortes  d’actions. 

Quant  à  la  compétence  des  juges  de  paix  des  lieux 
des  litiges,  voici  ce  que  M.  Amilhau  a  dit  dans  son 
rapport  devant  la  Chambre  des  députés,  le  0  avril  1838  ; 


«  [l  est  il  retnannier  que  les  contestations  relatives  aux  loyers 


(1)  Voir  page  97  j  alinéa, 

(2)  Voir  page  98,  a*"®  alinéa, 

(3)  Voir  page  34i ,  in  t.  i  el  ïï  de  rarrèiè* 
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i*j)(i:irHcnilraul  [irinrijuileuienl  aux  juges  de  paix  des  villes  qui  euJi- 
jiaisseiil  les  usages  el  règles  de  telle  luatière,  et  que  les  quesliuns 
sur  les  fermages,  phts  soneettf  faii  que  de  droit  ^  seront  dévolues 
aiixjugi3S  de  paix  des  eau  tous  ruraux,  qui  mr  k  tim  du  Hlige  et 
ont  sur  ces  matières  dei;  lumières  pratiques  dont  beaucoup  tîe  persojiues 
éclairées,  dans  les  Ailles  ,  se  trouvent  dépourvues  ()).  » 

M.  Gii'andeau,  se  fonilanl  sur  ce  passage,  eu  pai’liinl 
Je  la  coiupétencc  des  juges  de  paix ,  dit  ensuite  : 

«  .Nous  ne  terrniiUTons  pas  nos  observations  sur  cet  arlicle  sans 
rappeler  que  les  actions  dont  il  s'occupe  doivent  toujours  être  poii.éos 
devant  le  Juge  de  paix  de  la  situation  de  Vimmeiihle  (i),  ^ 

Ou  comprend  du  reste  qu’il  doit  eu  être  ainsi , 
parce  que  les  juges  de  paix,  par  leurs  connaissances 
personnelles  sur  toutes  les  «[iiestions  de  dommages 
faits  aux  champs,  évitent  des  irais  coiisidérahles  aux 
parties  ,  en  se  transportant  sur  le  lieu  du  litige  pour 
ap[>récier  les  offres  et  la  demande ,  c'est-à-dire  les 
prétentions  respectives  portées  devant  sa  juridiction. 

Il  en  est  do  inume  du  bornage  de  la  propriété  tic  la 
mine,  lorsqu’il  s'agit  d’indiquer  à  la  surface  la  ligne 
séparative  entre  deux  concessions  contiguës. 

«  L’action  en  bornage  qui  csl  de  droit  conitiiiiii  ,  dit 
M.  V  cvrel-Lallicr  (3) ,  ttoii  être  portée  ,  aux  icrnies  de  l’article  (i 
de  la  loi  du  mai  1838,  devant  te  juge  tic  paix....  » 

D’où  il  suit  que  le  juge  de  paix  de  la  sllualion  du 
lorrain  à  occuper  ou  endommagé  par  les  travaux 
souterrains ,  est  seul  compétent  pour  révaliialion  dos 
indemnités  à  payer  aux  propriétaires  de  la  surface. 


L»' 


(1)  Cliambre  des  députés,  séance  du  ü  avriï  1838, 

2)  Comnionlaire  raisonné  do  la  loi  du  2ri  mai  1838,  page  i  l, 
3}  r.  1*^' ,  page  403, 
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Skction  4. 

liesfrtcfion.'i  apport ée-Ÿ  un  droit  d'ocriipation  par  f'ariiclt'  1  I 

de  la  loi  de  1810. 


Les  reslriciions  apportées  au  droit  (roccupalion  par 
Tarticle  It  de  la  loi  de  1810  sont  diversement  inter¬ 
prétées  et  souvent  mal  appliquées  ;  la  cour  de  cassation 

*  4» 

voit  dans  cet  article  la  création  d'un  droit  nouveau  en 
faveur  du  propriétaire  d’une  clôture  murée  ou  d'une 
habitation. 

Elle  autorise ,  en  vertu  de  cel  article  ,  le  propi’iétaire 
de  cette  clôture  ou  de  cette  haliitation  à  prohiber 
sur  tous  les  terrains  contigus  à  sa  propriété,  juscju’ii 

100  inèlres  de  distance,  la  eonstruclion  d'un  magasin, 
la  pose  d’uiic  macliine  ou  d’une  pompe ,  louverlure 
d’un  puits  ou  uu  simple  sondage. 

Et  elle  semble  frapper  d’interdit  tous  ces  I errai n.s  et 
y  imposer  le  slalu  quo. 

Le  meme  principe  s’appliquerait  à  tous  les  travaux 
et  à  un  simple  passage  comme  à  la  coiisti  uction  <1*11  n 
magasin,  s'ils  doivent  servir  à  une  exploitation  de 
mines  ou  a  des  recberches. 

■ 

Cependant ,  si  nous  recou l’ons  à  la  discussion  de  la 

101  de  1810  sur  rarlicle  11,  séance  du  cotiseil  d’Élat 
du  13  lévrier  1810,  pré.sidée  par  l’Empereur,  nous 
voyons  que  M.  Kéal  a  demandé  si  la  prohibiHon  de 
former  des  ouvertures  à  une  certaine  distance  des 
lieux  clos  ou  des  waûmç  em [léchera  de  pou isu ivre  la 
rechei'che  sors  ces  lieux? 
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A  celle  question,  M.  Uegnaull  de  Sain  l  -  Jean - 
d  Angély  répondît  qu’il  devait  êlre  j)er[nisdc  suivre  le 
lilon  dans  toute  sa  direction,  et  M.  Defermon  lit 
ensuite  observer  (jiie  la  question  était  d’une  grande 
iinporlance  pour  les  mines  de  houille  dont  les  subs¬ 
tances  sont  souvent  d  ta  surface;  puis,  rEinpcrenr 
prononça  ces  paroles: 

<  l’our  prévenir  toute  entreprise  nuisible  aux  VüiSLNS  ,  on  pounail 
ASTRElxntllî  Vexploitant  à  donner  caution  des  doniinages  <[ue  son 
entreprise  peut  occasionner  ,  toutes  les  fois  qu'un  pro/îri^fotre  V'OISiN 
craîndrail  que  les  fonUlefi  ne  vinssent  ébranler  les  fondements  de  ses 
êdiliecs,  tarir  les  eaux  dont  il  a  l'usage,  ou  lui  causer  quelque  tort  i.l\  » 

{<  Astreindre  l'exploilanl  à  donner  caution  ,  o  c'est 
lit  tout  ce  que  le  propriétaire  voisin  peut  demander  et 
exiger  lorsqu’il  craint  à  bon  droit  que  les  fouilles  ne 
viennent  ébranler  les  fondements  de  ses  édifices! 

Et,  séance  tenaille,  rEMPEiiEüu  rédigea  l’arlicle  15 
delà  loi  de  t8i0,  qui  ii'astreinl  en  effet  rexploifanl 
qu’à  donner  caution  lorsque  le  cas  arrive  de  faire 
des  travaux  sors  les  maisons  ou  lieux  dltabifalion  des 
propriétaires  de  la  surl’ace. 

Les  dispositions  de  cet  article  1 5  sont  ainsi  coniques  : 

<î  l/exploitarit  doit  aussi ,  le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire  SOUS  dfs 
lyuiimm  ou  lieux  irhabitalion  ou  dans  leur  vmsinage  inanédiat, 
iiONNER  eaution  dt*  payer  tonies  indemiiitéis  rn  cas  (raccideHîsi 
demandes  ou  oppositions  des  intéressés  seront,  en  ce  cax,  porlées 
devant  “NOS  irihunaux  et  cours,  ^ 

Dans  ce  mot  «os,  on  reconnaît  la  main  de  rEinpcreur, 
traçant  Uii-mêmc  les  dispositions  de  cet  ai  licle,  comme 
s’il  émanait  du  souverain  et  non  du  pouvoir  législatif. 

Mais  l’article  15  autorise  implicitement  les  fouilles 


1  \olr  jiatre  9t  ,  el  '2™''  alinéa. 
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et  l’cxlractiou  ilc  la  mine  jusque  .sou>  les  maisons  ou 
lieux  d’habiiation  et  dans  leiii“  voisinage  immédiat. 

Si  l'on  compare  ensuite  les  dispositions  de  l’article  1 1 
avec  celles  de  l’anicle  15  ,  on  acquiert  la  conviction 
que  Tun  ne  restreint  que  le  droit  d’occvqialiou ,  etiiue 
l'autre  n'accorde  qu’un  cautionnement  en  certains ais; 
mais  (pie  le  propriétaire  d’une  clôture  murée  ou  d’niie 
Kabitalion  est  sans  droit  d’opposition  sur  une  propriété 
qui  ne  lui  appartient  pas. 

D’abord ,  pour  bien  apprécier  les  dis|>ositiüns  de 
l’article  11,  il  ne  t’aut  pas  les  séparer  de  celles  <les 
articles  10  et  12,  parce  qu’elles  s’eiicbaîncnl ,  se 
complètent ,  s’expliquent  et  se  corroboreiil  les  unes 
par  les  autres  ;  il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres 
dispositions  de  la  loi  de  1810  ,  il  faut  lire  toute  la  loi 
pour  en  bien  comprendre  le  texte  cl  res[U'it. 

Les  articles  10,  11  et  12  portent: 

Art.  10.  >'iil  lie  [ii^ut  laii'Ë  des  recLercties  (jour  découvrir  des  iiiiiitis, 
etifoiicer  des  sondes  ou  tarières  s  Lit  «n  ierrain  ({iii  ne  lui  aiipurtieut 
pas,  i/ue  dit  conseil leM» fut  du  t’itopiUKTAiiiË  iif.  la  sckkack  ou  avec 
l'flit/onsotion  du  gocveknemknt,  donnée  après  avoir  consulté  i'adniiiiis- 
iralion  des  mines ,  A  ia  cliarge  d’uue  iiréalable  ittiiemvik'  mvers  le 
eKOPiuÉTAiKE ,  et  après  qu’il  aura  été  entendu. 

»  Art.  11.  Nulle  pernusaton  de  recherclies ,  m  concession  de  inities, 
NE  pourra,  sans  le  coiisentetnenl  formel  du  propriétaire  de  ta  surface . 
DONNER  LE  uEioiï  de  faire  des  soudes  et  d'ouvrir  des  puits  on  galeries, 
M  CELUI  d'établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés, 
cours  ou  jardins  ,  ni  dons  fe.s  teuhains  ATTENINTS  aux  haliitatioris 
ou  clôtures  jnui'ée.s  ,  dans  la  distance  de  lOü  mètres  desdites  clôtures  ou 
habUatluiis. 

»  Art.  12.  Le  ehOERiÉTAinE  l'OLUHA  faire  des  recherclies,  sans  for¬ 
malité  préalable,  dans  les  lîeuv  réservés  par  le  précédent  arlicle,  connue 
dans  les  autres  parties  de  sa  propriété;  mais  il  sera  obligé  d  obtenir  nue 
concession  avant  d’y  étaldir  une  c\|iloitatiüii.  Dans  aucun  cas  ,  les 
recherches  ne  pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déji  concédé.  » 
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Ces  trois  articles  se  résuinenl  ainsi  : 

Si  l’on  n’est  pas  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
on  veut  faire  des  l’echerclics,  il  faut  le  consentement 
du  propriéiaire  c\  non  du  ou  une  permission 

du  goiivernenienl ,  et  préalablement  indemniser  le 
propriéfaire  cl  non  le  voisin. 

Mais,  dans  ce  cas ,  ni  la  permission  de  recherches 
du  gouvernement,  ni  la  concession  de  la  mine,  ne  peut 
lion  lier  le  droit  de  faire  ni  iVéiabiir  aucuns  travaux 
dans  les  lieux  réservés  par  l’article  1 1  sans  le  con- 
seiuetnenl  du  propriéfaire  de  la  surface  à  occuper, 

El  lorsqu’on  est  propriélaire  et  qn’on  a  ohienn  une 
coneessioii  ,  on  [)eut  fouiller  et  exploiter  dans  toutes 
les  parties  de  sa  propriété  sans  le  consentement ,  ni 
la  permission  tie  son  tmisîn. 

Deux  cas  seulement  ont  été  prévus  par  la  loi  : 

Celui  où  le  gisement  et  les  allures  de  la  mine 
autorisent  ou  nécessitent  le  pfrtct'mcti/  (1)  des  travaux  , 
l’on  ver  lu  re  d’un  puits  de  descente  ou  d’aérage ,  ou 
un  simple  soudage  dans  l’asile  des  jouissances  domes¬ 
tiques  du  propriélaii  e  de  la  surface  ;  dans  ce  cas  il 
faut  le  consentement  formel  de  ce  propriétaire. 

2*’  Celui  où  la  direction  des  couches  de  la  mine 
obligerait  de  conduire  les  travaux  souterrains  jns(jne 
sous  les  maisons  ou  lieux  d habilalion  -,  dans  ce  cas  , 
le  propriétaire  ne  peut  même  [las  empêcher  les  fouilles, 
il  n'a  droit  qu’à  un  cauiionneineiit  pour  le  paiement 
des  dommages  ,  eu  cas  d'accidents. 


(1)  Voir  page  ,  avanN)eriiier  alinéa. 
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Ce  sont  là  tous  les  droits  accoi’dés  aux  propnêlaircs 
de  la  surface  par  les  arlicles  1 1  et  1 5  de  la  loi  de  1810. 

Ensuite,  si  l'on  eNamine  une  à  une  les  proliilVitions 
de  l'arlicle  11  ,  il  est  facile  de  sc  convaincre  que  cet 
aiiicle  ne  proliilie  et  ne  reslreiiil  (jue  l'occupaiion  de 
rexploilanl. 

En  effet,  de  quel  droit  le  pixijuiëtaire  d'une  clôture 
ou  d’une  habitation  pourrait-il  empêcher ,  sur  un 
terrain  qui  ne  lui  appartient  pas: 

qui  consiste  simplement  à  enfoncer  une 
tarière  de  quelques  centimètres  tie  diamètre  dans  un 
terrain  pour  connaître  ce  qu’il  y  a  dans  le  tréfonds? 

Nous  avouons  qu'il  nous  est  impossible  de  trouver, 
non  pas  une  raison  ,  mais  le  moyen  de  l’empècher. 
Tout  proprietaire  est  maître  chez  lui ,  et  le  propriétaire 
d’une  maison  ou  d’un  enclos  n'a  pas  le  droit  do 
pénélrerchez  son  voisin  ;  dès-lors,  comment  saura-t-il 
s’il  se  fait  un  sondage? 

Le  saurait-il  ;  quelle  serait  son  action  relativement  au 
sondage  fait  ou  qui  poun  ait  se  renouveler?  Le  sondage 
ne  laisse  aucune  trace  et  ne  ]>ent  troubler  en  aucune 
iiianièi'e  le  repos  ou  la  tranquillité  du  voisin  ; 

Ex  ptiils  ;  mais  tout  propriétaire  a  le  droit  de  creuser 
un  puits  sur  son  leiTaiu  |>our  en  extraire  de  l’eau,  la 
pierre,  le  plâtre  ou  le  marbre,  même  le  minerai. 

Et  le  propriétaire  de  mines  a  un  droit  lieaucoup  pins 
étendu;  il  peut  non-seulement  creuser  un  puits  dans 
un  jardin  avec  le  consentement  du  propriétaire  de  ce 
jardin ,  mais  il  peut  encore  fouiller  sous  celui  du 
misiu ,  sous  son  liabilatlon  ,  sans  «pie  celui -ci  puisse 
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s’y  üj>|)Oser;  il  ne  peut  exiger  que  le  oiitionnemeiU 
prescrit  par  l'article  15  ; 

Une  machine  ;  il  u’est  jaaiais  venu  à  l’idée  d'im 
voisin  d'interdire  la  pose  d'une  pompe  ou  d’une 
machine  quelconque  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appar¬ 
tient  pas. 

Un  magasin;  qui  donc  oserait  jamais  interdire  la 
construction  d’un  magasin  sm*  la  pi*opriélé  de  son 
voisin  ? 

Une  maison  peut  servir  de  magasin,  et  cette  maison 
peut  meme  être  établie  sui’  le  mur  mitoyen  ;  et  quand 
la  tnaison  sera  construite,  pourra’t-on  empêcher  d’y 
déposer  la  mine ,  la  houille  et  toute  espèce  de  [uo- 
duîts ,  s’ils  ne  sont  pas  prosciâls  par  les  règlements 
de  police? 

Ce  voisin  pourra- t-il  empêcher  davantage  l’établisse¬ 
ment  d’autres  travaux  ,  les  dépôts  et  les  chemins  de 
charroi ,  notamment  un  chemin  de  Cer  (1)?  Est-ce  que 
le  chemin  de  fer  d’un  exploitant  de  mines  est  plus 
dangereux  que  ceux  qui  sillonnent  le  territoire  de  la 
France?  Et  ces  chemins  ne  servent-ils  pas  au  iranspoi’l 
de  toutes  espèces  de  mines? 

D’autre  part,  soit  avant  la  loi  de  1810,  .soit 
pendant  sa  discussion ,  soit  apres  sa  promulgation,  il 
a  toujours  été  entendu  que  le  consentement  exigé 
était  celui  du  propriétaire  des  enclos  murés,  cours 
ou  jardins  et  des  terrai  ns  attenant  aux  habitations 
ou  clôtures. 


I  Voir  ]>dfîc  :]:in  ,  tltM  Jiier  aliiiua  ,  ut  page  alinea  ol  siiivaiils. 
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JiYi/t/  la  loi  de  iSlO,  fanicle  ïi3  cle  la  loi  du 
28  juillei  1791  |>orluii  ; 

»  Les  eonccssîonnaires  ne  tiotiri’Oiil  uiivrir  leurs  fouilles  élans  LES 
enclos  innrés,  ni  ilans  l,ES  jareiins,  t^uirs  ou  vergers  attenanl  aux 
hahilalluns,  élans  la  distance  de  -2(}i)  toises,  i|ue  du  coiisenteuieiil  des 
propriétaires  de  CKS  fonds.  » 

Pendant  la  discussion  de  la  loi  de  1810,  M,  de 
Girard iii ,  rapporteur  du  pi’ojel ,  disait  : 

«  Ni  cette  [)erniission  de  recherches  ,  ni  mOiiie  la  propriété  de  ia  iniiie, 
(Pau tori sent  jamais  à  faire  des  fouilles,  des  travaux  ou  étatdissemenis 
d'exploitation  ,  sans  le  consenlement  dw  pro}métair€ ,  dans  SES  enclos 
murés ,  cours  ou  habitations  et  datts  SES  terrains  atten.vxt  auxdites 
liabitalions  ou  clôtures  ,  dans  un  rayon  de  100  inetces.  » 

Après  la  promulgaliou  de  la  loi  de  1810,  la  cii'cu- 
laire  iniiiistéricllo  du  3  août  1810,  iuterprélant  les 
dispositions  de  rarücle  11  ,  a  dît  : 

«  Aucune  permission  de  reclierches  ne  peut  Sire  accordée  pour  faire 
des  sondes ,  ouvrir  des  jniits  ou  établir  des  machines  dans  les  enclos 
murés  et  dajis  les fp/rnins  ATTENANT  aiixtialdtations,  dans  la  distance 
de  100  mètres  desdites  ckUu  res  on  habitations,  (jii’avec  le  consenlemeni 
formel  dit  propriétaire .  * 

Nulle  dilïiculio  en  ce  (jni  concerne  les  eiiclos  murés 
et  les  cours  ou  jardins;  on  n’a  jamais  contesté  au 
propriétaire  de  ces  fonds  le  tlroit  tlv  permettre  des 
Ibuillcs. 

La  controverse  irexLsle  qu’a  l’occasion  des  lei  i  ains 
attenant  aux  bahilaiioiis  ou  clôtures  murées  du  voisin  , 
et  la  question  est  de  savoir  si  le  conseil leineiit  exigé 
par  l'article  1 1  doit  être  donné  par  les  ]u  opi'iélairos  de 
la  surface  des  terrains  ou  par  les  [u’oiu’iétaires  voisins; 

Ou  si  le  mot  attenant  désigne  une  attenance  ou 
dépendance  des  ouelos  murés  ou  des  liahilatioiis. 
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Ce  mot  allenanf  a  été  employé  pour  ilesiguer  utte 
ilépeiulance ,  notamment  : 

Dans  la  loi  sur  la  chasse  ,  article  13,  où  il  est  dit  : 

«  Coliii  iiui  aura  cliassé  sur  ie  terrain  d’autrui  sans  son  consenteuieiil, 

si  ce  terrain  est  ATTENDANT  h  maison  habitée  ,  sera  puni..,.  » 

2'>  Dans  le  code  forestier,  article  124,  porUmt  : 

«  Les  arbres  (jui  existeraient  dans  les  lieux  clos  A  l’TENANT  oîtx 
habilaiiom  et  i]Ui  ne  seront  point  aménagés  eu  coupes  réglées,  ne  seroiil 
point,  assujettis  au  iiiartelage.  » 

30  Dans  le  concordai  de  1801  ,  article  72  ,  ainsi 
t’onçu  : 

«  Les  presbylères  et  /fs  jardins  ATTE.NANTS,  tioii  uliétiés,  seront 
rendus  aux  eurés  et  desservants.  » 

On  ne  saurait  méconnaître  rinlerprétalion  donnée 
au  mot  allenanf  dans  ces  trois  articles  3  il  est  de 
toute  évidence  qu’il  désigne  une  dépendance  de  la 
maison  habifée,  des  habitai  ions  ou  des  presbtftèrcs. 

Dans  le  langage  ordinaire,  dans  le  notariat,  au 
palais,  on  dit  la  maison  el\ec\o^ atlenanf,  pour  désigner 
la  eontiguilé  et  la  dépendance  dans  mi  seul  mot. 

On  dit  aussi  une  alfenance  pour  indiquer  que  cela 
fait  partie  de  rohjct  lu'incipal. 

Entln  ,  nous  trouvons  la  même  interprétation  de  ce 
mol  justpie  dans  la  littérature.  Lafontaine  a  dit  : 

Vn  niiiaLeur  de  janlinagc  , 

>>  Deini^bourgeois  ,  tleini-imimiiil . 

>  Possédait  on  cerUiin  village 
»  l  u  Jardin  ass«,  propre  cf  le  dos  \ttexa.m'.  » 

Ici  encore  il  fallait  que  le  demi-bourgeois,  demi- 
manant  posséddl  le  jardin  et  le  clos  atfenanL 

Mais  à  (pioi  bon  autoriser  le  juopriélaire  d’une 
clôture  a  interdire  la  construction  d'un  magasin  ou 
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un  soiulage  sur  lui  leiTuiii  (|ui  ne  lui  uppurliciH  |>î»s 
lui  (jui  ne  pcul  empêcher  les  fouilles  il' arriver  jusque 
sous  son  hahiiaiion? 

En  onire  de  ces  observations  il  nous  reste  à  dénion- 

irer  en  quatre  paragraphes: 

1»  L'incompétence  de  raulorîté  judiciaire  sur  l  in- 
lerprétalion  de  l’article  tl  de  la  loi  de  1810; 

2°  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  des 
cours  impériales  sur  celte  interprétation  ; 

30  L’opinion  des  auteurs  et  des  jurisconsultes  sur 
la  même  interprétation  ; 

La  solution  à  donner  à  la  lutte  (jui  exisllo  sur 
ce  point, 

lî  le«. 

Iiicwmp<>t«>nc4*  (14*  riiii4c»i'lté  Jiitllcfiilri*  Miir  d(‘ 

rarliclt*  Il  de  la  loi  «U* 


L’incompétence  de  ranioriié  judiciaire  sui‘  rinter- 
prélalion  de  rarlicle  11  de  la  loi  du  21  avril  1810 
résulte  des  limites  que  la  loi  a  tracées  entre  les  |)nu- 
voirs  administraliis  et  judiciaires- 

La  loi  du  21  avril  1810  et  les  règlements  adminis¬ 
tratifs  donnent  aux  préfets  le  pouvoir  d’anloriser  tous 
les  travaux  île  mines,  et  ces  magistrats  statuent  sur 
l'in  lerprétalion  de  rarticle  1 1  on  restrictions  apportées 
au  droit  d’occupation,  en  même  temps  qu’ils  autorisent 
les  travaux, 

L’:uitorilé  judiciaii'C  n'intervient  ensuite  que  lors¬ 
qu’il  s’agit  du  règlement  île  rindei imité  à  payei’  aux 
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propriélail’es  de  la  surface  à  occuper  ,  lorscju’il  y  a 
dilficiillé  sur  le  chilfre  à  |)ayer. 

Mais,  lorsqu'il  s’ agit  des  travaux  de  rechercfies  de 
mines ,  avant  la  concession ,  le  règlement  de  Tindem- 
nilé  comme  rautorisatioii  sont ,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  46  de  la  loi  de  1810,  de  la  compétence  de 
l’autorité  administrative  ,  et  sous  aucun  rapport  l'au¬ 
torité  judiciaire  ne  peut  être  saisie  d’une  dilïiculté. 

Avant  la  concession,  on  fait  cependant  à  peu  près 
les  mêmes  travaux  qu'après  ;  c’est-à-dire  qu’on  fait 
des  sondages,  on  ouvre  des  puits,  et  l’on  établit  des 
macliines  ou  des  magasins,  sans  que  l’autori  lé  judiciaire 
ait  à  intervenir  sur  aucun  point. 

Après  la  concession ,  bien  que  rien  ne  soit  changé 
<|uanl  aux  travaux  et  au  droit  d’occupation  ,  la  loi 
veut  néanmoins  que  le  règlement  <ies  indemnités  à 
payer  aux  propriétaires  de  la  surface  soit  de  la  com¬ 
pétence  de  l’autorité  judiciaire  ;  mais  celte  compétence 
ne  s’étend  pas  au-delà. 

La  limite  du  pouvoir  de  raiilorilé  judiciaire  en 
matière  de  mines  est  tracée  dans  l'article  15  de 
la  loi  de  1810  où,  par  mie  disposition  spéciale,  elle 
est  appelée  à  contraindre  l’exploitant ,  dans  certains 
cas,  à  donner  caiilion  et  à  payei*  les  indemnités. 

Mais,  qu’oii  le  remar([ue,  ce  n’est  que  lorsqu’un 
accident  est  à  craindre  qu'un  cautionnement  peut  être 
exigé ,  et  les  tribiinanx  ordinaires  ne  peuvent  jamais 
interdire  les  travaux  auforisés  ou  coinmandés  par 
radministiation. 

L’exploitation  des  mines  est  sous  la  surveillance 
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iiinnédiale  de  l’adinimslralion ,  ((ui  en  a  pour  ainsi 
dire  la  direction  et  qui  peut  seule  eu  ordonner  la 
suspension  ou  l'interdiction. 

Aussi,  n’importe  pour  quelle  cause,  les  travaux  de 
mines  ne  peuvent  être  abandonnes  sans  une  autori¬ 
sation  de  l’adniinistraiion ,  et  les  tribunaux  ne  peu- 
veut  ordonner  contre  rexploilanl  que  ce  qu’il  pourrai i 
faire  lui-même. 

L'exploitant  est  tenu  d’exécuter  toutes  les  presciâp- 
tions  de  l'autorité  administrative  qui  le  protège  et  le 
surveille  dans  son  exploitation. 

Sur  les  restrictions  édictées  dans  l’arlicle  1 1  de 
la  loi  de  1810,  nous  ne  voyons  même  pas  comiiient 
la  demande  en  destruction  des  travaux  poiuTait  être 
portée  devant  raiiiorité  judiciaire  ,  et  comment  une 
telle  demande  échapperait  h  la  fin  de  non-recevoir 
qui  SC  présente  tout  d’abord. 

En  elTet,  on  a  vu  à  la  première  section  du  présent 
cbapilre  qu’il  est  formellement  interdit  aux  exploitants 
de  mines  de  faire  ou  d'établir  aucuns  tiavaiix  à  la 
surface  sans  une  autorisation  du  préfet  et  sans  avoir 
préalablement  indemnisé  le  proj>riétairc  de  la  surface 
h  occuper. 

On  a  vu  aussi  à  la  même  section  que  les  cours 
impériales  de  lîourges  et  de  Dijon  considèrent  comme 
une  entreprise  violente  tous  travaux  faits  ou  établis  :i 
la  surface  sans  autorisation  et  sans  règlement  préalable 
de  r indemnité  1^, 

n’où  il  suit  que  si  les  loi  iualilés  [u  éalaldos  i»  la  pi  ise 
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de  [)OSsession  des  terrains  u'onl  pas  été  oljservées  , 
l’exploitant  de  mines  peut  être  poui’suivi  devant  les 
tribunaux  correctionnels  pour  violation  du  droit  de 
propi  iété  ;  mais  dans  ce  cas  les  reslridions  édi(;tées 
dans  l’article  11  de  la  loi  de  1810  n’aiiraienl  pas 
besoin  d'elre  invotjuées  pour  demander  el  pour 
obtenir  la  destruction  de  li’avaux  indiiinent  ctablis. 

Si ,  au  contraire  ,  toutes  les  formalités  préalables  ont 
été  remplies,  aulorisalioii  et  règlement  de  rindeiii' 
nité ,  il  est  de  toute  évidence  qu’il  y  aurait  une 
fin  de  non-recevoir  insurmontable  a  opposeï'  au 
propriétaire  de  la  surface  qui  ne  se  serait  pas  pourvu 
contre  l’arrété  administratif  qui  a  autorisé  les  travaux 
et  rocciipalion  ,  ou  dont  le  recours  contre  l’arrêté 
aurait  été  l'ejeté. 

Et  si ,  d’autre  part ,  il  a  reçu  l'indemnité  d’occupa¬ 
tion  des  travaux ,  n’est-Ü  pas  présumé  avoir  consenlî 
lui-inôme  à  l’occupation  ? 

En  résumé  ,  lorsque  les  ti'avaux  sont  régulièrement 
autorisés,  et  surtout  lorsque  l’indemnité  a  été  réglée, 
de  quoi  pourrait  sc  plaindre  le  pio|U‘iélaire  de  la 
surface?  Pourrait  -  il  demander  la  suppression  de 
travaux  non -seulement  autorisés  el  commandés  par 
radministralion  ,  mais  approuvés  [)ai'  lui  en  recevant 
le  prix  de  l'occupalioii. 

.M.  Pcyi’et-Lallier ,  Traité  sur  la  Législation  des 
JiHues  ^  t.  ,  page  521  ,  nous  dit  avec  raison  : 

«  L'autorisation  est  iloniiée  par  Vailiuiiiistraiion  afirès  avoir  reconnu 
ou  la  néi'esiîité  ûe  roerrr^noN  ^Vun  ferndn  pour  les  Iravaux 
(rexploitalion  de  J  a  inîiie. 

»  Elle  pçul  être  ejrpliçitc  on  itifplirile. 
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L<h'S(]iu‘  I iirrèli'  iKlttiiiostnitil  aiiturisc;  l'ouverture  d’uii  [uiits  ^ur 
uii  point  iléteriniM  ,  il  en  résulte  impHcHement.  fautorisalion  li'orcM/^e)* 
le  terrain  nécessaire  au  creusement  et  au  dépi'it  des  déblais. 

»  Quoique  itourvu  rie  l’aulürisation ,  le  concessionnaire  ne  peut 
commencer  ses  travaux  qu'après  avoir  réglé  et  acquitté  rindeninïtériMe 
att  propriétaire  on  fait,  des  oiTres  jugées  snlTisaiites  par  le  tribunal  ,  et 
consigné  la  sonune  oITerte.  Telle  est  Topiiiioti  de  Proiultion,  conforme 
:i  l'esprit  de  la  lot. 

»  Dans  ce  cas ,  le  tribunal  ne  peut  refuser  d'ordonner  la  mise  en 
possession  du  coiicessioimaire,  en  lîquirianl  pj’om’oirCHicnf  ou  dpy?«f- 
/trc»ie«(  I  indeiniiilé ,  ou  en  la  faisant  estimer  par  experts. 

»  L'autorité  Judiciaire  statue  sur  les  intérêts  privés  des  t»arties  ;  mais 
lorsque  les  conditions  imposées  jiar  la  loi  sont  remplies ,  t'f  ne  peut 
srsPENouR  ni  paualvser  rc//if’/  c/esac/eit  de  t’auforilé  fit/mnis/ralire.  » 

Ces  [n'iiicipos  ont  été  (exluolleinetU  consacrés  par 
lin  arrêt  tle  la  cour  iinjiériale  tic  Dijon  dit  28  avril  1847, 
que  nous  rapportons  ci-après  ;  tléjà  l’incompétence  de 
l’autorité  judiciaire  avait  été  reconnue  par  les  cours  de 
Liège  en  1813,  de  Lyon  en  1820  et  de  Dijon  en  1820. 

Ces  inénies  principes  avaieiil  d’abord  été  rejetés 
par  la  cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  21  avril  1823' 
mais  ils  ont  ensuite  élé  admis  par  elle  dans  nn  aiUre 
arrêt  du  3  juin  1828  ,  rendu  sons  la  présidence  de 
\L  ïïenrion  de  bansey  ;  ajoutons  cepeiulaiU  que  ce 
dernier  arrêt  a  été  généralement  méconnu,  et  tjue 
celte  circonslance  est  probable meni  due  au  délaut 
d 'élude  spéciale  sur  la  législation  de  la  propriété 
immobilière  des  mines. 

Mais  ce  qui  doit  servir  de  règle  invariable  pour 
déiei'ininer  ta  limite  du  pouvoir  judiciaire,  c’est  tpie 
toute  ((uesiion  en  dehors  du  règlement  des  indemniiés 
est  do  la  compétence  de  raiilorité  administrative ,  et 
que  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  a|)pe!és  qu’à 
régler  l’ indemnité. 
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V  oici  au  surplus  (juel  est  l'élal  de  la  jiirisprudeiu'e 
des  tribunaux  sur  ce  point: 

La  première  décision  a  été  reiulue  par  le  tribunal 
de  Liège  le  20  octobre  1812  entre  les  sieurs  Geholte 
et  Michel ,  et  le  sieur  Ghiol.  Geholte  et  Michel  prélen- 
daienl  que  les  dégradations  survenues  à  leurs  maisons 
provenaient  du  voisinage  trop  rapproché  de  l’exploi¬ 
tation  de  iniiies  de  Ghiol ,  et  ce  irihunal  a  statué  ainsi  ; 

«  CoïisidiTanl  <iiril  ne  s'agit  pas  d’une  visite  d'experts  pour  apprécier 

« 

la  valeur  des  donmiages  causés  par  suite  des  travaux  dont  on  se  plaint, 
mais  d'une  descente  sur  les  lieux  i^our  constater  jus([troù  s^étendeai  les 
ouvrages  d'exploitaiion  du  défendeur ,  et  si  ces  ouvrages  ont  causé  des 
dégradations  aux  liabitations  tles  demandeurs  ; 

»  (Considérant  fjiie  par  rarliçle  47  de  la  loi  du  -21  avril  1810,  les 
ingénieurs  des  mines  sonl  étahlis  alln  *rexercer,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  l'intérieur  {aujourd‘lmi  des  travaux  publics}  et  des  préfets^ 
une  surveiliance  de  police  pour  la  conservation  desédtlices  et  ia  sûreté 
du  sol  ï 

»  Que  par  rartîcle  50  tle  la  même  loi  il  est  statué  que  si  l'exploita- 

lion  compromet  la  sûreté  des  habitations  delà  surface,  il  y  sera  pourvu 

*• 

par  le  jiréfet  ainsi  fiu’il  est  pratif(tié  en  iiratière  de  grande  voirie  et 
selon  les  lois  j 

»  Ou’ainsi  ,  d'après  ces  articles  de  la  loi  ,  cel  olÿet  appartient  à 
l'autorité-  adniinislrative : 

*  Considérant  que  le  deuxième  chef  des  roncUisioTis  des  demandeurs 
tend  à  ce  que  le  défendeur  soit  tenu  de  donner  liljre  accès  ù  ses  travaux 
et  qu'il  lui  soit  interdit  tonte  exptoitation  sons  les  maisons  en  question  . 
que  ee  deuxième  chef  est  évidemment  .sntjordonné  au  précédent  et  dn 
ressort  de  la  même  autorité  ; 

»  Considérant,  quant  aux  dommages-intérêts,  ipie  s'il  est  dans 
l’attribution  judiciaire  de  statuer  sur  les  iiuleinnilés  aux(|uelles  peuvent 
|)rélendre  les  propriétaires  de  la  surface,  cependant  les  tribunaux  m* 
peuvent  le  faire  avec  due  connaissance  et  eflicacité  sans  qu'au  préalable 
le  gouvernement  cl  les  autorités  administratives  qu'il  constitue  i  cel 
effet  iraient  déterminé  si  réeUement  la  ilégradatioii  dont  on  se  plaint 

provient  des  travaux  de  rexploitation  ; 

yiie  ce  ii’esl  que  sur  la  production  lie  ces  actes  qu’ils  ont  îi  [irononcer. 
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si  l«’s  exiilüîlaiits  se  sont  ivennis  des  extonsiuiis  pi-éjudictütdès  ii  des 
litii's,  el  si ,  eJt  conséquence,  ils  doiveiil  des  doftijuatfes-iiUéréls i 

»  üoiisidéraiil  (|ue  jusqu'ici  ou  ne  voit  pas  que  l'autorité  administra¬ 
tive  ait  constaté  le  fait;  qu’aimsi  la  demande  en  dommages-intérêts 

EST  phématl  iiêr; 

»  Le  TuiBuxAL  se  déclare  IXCOilPfîTEM  sur  les  deux  premiers  cliefs 
des  coiiclusioTis  des  deuiandciirs;  les  l'cuvoie  à  se  pottrvoir  compé- 
(einmcul  :  TIENT  la  présente  en  st  ivsÉ\NCE,  (luant  aux  dommagea- 
intérêts:  dépens  réservés.  » 

La  COIN' iiin>énalc tic  Liège,  pni  ari'èt  (Ui25  mai  1813, 
en  adoplant  les  motifs  tics  preniieis  juges  .  a  mis 
l’appel laûon  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Le  30  août  1820  ,  cour  inipcriale  de  Lyon  ,  sur 
une  demande  en  suppression  d'im  pulls  d'ex ploilat ion 
de  mines,  ouvert  à  moins  de  100  mètres  des  liabila- 
lions  des  denumdeurs  ,  s’est  aussi  déclarée  incoinpé- 
lente  en  renvoyant  ces  derniei's  à  sc  pourvoir  devant 
ranlorilé  administrative. 

roiirvoi  en  cassation  ,  et  arrêt  du  21  avril  1823  {jui 
casse  celui  de  la  cour  de  Lyon,  par  les  motifs  suivanls; 

t  Attendu  qu’il  résulte  évidemment  des  articles  tr>,  4(ï  et  56  ,  que  les 
contestations  élevées  à  raison  des  travaux  posiérictirs  à  la  cotjcessinu 
des  mines  ,  et  relatifs  :i  leur  cxploitaiioii ,  doivent  être  portées  devant 
les  Iribuiiaux  ;  el  qu'il  u'y  a  (jue  les  (luostions  d'indemuiiés  payer  a 
raison  de  rcclierclics  ou  travaux  antérieurs  à  la  cnticessiori  qui ,  aux 
termes  précis  «le  l'article  in ,  soient  de  la  compétence  de  l  autorité 
admimstrative  ; 

»  Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  les  sieurs  DulKiucliet  et  .llassadier 
ont  deriiatidé  (ju'un  puits  (JUVEET ,  i1e|>uis  l'acte  do  concession .  frtt 
bouché:  i]U’ainsi ,  en  réformant  le  jugement  qui  avait  condaniiié  le 
marquis  d’Dstuoiid  el  comivagnie  à  nOL'CUEIt  ledit  puits,  sauf  aiixdits 
sieurs  Dubouclici  et  Massadicr  A  se  pourvoir  devant  l'autorité  aduiinis- 
tralive,  la  cour  imitériale  a  violé  les  articles  11,  15,  el  56,  et  faussement 
appliqué  l’articie  46  de  la  loi  du  21  avril  1810;  —  casse,  » 

Conlrairemeiit  h  cel  m'rùl ,  la  cour  iuipérîaio  de 
üijon  ,  par  décision  du  3  mai  182(1 ,  s’esl  aussi  déclarée 
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iiicoinpoteiite  siii‘  une  (leniaiule  en  supiuession  Je 
travaux  Je  iiiiiies,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

[•no  ijiine  oxploiii^e  par  Jœsiîin,  ^laxuyer  et  Caiiol* 

et  Lachaurrie  assif^nèrent  les  exploilatiLs  alit!  qu'ils  oiisseiit  a 
eesser  leurs  travaux  et  k  BOI  CIIEH  leur  puita ,  eu  so  fondant  sur  va* 
que  rexcavalion  n’eïail  jms  do  leur  Irabi talion  à  la  distance  preserite  [lar 
la  loi ,  et  ils  avaient  réclan en  outre  3000  francs  de  doiurnages-iniérêls. 

Les  cxploitanls  ojiposéreni  l'iricünipétence  du  irllinnal. 

Le  Irilmnal  de  Mâcon  ,  par  jugcjnent  du  10  avril  1820,  rejeta  le  ïiioyeii 
d'înconipétence ,  en  se  fondant  sur  l'artirle  Ll  de  la  loi  de  1810  ^  élan 
fond  il  ordonna  ia  suppression  des  travaux  e1  coiidanriià  les  défendeurs 
aux  dépens  pour  tous  dounuagos-iiitéréts. 

Sur  rappel  ,  la  cour  (le  Dijon  a  tnïirruê  et  s'est  déclarée  incompélente. 

Pourvoi  en  cassalion  ,  el  arrêl  du  5  juin  1828  qui 
confiruie  l’arrêt  Je  la  cour  de  Dijon  en  ces  ternies  : 

«  C,onsi(i«>rarit  <[UO  l’aclii>ii  poiiéc  par  Haclet  et  I.acliàUiiie  devant  le 
trilitmal  de  Mâcon  n’avait  d’aiUro  objet  que  de  faire  interdire  par 
l'autorité  judiciaire,  aux  sieurs  Ma^oyer,  Jœsiiiii  el  Cadot,  l’exploitalioii 
d’uiie  mine  sur  leur  lerraiii ,  autorisée  par  1‘admînistration  ,  et  que 
l’arrêl  allaipié  .s'est conforiné  aux  principes , sur  la  co»î/)c7cHCÉ!/i(rftciflïrr, 
EN  S’.UISTEN.WT  (le  connaître  l'netion  poiitkk  uevaxt  elle  pai- 
Haclet  et  Lachauine  ; 

«Considérant  que  l'autorité  adiiiinistralive  avait  néanmoins  réservé 
aux  parties  qui  éprouveraient  des  doiiiinages  i^ar  le  fait  des  travaux,  de 
recourir  aux  tribunaux  à  l’elTcl  d'en  obtenir  la  réparation  ;  mais  que  Jlacict 
et  l.acliaume  ii’onl  pas  prélniidu  avoir  éprouvé  de  tlotninages  jtar  le  fait 
des  travaux  de  leurs  aiiversaires,  et  les  font  résulter  l'N'lQL'IîMENT 
do  L'exécution  donnée  à  la  décision  administrative,  ce  qui  renlrait  dans 
la  question  de  compétence  J  LSTE.MEN  T  appréciée  dans  l'arrêt; 

»  Considérant,  eiiliii ,  que  le  jugeniont  de  première  instance  avait 
réduit  les  dûïtiijiagesdntcrèls  :i  une  simple  condamnation  de  déjiens 
contre  .Mazoyer  ,  Ja'sniii  et  Lachauiiiü,  n’ayant  [las  eiix-mémcs  interjeté 
appel  du  jugement  sur  ce  chef,  il  irélail  pins  question  de  dominage.s- 
intérûts  devant  la  cour  royale  ;  —  «ejeite.  » 

La  question  J’iiicotnpélcnce  JéciJée  par  cel  arrêl 
était  la  niêine  que  celle  résolue  coiilraireiiiem  par 
i'ariêl  Je  la  cour  Je  cassation  Ju  21  avril  1823.  Dans 
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les  deux  atTnires  il  s’agissait  de  sui^pi'essioii  de  li  avaiix 
de  mines  et  déboucher  mi  [mils  d'exlraelion,  autorises 
par  radministraiion  ,  et  il  ne  s’agissait  non  [dus  que 
de  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  pouvaient  en 
ordonner  la  suppre&sion  sans  violer  les  lois  sur  la 
compétence  administrative. 

Le  [u  iucipe  consacré  par  l’arrèi  du  5  juin  1828, 
conlirnianl  la  jurisprudence  de  la  cour  itnpériale  do 
Dijon  ,  est  que  les  tribunaux  ne  sont  compétents  que 
sur  les  ipiestions  d’indemnités. 

Et  loi’sque  les  dommages  -  intérêts  ne  reposent 
uniquement  que  sur  le  fait  de  l’on  ver  tu  le  d’un  puits 
ou  de  rétablissement  de  travaux  à  la  surface  dont 
l’examen  du  droitappartientà  rauloritéadmiiiistrativCt 
la  compétence  de  celle-ci  ne  peut  être  détournée  au 
moyen  de  la  réclamation  de  prétendus  dommages- 

La  mission  de  la  justice  est  de  réprimer ,  tandis  ([UC 
celle  de  l'administration  est  (le /n  éremrj  et  la  ({uestion 
de  compétence  en  cette  matière  est ,  selon  nous , 
d’une  très-grande  importance. 

Cette  importance  est  telle ,  que  si  les  attributions  de 
l’administration  n'étaient  pas  respectées,  on  arriverait 
à  chaque  instant  à  unconllit,  et  les  décisions  adminis¬ 
tratives  seraient  paralysées  [lar  l'antorité  judic.iaire. 

Nous  devons  donc  insister  sur  ce  [miiii  et  préciser 
les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  contre  le  pi  o- 
priétaire  de  la  mine,  et  dire  qu’ils  sont  au  nombre  de 
quatre ,  savoir  : 

lo  Droit  à  une  redevance  sur  le  produit  de  la  ni  tue 
concédée,  en  vertu  de  rariicle  ti  de  la  loi. 
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i*'  Droit  (.Vinlerdire  rocciipalioii  de  sa  pro[n’ic‘lé, 
soit  pour  un  sondage,  soit  même  pour  1  elablissomenl 
d'un  magasin,  à  moins  de  100  mètres  de  son  habitation 
ou  de  sa  dôlme ,  en  vertu  de* larlicle  1 1 . 

3^^  Droit  d’exiger  la  caulinn  spécifiée  par  l’article  1 5, 
lorstpie  les  travaux  souterrains  arrivent  sous  ses 
maisons  ou  lieux  d’habilation ,  ou  dans  leur  voisinage 
immédiat ,  et  la  réparatioîi  des  dommages  en  cïis 
d’accidents. 

4'>  Droit  aux  indemnités  fixées  par  les  articles  43 

et  44,  lorstpie  les  exploitants  de  mines  établissent  icui’s 
ti  avaux  sur  sa  propriété. 

Nous  ne  cherchei'ons  [>as  a  démontrer  <|ue  la  litpii- 
dation  de  la  redevance  appartient  à  radministralion  , 
en  vertu  de  l’article  42,  ni  tpie  la  liquidation  des 
indemnités  est  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  non  plus  à  démontrer 
\' impossibilité  i\WG  l'on  rencontre  de  saisir  les  tribunaux 
sur  les  prescriptions  de  l'article  1  \ ,  quand  il  s’agit  de 
travaux  autorisés  par  le  préfet ,  et  quand  l'indemnité 
préalable  a  été  liquidée  on  payée  au  proprietaire  de 
la  surface  à  occuper  (1). 

Mais ,  indépendamment  de  cette  impossibilité ,  nous 
avons  encore  établi  que  les  préfets,  avant  d’autoriser 
rétablissement  des  travaux  îi  la  suriace  ,  sont  ajipelés 
à  vérifier  la  distance  comme  \'u{Uité  des  travaux  par 
les  soins  des  ingénieurs  des  mines  ;  qu'ils  ne  les 
autorisent  qu’en  se  conformant  aux  jiroscriplions  de 

(1)  Voir  page  3C3  ,  3''^^  aiiiu^iL 
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rarlicle  11  el  que  saul  recours  au  luinislre  des 
iravanx  publics  (1). 

Écoutons  M.  rX’roxT  dans  les  ju’écieux  rensei- 
giiemenLs  qu'il  a  recueillis  sur  la  compétence  de 
l’adininisiralion  ,  l.  Ier,  page  4(6  : 

«  Dès  le  11  aoCil  1808,  un  décret  rendu  au  Cüuseil  sur  Tavis 

de  La  coiujuissioii  du  contentieux ,  annulait  un  jugeuieut  du  tribuiiat 
de  MonS|  relatif  aux  mines  de  Bossu,  et  déclarait  (lu'â  rAtiioiuTÉ 
ADMINISTRATIVE  SEIJ’^E  II  ap[iartieiît  »  soit  d'ALTORisEii  les  travaux 
tïéceasaires  k  rexpkntalioîi  des  mines,  soit  de  maintemu  ou  de  faire 
srePRniEH  les  ouvrages  pratiqués  mn^s  aulimsalion. 

»  Depuis  la  promulgaiiori  de  la  loi  de  1810,  la  compétence  de  rniimi- 
nistration  li  cet  égard  ne  lui  a  pas  été  enlevée*  Ainsi ,  un  arrél  de  ta 
cour  de  cassation  du  5  juin  1828,  rendu  dans  l’affaire  Baclet  et  Lachaume, 
coulre  Mazoyer  el  Jœstiin,  a  maintenu  ladoeliinf;  de  la  cour  de  Dijon  , 
qui  avait  nieuîé  ,  par  arrêt  du  :i  mai  18M,  yi 'il  N'veeARTiEiS  r  pas  à  l'an- 
lorité  judiciaire  d'INTEKDIKE  Pexploitalion  d’une  mine  a(  tortske  par 
radministratioii  el  qui  s'il  ait  AUS  rENDE  d’en  ronnaître 

»  l-e  même  principe  a  été  confirmé  par  rordüimance  du  8  tlé^ 
cembre  1840^  relative  aux  mines  de  riiroiuaguy,  rendue  dans  lescircoiis- 
lances  suivantes  ; 


^  Ln  arrêté  du  préfet  du  IlauWRhin  avail  autorisé  le  sieur  Collard  à 
01  VU I H  diverses  galeries  dans  ta  propriété  du  sieur  Eogle  ;  le 
sieur  Collard  fit  des  offres  n’iNDEMNiTÉ  au  propriétaire  et  requit  le 
maire  de  ia  commune  de  constater  Télat  des  lieux. 

■ 

m 

»  Le  sieur  Fogle  herusa  i.KS.i»FFhES ,  el  il  acliorina  les  ouvriers 
iludit  Collarü  devant  le  juge  de  paix  de  Girotiiagny,  (jui  coudaintia  ces 
ouvriers  ii  eniever  les  matériaux  et  déblais  ,  a  reinetlro  les  lieux  dans 
leur  état  primitif  el  à  payer  des  dommages-ijitéréts. 

»  Un  jugement  du  Irilmnal  civil  de  llelfori ,  du  12  aoùi  ]H4R,  ayant 
maintenu  la  compétence  du  juge  de  paix  et  t'ordonnance  du  ;t  lié- 
|■etllbre  I84ü,  déclara  non  avenus  le  Jugemetii  du  juge  de  paix  ol  celui  <hi 
tribunal  de  ilettort ,  comme  il  a^'^ail  été  fait  par  le  décret  du  ]  1  fiodt  1808 
pour  le  jugement  du  tribunal  de  Mous, 


[t]  Voir  divers  arrêtés  pages  3i6,  3te  et  342,  ci  la  circulaire,  page  ai7,  faisant 
connaître  une  décision  du  ministre  itu)  a  statué  sur  1111  recours  iiui  avait  été 
exercé  dcraiil  lui  par  les  propiiétaircs  de  la  surface  é  l'égard  d'nn  cliemiii  autorisé 
par  le  préfet. 

(SJ  Voir,  page  36B,  les  faits  el  l'arrêt  de  la  cour  île  cassation  tpiç  nous  avons 
rapportés. 
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Tous  les  cahiers  de  charges  de  concessions  de  mines 
coiuienneiit  la  fonnulc  d’inlerdiclion  d’ouvrir  tout 
puils ,  loule  galerie  el  d’élablir  tous  aulres  travaux 
sans  une  autorisation  du  préfet  (4),  et  la  loi  du 
27  avril  1838  ne  se  contente  pas  déposer  ce  prin¬ 
cipe,  elle  y  joint  une  sanction  pénale  par  raiiicle  8, 
portant  : 

«  Tout  ri  1rs,  toute  oalekie  ou  tout  aitiie  travail  (l'ex|}lüitalion 
ouvert  en  contravention  aux  lois  ourùgleineiils  sur  les  mines,  fourrom 
AL?ssi  ETRE  (NTEHDITS  dans  la  forme  énoncée  dans  l’article  précédent  (2), 
sans  |>réjutlice  égaiement  des  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  » 

L’instruction  ministérielle  du  29  décembre  1838, 
adressée  aux  préfets,  rappelle  aussi  à  ces  magistrats  (pic 
c’est  à  eux  à  laire  fermer  tous  les  travaux  entrepris 
ilUcilement ,  et  elle  s’exprime  en  ces  termes; 

»  Ainsi,  toutes  ïoè  fois  que  des  travaux  sont  entrepris  illicilenient 
dans  une  concession  s,  soit  par  des  tiers  qui  viendraient  troubler  le  con^ 
cessiüiiiiairo ,  soit  par  le  titulaire  lui-inéine  ou  des  personnes  qui  se 
diraient  ses  aniodialeurs,  ses  représentants,  voi  s  êtes  ai  toiusés  a  les 
EAïRE  FERi>lEii  iroEFiGE,  sauf  ail  procureur  Impérial  îi  poursuivre 
ensuite,  s'il  y  a  lieu,  les  délinquants  devaiil  le  Irihunal  de  police 
correct  ionnelle> 

La  compétence  del  adininistratiou  est  donc  évidente 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  laire  boucher  un  puils, 
même  lorsqu’il  a  été  ouvert  en  contraveiilioii  à  l’ar¬ 
ticle  11  de  la  loi  de  1810  OU  a  toutes  aulres  clisposi- 
lioiis  (le  la  loi  ou  des  rèf^leuienls  adininislialils. 

Disons  cependant  que  le  conseil  d'État  avait,  antë- 

(1)  Voir  page  293,  art.  tv 

(2)  Cet  article  ]>récédünt  est  Farticle  7  ,  qui  porte  que  la  sus]ïension  de 
tout  ou  partie  des  travaux  foi^rra  être  froxoxçée  par  le  l'ïïÉrET  - 
sauf  recours  au  ministre,  el,  s1l  y  a  lieu,  au  conseil  d'Etat. 
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lieurement  \\  la  décision  du  3  décembre  1846,  rap- 
poriée  par  M.  Dupoiil ,  admis  une  jurisprudence 
contraire,  par  arrêté  du  18  février  précédent,  eji 
déclarant  que  r3'élait  à  raiilorilé  judiciaire  qu’il  aiipar- 
tenail  de  slaluer  sur  les  oppositions  formées  par  des 
particuliei's  aux  travaux  des  concessionnaires. 

Cet  arrêté  est  motivé  ainsi  : 

«  Considérant  ((ue  les  oiiposi lions  formées  par  des  particuliers  aux 
travaux  des  concessionnaires  de  111  iiies,  en  vertu  de  l'article  il  de  la  loi 
du  21  avril  IRIO,  doiv'enl  être  portées  devaiU  l’autorité,  d’APRÈs  les 
RÈGLES  üÉsÉRALES  DE  LA  MATIÈRE  et  CüXKOIt  M É.M B.N  T  tf  l’article  15 
de  la  lot  précitée.  » 

Les  règles  générales  de  la  matière  dont  a  voulu 
parler  le  conseil  d'Êtat ,  l■ésuUent  de  l’accord  unanime 
qui  existe  sur  la  compétence  des  iribuiunix  lorsqu’il 
s’agit  de  rinterprétalion  de  rarlicle  1 1  ,  parce  ([ii’on 
ne  voit  pas  qu’il  ne  reslreitil  que  l’occupation ,  ainsi 
qu’il  est  établi  au  i;  4  de  la  présente  section. 

Car,  il  faut  bien  le  reconnaitre ,  toute  la  ditliculté 
de  compétence  réside  dans  rinterprétalion  à  donner 
à  l’article  11. 

Et  si  cet  article  n’esl  tjirime  reslriclion  aux  travaux 
autorisés  ou  ordonnés  par  le  préfet ,  l’incompétence 
des  iribunaux  esl  maiiifesie,  et  c'est  à  l'auloiâté  ad  mi- 
nisirative  qu'il  appartient  de  faire  observer  le.s  pres¬ 
criptions  de  l’article  1 1 . 

Les  tribunaux  ne  viennent  ensuite  que  poui’  régler 
rindemnité  d'occupation,  s’il  y  a  diniciiltésiir  le  règle¬ 
ment,  et  le  même  principe  s’iipplique  .sur  l’article  (5. 

«  Co  n'est  pas  devanl  les  Irilnmans,  dii  S\.  Diipoii!  1),  (|iic  Je  pro- 


(t)  T.  I** ,  page  aw. 
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pi  ÎL'kiire  <1  une  inaisou  d  Jiabilalioii  doil  fornmler  ^on  oppositiun  îi  des 
triivaux  de  iriine:?  projetés  soii'ii  sa  maison^  eoturne  le  dernier  mot  de 
I  article  15  semklf.  le  faire  croire  au  premier  abord  ; 

J»  Le  recours  devant  les  tribuiiaux^  (pii  est  ordonné  par  cet  article, 
se  rapporte  EXCLUSIVEMENT  aux  demandes  et  conlestations  relatives 
li  la  CACTtoN  que  rexploilanl  est  tenu  de  fournir,  et  les  tribunaux  ne 
peuveiu  ÎHlerdire  les  iravaux  sous  les  lieux  habités  qu'au  cas  où  le 
concessionnaire  ne  founiirail  point  !a  caution  sulïisanle- 

»  C'est  évidemment ,  ajoute-t-il ,  h  raulorilé  administrative  ,  agissant 
sur  ravis  des  ingénieurs  des  mines,  qu'il  appartient  de  iugor  de  ce 
que  réclamcut  les  besoins  d'n  ne  exploitation  et  de  déterminer  les 
mesures  li  prendre  pour  LUKVENïlî  les  (icmients  e#  garantir  la 
sûnîlé  piii)lique. 

»  C'est  a  rautorité  admiiiislralive que  la  police  des  mines  appartient, 
aux  termes  de  rarlicle  50  de  la  loi  de  1810.  » 


Mais,  sans  cherchei'  aiUrc  part  pour  faire  la  criliipie 
de  l’ordomiance  du  18  février  1846  ,  il  nous  suflira  de 
lui  opposer  celle  du  3  décembre  suivant  (I)  et  le  décret 
(lu  8  mars  1851  (2). 

Ajoutons  (pie  rordonnance  du  18  février  1846  est 
celle  qui  a  donné  lieu  au  conflit  enlve  les  trois  grands 
iiouvoirs  de  T  Empire  (3)  ,  et  que  M,  Dupont  dit 
encore  (4)  :> 

«  Le  conccssîioniiaire  ou  ic  repri^senlant  végulior  des  cüncêssioniiaires' 
lorsqu'il  voudra  olilenir  l’autorisation  d'ouvrir'  un  nouveau  cJianip 
d’ex|iloilation  ,  adressera  sa  pétition,  avec  ritidicalion  du  nonibrc  de 
puits  et  galeries  ou  antres  ouvrages  projetés,  et  de  leur  posiliou  res¬ 
pective. 

»  Cette  pétition  sera  dressée  sur  papier  timbré;  elle  sera  accompagnée 
des  deux  pièces  suivantes  ; 

»  1"  L  ti  plan  dressé  <*i  l’éclielle  de  un  milJimélre  par  mètre  et  divisé 
en  carreaux  de  lit  en  lu  niiUi mètres,  se  raltachatil  an  plan  générai 


(tj  Voir  p.igc  i  dernier  niiiiêa. 

(il  Voir  paK«  ait. 

(3)  Voir  pafn  22Y,  avanLderuicr  .ilinéa,  cl  pane  2(î,  3"'*  alinéa. 
(V)  T  l",  page  4tn,  2""'  alinéa. 
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'd'explüituttoii ,  et  iJuittiuaiU  le  i»oiJe  d'exittoilatioii  projeté,  la  position 
précise  des  puits  ou  galehiks  ù,  ODVltlH,  avec  les  conteoanees  et  les 
dispositions  des  terrains  ît  aeiiiiérir  pour  les  dépendances  ininiédiates 
de  l’exploitation  future. 

»  On  joindra  à  ce  plan  les  coupes  nécessaires  pour  rinlelligence  du 
mode  d’exploitation  projeté,  el ,  dans  tous  les  cas,  on  fera  l)ien  d’y 
marquer  par  des  cotes  les  liauteurs  respectives  des  düïérents  points 
remarqualdes ,  par  rapport  au  niveau  auquel  se  rapporte  le  plan  général 
des  travaux. 

»  2“ Un  mémoire  descriptif,  indiquant  avecdétaiUe  mode  d'exploitation 
projeté,  ta  relation  du  nouveau  ciiamp  d'exploitation  avec  les  anciens 
travaux  et  le  système  général  d’aménagement ,  d’aérage  et  d’épuisemerii 
des  eaux  qu’on  se  propose  d’établir. 

»  l.e  préfet,  après  avoir  reçu  ces  pièces ,  les  transmet  i^l’ingénieur  des 
mines,  qui  se  kenp  SL'H  LES  iJEÜX  et  dresse  un  rapport  sur  l’atraire. 

»  L’ingénieur  en  chef  donne  son  avis  sur  ce  rapiiort,  et  te  préfet 
prend  un  arrêté  qui  autorise  l’OUVEB'l'LItE  des  travaux  projetés,  en 
ordonnant  les  MESUliES  teckmoges  indiquées  par  les^ingénteurs,  ou 
qui  uEFi'SE  l’autorisation ,  suivant  les  cas. 

»  l.e  concessionnaire  à  qui  le  préfet  a  refusé  l'autorisation  d’OUt  itlB 
UN  NOi'VE.vu  CHAMP  d’expioUaiion,  on  ([ni  ne  la  lui  a  accordée  qu’à  des 
conditions  qui  lui  paraissent  trop  ni  res  et  inaccfj’tarles,  peut  se 
pourvoir  contre  cet  arrêté. 

»  Observons  seulement  que  ce  pourvoi  doit  être  formé  auprès  du 
inluistre  des  travaux  publics  et  non  au  conseil  d’État. 

»  Eu  effet,  le  préfet,  lorsqu’il  prend  un  arrêté  semblable,  le  fait  en 
conséquence  du  décret  de  concession  de  la  tiiiue(i)  ;  or,  l'exécution  de 
ce  décret  a  été  conliéc  au  ministre,  el  par  le  ministre  an  préfet. 

»  El  si  le  préfet  ,  loin  d’assurer  l'oxéciition  du  décret ,  l’a  rendiie 
impossible  par  l’arrêté  attaqué,  cette  faute  ou  celle  erreur  de  radminis- 
iration  ne  peut  être  réparée  que  par  l'autoriié  supérieure  à  celle  du 
préfet,  dans  l’ordre  biérarchiijue. 

»  Ce  principe ,  qui  découle  des  règles  fondainentales  en  matière  adini- 
uistralive ,  a  été  consacré  par  le  conseil  d’IMat  dans  deux  décreis ,  des 
12  janvier  1812  et  18  janvier  J813,  relaiils  à  l’exploilation  des  riiries  de 
lignite  de  Bize  (  Aude  ' ,  par  le  sieur  Cbainpague. 

»  Les  eoncessiûnnatre.s  de  mines  seront  particnlièrerneiit  soumis  à 
obtenir  une  Ai’TOftiSAiio.'s  spécinlc  de  l'adniinistratioti  tonies  les  fois 
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qu’ils  vouilrojit  puussjr  leurs  iriivuux  sous  des  tiiaisoiis  tiahitéesou  dans 
leur  voisinage. 

»  Les  travaux  de  ee  genre  ne  sont  pas  inUndits  d'une  manière  absolue  ; 
il  appartient  a  radministratioii  de  les  interdire  suivant  les  cas,  ou  de 
les  autoriser  en  ordoniiatU  les  mesures  de  précautions  commandées  par 
les  circonstances. 


»  Celle  obligation  ne  dispense  pas  les  concessionnaires  de  fournir  en 
pareil  cas  la  caution  prescrite  par  l'article  15  de  la  loi  de  1810  ;  les  dis¬ 
cussions  qui  pourraient  surgir  au  sujet  de  cette  caution  devant  être 
jugées  par  les  tribunaux  et  cours, 

»  A  L'APPüt  de  ce  fjui  précède,  (ni  pourrait  CITEH  ux  gkam>  nombre 
U'EXEMPLES  : 

»  Ainsi,  le  21  octobre  1838*  une  déclaration  ministérielle  a  approuve 
uiL  arrêté  du  préfet  delà  Loire  qui  autorisait,  moyennant  certaines 
conditions,  des  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  des  mines  de 
bouille  de  Beaiibrun,  sons  la  ville  de  Saint-Etienne,  malgré  les  oppo¬ 
sitions  de  divers  propriétaires, 

»  Lue  autre  décision  ministérielle,  du  21  avril  1843,  a  autorisé 
rexploilation  des  mines  de  Verclières-Feloin ,  sous  le  territoire  de 
Uive-de-Gier,  malgré  différentes  oppositions. 

»  Ces  décisions  consacrent  un  double  principe,  savoir  : 

^  Le  UROIT,  pour  les  concessionnaires  ,  d'exécuter  des  travaux  sous 
les  lieux  habités*  moyennant  certaines  conditions,  el  le  devojb  pour 
eux  de  solliciter  et  d'obtenir  une  aulorisatlon  administrative  avant 
d'entreprendre  des  travaux  de  ce  genre.  » 

Le  droii  du  propriétaire  de  mines  de  l'aire  des 
travaux  sous  les  lieux  habilés  est  dom;  liors  de  doute , 
lorsque  radininistralion  les  a  autorisés. 

Mais,  dans  ce  cas ,  quels  sont  les  droits  du  proprié¬ 
taire  de  la  suri’acc  ? 

M.  Ul'pom  (U  répond  à  coite  {|uestiüii  et  dit  :  Si  les  travaux  lui 
paraisseiil  devoir  iuévitablenienl  menacer  la  solidité  de  son  Ijalntitioii, 
it.  PEUT  EX  A1M‘ELKH  A  l'administratiüs  ,  pour  qu'elle  refuse  l'aulori- 
salion  de  les  étendre  sons  les  lieux  liaUités. 

»  S’ils  soiU  autorisés,  le  propriétaire  peut  loujours  deinaiider  «|ue  le 
cuiiressionnaire  fournisse  CAUtion  ,  el  dans  le  cas  où  la  raiitioii  fournie 


[IJ  T.  J",  305  rl  306 


DHOIT  Ü  OCCUl’ATION  A  i.A  SÜRt  AC£. 


É  Lr— 

il  i  i 


lui  parattrait  iiisuiïisaiile ,  il  peut  en  APPELER  aux  tribunaux  ci 
cours  chargés  exclusivemenl  de  juger,  aux  terrnos  de  l'article  ta,  toutes 
les  contestations  relatives  soJTfi  la  CAUTION,  soit  à  L'INDEMNITE. 

»  Le  propriétaire  d’une  maison  d’habitation  sous  laquelle  un  conces¬ 
sionnaire  de  mines  veut  étendre  ses  travaux ,  doit  donc  d’abord  adresser 
au  préfet  ses  réclamations  ou  oppositions  h  cel  égard  ;  si  rarrélé.du 
préfet  passe  outre  à  la  réclamation  du  propriétaire  et  autorise  les 
travaux  ,  celui-ci  peut  en  appeler  au  ministre.  » 

Et  du  jiiomenl  que  radministration  a  dans  ses 
atlribuiions  le  droit  d’au/oriîcr  ou  d'interdire  tous 
travaux  de  mines ,  elle  n' au  rail  pas  son  indépendance 
et  sa  force  pour  les  faire  respecter  si  elle  était 
obligée  de  demander  aux  tribunaux  les  moyens  de 
faire  exécuter  ses  actes  ;  elle  serait  absorbée  par  l'au¬ 
torité  judiciaire.  Ce  serait  le  renouvellenient  de  ces 
déplorables  conllits  dont  les  parlements  et  le  pouvoir 
du  souverain  olTrireni  si  souvent  des  exemples. 

L’administralioii  a  le  droit  de  régler ,  de  disposer , 
d'ordonner;  elle  conslitiie  un  pouvoir  indépendant, 
et  elle  a  en  elle- même  les  moyens  de  se  (aire  obéir  , 
toutes  les  fois  qu  elle  veut  faire  un  acte  d’intérêt  général. 

Ce  pouvoir  est  tellement  absolu  ,  qu’il  ii’esi  limité 
par  rien ,  lorsque  les  circonstances  sont  telles  que 
radministration  en  fait  usage  dans  des  vues  d’utilité 
publique.  Il  s'exei’ce  sur  toutes  les  propriétés,  sur  toutes 
les  matières;  il  ne  doit  s'arrêter  devant  aucun  intérêt. 

Et  comme  T  intérêt  public  est  attaché  à  l’exploitation 
des  mines,  il  en  résulte  que,  lorsqu’un  arrêté  prefec¬ 
toral  a  autorisé  quelques  li'avaiix ,  soit  l'ouverture 
d’un  puits  dans  l’intérêt  de  cette  exploitation ,  la 
suppression  ,  même  la  suspension  ,  ne  peut  en  èire 
ordonnée  par  les  tribunaux. 
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Si  ie  propriétaire  de  la  surface  rédanie,  il  doit 
d’abord  s’adresser  au  préfet  qui  a  ordonné  ou  itcnnis 
les  travaux  •  s’il  persiste  »  le  recours  est  ensuite  poi  lé 
devant  le  ministre  compétent,  et  la  décision  du 
ministre  peut  être  soumise  à  l’Empereur  en  conseil 
d’Etat,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à  l’article  7  de  la  loi  du 
27  avril  1838  ,  portant  que  la  suspension  de  tout  ou 
partie  des  travaux  peut  être  prononcée  par  le  préfet , 
sauf  recours  au  ministre,  et,  s’il  y  a  lieu,  au  conseil 
d’Élat. 

Tels  sont  les  juges  ordinaires  et  discrétionnaires  du 
recours  adminis irait f ,  telle  est  la  hiérarchie  qu'il  faut 
suivre  ;  et  la  règle  est  tellement  absolue ,  que  le  con¬ 
seil  d’Élat  ne  statue  jamais  sur  le  recours  porté  devant 
lui  contre  un  acte  administratif,  s’il  n’a  été  soumis 
préalablement  au  ministre;  à  moins  d’exception 
formelle. 

Ainsi,  par  exemple,  si  l’acte  administratif  émane  d’un 
fonctionnaire  sans  droit,  sans  qualité,  ou  s’il  est,  par 
tout  autre  motif,  vicié  d'excès  de  pouvoir  ou  d’incom¬ 
pétence,  le  recours  peut  cire  porté  directement  devant 
le  conseil  d’État;  mais,  en  aucun  cas,  l’annulation 
de  l'acte  ne  peut  être  i)rononcée  par  les  tribunaux  « 
ni  dircclemenl ,  ni  indireclernenl ;  ils  doivent  s'abstenir. 

Ces  principes  sont  meconmis.à  l’endroit  des  tra¬ 
vaux  autorisés  par  un  arrêté  préfectoral ,  et  la  cour 
de  cassation  ellc-mêiiie  ordonne ,  en  vertu  de  l’article 
il  de  la  loi  de  1810,  la  suppression  des  travaux 
(tuiorisés  par  cet  arrêté;  elle  voit  dans  cet  article  nue 
question  de  propriété  enti’c  voisins. 
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Néanmoins,  la  cour  impériale  de  Dijon,  dans  un 

arrôl  du  28  avril  1847,  a  encore  décidé,  et  d’une 

« 

manière  beaucoup  plus  explicite ,  qu’un  tribunal  ne 
pourrait,  sans  violer  les  lois  qui  ont  lixé  la  limite  des 
pouvoirs  administratifs  et  judiciaires,  ordonner  la 
destruction  de  travaux  aulorisés  par  un  arrêté  du 
préfet. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  sur  ce  point  : 

«  Considérant  que,  dans  tous  tE$  cas  ,  un  tribuuaL  no  pourrait ,  sans 
viüLKR  LES  LOIS  qui  otit  lîxé  la  limite  des  pouvoirs  administratifs  et 
judiciaires ,  ordonner  la  destmetion  d’un  cticmiii  de  fer  dont  la  cons¬ 
truction  a  été  autorisée  par  arrêté  du  préfet  de  Saône-et-Loire  du 
30  novembre  184G.  » 


Cet  arrêt  tranche  nettement  la  question  ;  dès  que 
les  travaux  sont  aulorisés  par  un  arrêté  préfectoral ,  il 
n'appartient  pas  a  l’autorité  judiciaire  d'en  ordonner 
la  suspension  ,  ni  la  destruction. 

Le  point  de  droit  décidé  par  la  cour  impériale  de 
Dijon  a  été  implicitement  con(jrmé  par  le  conseil 
d'État,  dans  son  arrêléduS  mars  1851,  où  il  s’allribue 
le  droit  de  contrôle  sur  les  arrêtés  préfectoraux  en 
matière  de  mines,  au  lieu  de  renvoyer  devant  l’auto¬ 
rité  judiciaire  la  demande  en  suppre.ssion  d’un  chemin 
qui  avait  été  établi  en  vertu  d’un  arrêté  préfectoral. 

La  circulaire  ou  instruction  ministérielle  du  3  août 
1810,  §5,  action  de  l’autorité  publique,  détermine 
également  la  compétence  de  rautorilc  adminislralivo 
]>ar  la  séparation  qu  elle  élablit  entre  les  pouvoirs 
administratifs  et  judiciaires. 

t  i.'exéculbm  <if>  l'i  loi ,  ilit-cllc' ,  pJ'é.sf'iUo  UEI  X  sohirs  d'ichoas 
difUincAes  île  rautoi-iiô  puliliqiie. 

»  1,’acti(*n  uimimsthative,  qui  cousialc  fa  NATUURde  l'olijèt  coficéilé,, 
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en  élalilit  la  piiophiété,  Ui  surveille  el  la  protèue,  sous  le  rafiporl 
de  SÛRETÉ  FUULlyiE  et  de  sûreté  INDIVIOLELU  &  et  sons  celui  des 
avantages  coninierciaux. 

»  I.'action  judiciaire,  qui  a  pour  objet  le  maintien  des  droits 
légitimes ,  la  répression  des  conlravenlious  îi  ta  loi  et  qui  prononce  sur 
toutes  les  contestatioxs  aitxri»elles  peut  donner  lieu  la  PuorRiÉrÉ 
s  mines.  » 


C’est  ainsi  que  la  direction  générale  des  mines 
attribue  tous  les  pouvoirs  à  Caulorité  administrative 
pour  ordonner  l’exploitation  des  mines,  la  protéger 
et  la  surveiller ,  et  ne  réserve  au  pouvoir  judiciaire 
que  la  réparation  des  dommages  et  la  répression  des 
délits,  dans  une  circulaire  du  10  mai  1843. 

«t  C'est  l’AUTüRiTÉ  ADlIlNlSTilATIVE ,  disait  M.  le  directeur*gi'iiéral 
des  mines ,  qui  doit  prescrire  et  faire  exécuter  d’OFFICE  les  uiesures 
NÉCESSAIRES  pour  garantir  la  sûreté  publique.  L’article  50  et  les  autres 
dispositions  contenues  dans  le  titre  V  de  la  loi  de  1810  l'ont  chargé 
de  veiller  à  tout  ce  ([Ui  peut  intéresser  la  conservation  des  hoiiiincs 
et  des  CHOSES. 

»  Mais  eu  même  temps,  si  le  danger  qui  s’est  manifesté  provient 
d’une  contravention ,  s’il  y  a  eu  infraction  aux  règlements,  des  pour- 

r 

suites  doivent  Olre  exercées  devant  les  tritynnaux  pour  lu  REPARATION 
des  HOMMAGES  et  la  RÉPRESSION  des  f>él[TS. 

»  C'est  ainsi  que  la  loi  du  27  avril  1838  donne  aux  préfets  la  faculté 
dlnterdire  tout  travail  d'exploitation  contraire  aux  règlements  sur  ïes 
mines,  sans  préjudice  également  de  l'appUcalion  du  titre  X  de  la  loi 
du  21  avril  181  ü. 

La  queslion  de  compcience  sur  rinterprélaliou  de 
l’arlicle  11  dépend  donc  uniquement  de  l’examen  des 
droits  qu'il  confère;  est -il  une  restricHon  an  droit 
d’occnpalion  ,  ou  règle- 1- il  l'exercice  du  droit  de 
propriété  entre  les  propriétaires  de  la  surface  ? 

Au  premier  cas ,  ce  serait  h  l'adininistration  qu’il 
appartiendrait  de  statuer ,  et  au  second ,  ce  serait  a 
rautoritc  judiciaire  <le  régler  le  droit  de  propriété. 
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A  LA  SURFACE, 


M:ns  le  plus  souvent  les  tribunaux,  ordinaires  sont 
.saisis  de  loiiles  les  dinicuUéssur  les  travaux  de  mines, 
sans  examen  de  compétence ,  et  le  débat  est  accepté 
sans  contestation  sur  ce  point  ;  puis  les  magistrats 
décident  sur  le  Tond ,  sans  examiner  s’ils  sont  ou  non 
incompétents. 
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La  jurisjtriidence  des  tribunaux  sur  l’interprétalion 
de  l’article  11  de  la  loi  de  1810  est  des  plus  conti’O- 
versée  ;  une  lutte  s’est  engagtie  sur  les  prescriptions 
de  cet  article  entre  la  cour  de  cassation  et  les  cours 
impériales  de  Dijon  ,  Douai  et  Lyon ,  ijni  résislenl  à  la 
jurisprudence  de  la  cour  régulatrice. 

La  cour  impériale  de  Lyon  a  li  acé  la  voie  suivie  par 
la  cour  de  cassation  ,  et ,  vingt-nenr  ans  après ,  elle  a 
abandonné  sa  jurisprudence  en  se  plaçant  en  contra¬ 
diction  et  avec  ses  propres  ari‘éts  et  avec  ceux  de 
la  cour  suprême. 

La  nouvelle  jurisprudence  de  la  cour  impériale  de 
Lyon,  déférée  à  la  censure  de  la  cour  suprême,  n’a  pas 
été  admise  et  son  arrêt  a  été  cassé. 

Mais,  sur  le  renvoi  ordonné  devant  la  cour  impériale 
de  Dijon  »  cette  cour,  en  audience  solennelle,  a  con- 
lirnié  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  cour  de  Lyon. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  a  été  à  son  tour  déféré 
à  la  censure  do  la  cour  de  ca.ssalion,  qui ,  cette  fois, 
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est  appelée ,  toutes  les  chambres  réunies ,  à  donner 
une  solution  délinltive  sur  la  <|ueslion. 

La  question  à  décider  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
l’arrèl  solennel  de  la  cour  impériale  de  Dijon  ,  est  de 
savoir  si  l'article  H  de  la  loi  de  1810  autorise  le  pro¬ 
prietaire  d'une  habitation  ou  d'une  clôture  à  imposer 
le  slatu  quo  sur  tous  les  terrains  contigus  à  sa  propriété, 
dans  la  distance  de  100  mètres,  alors  même  que  ces 
terrains  ne  lui  appartiennent  pas. 

Depuis  trente  ans  la  cour  de  cassation  résou i  la 
question  affirmaliveinenl ,  et  la  cour  de  Lyon  la  résol¬ 
vait  dans  le  même  sens  ,  lorsque  les  défendeurs  actuels 
en  cassation  ont  demandé  à  la  cour  de  Lyon  la 
réformation  de  sa  pi'opre  jurisprudence. 

Voici  du  reste  les  nombreuses  decisions  rendues 
par  les  cours  impériales  et  par  la  cour  de  cassation , 
établissant  la  controverse  de  la  jurisprudence  sur 
l’article  1 1  ;  nous  les  rapportons  par  ordre  de  dates. 

Mais,  on  le  remarquera,  aucune  d'elles  ne  parle 
du  droit  d'occupation,  ni  des  restrictions  apportées  à 
ce  droit. 


1“ 
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«  Attf,m>u  quo  l’arlîclc  11  df  la  loi  du  -21  avril  iSlf)  u'est  relatif  gii  » 
des  vîmes  quHl  s'agit  de  rechercher  et  de  découvrir,  et  nullciiicnl  à  des 
mines  concéelt'es  dont  l'exploitalion  est  en  activitt'  ;  «juVj  la  l'ériié  il 
est  de  tonte  évidence  gu’ü  ne  s’applique  pas  seulement ,  coniine  i'avaient 
prétendu  le  marquis  d'Usiuond  et  les  frères  Croizier ,  nu  prnprie'taire 
du  fonds  niêine  sur  lequel  le  travail  a  eu  lieu  ,  mais  aussi  aux prop7ié- 
taires  voisins,  parce  que  c’est  il  l’intérél  général  de  l.a  propriété  que  la 
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Joi  a  voulu  u<icessaiiH‘rnojji  pourvoir;  qu’ainsi  Dubouciiel  cl  Massadier 
doivent  sTnipuler  à  eux-nièmes  de  n'avoir  pas  agi  devant  raulorité 
administrative  pondanl  les  quatre  mois  cfiront  duré  les  formaliiés 
employées  pour  rendre  publique  la  demande  en  concession;  qu*(iu 
$uyplu$,  sHIh  eussent  été  recevables  ù  agir  mijounfhui,  Vautmité 
admimstrative  aurait  été  seule  campélente  pour  eoîniaîire  de  leurs 
réclamations.  » 

La  cour  de  Lyon  avait  décidé  eu  [>eii  de  mots  sur 
trois  glandes  questions  de  droit:  1*^  en  déclarant  <|uc 
les  restrictions  de  l’article  11  ne  s’appliquent  pas  aux 
pro|>riétaires  de  mines;  2«  en  reconnaissant  ^jue  le 
propriétaire  d’une  clôture  peut  prohiber  des  travaux 
de  mines  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas; 
S'’  en  se  déclarant  siil>sidiniremeiU  incompéteTiie. 


de  la  cour  de  cassation  du  ‘‘21  avril  1823* 

# 

«  La  coru  ,  vu  ïcs  articles  11 ,  15,  i(i  et  ôt»  <le  la  loi  ilu  ■31  avril  isiü  ; 
staluanl  sur  le  prenilor  uvoyen  ; 

»  Attendu  (l’aliord  ([ue,  d'après  les  lertties  niêrnes  de  l'article  11, 
non-seulement  celui  qui  a  obtenu  la  periiiission  de  rechercher  et  de 
découvrir  une  mine,  mais  encore  Celui  qui ,  iiar  un  acio  do  concession  , 
précédé  de  toutes  les  tornialités  vovilues  par  la  loi ,  a  obtenu  le  droit 
de  l’exploiter,  ne  peut  ouvrir  de  puits  dans  la  distance  de  lOd  niètres 
de  toutes  habitations  ou  clôtures  ttiurécs  sans  le  cousenteinent  formel 
du  propriétaire  de  ces  habitations  ou  clôtures  ,  encore  Jiieri  que  le  fonds 
sur  lequel  l’ouverture  serait  faite  appartînt  ii  un  autre  que  ce  pro- 


»  Attendu  ensuite  qu’il  est  constant  et  non  contesté  que  le  puits  dont 
il  s’agit  a  été  ouvert  à  une  distance  moindre  de  lOü  mètres  des  hahila- 
tioiis ,  bâtiments  et  enclos  murés  des  sieurs  fUiLouchet  et  iiliissadicr , 
sans  qu'ils  y  eussent  consenti.  » 


Par  cel  arrêt  la  cour  de  cassation  décida ,  en  cou 


iirmanl  la  jurisprudence  de  la 
pro|U'iétaire  d’une  habitation 


coui'  de  Lyon,  que  le 
ou  d’une  clôture  peut 


;^8t 


TliJlE  mCUMKME.  CJIAP.  ill 


empêcher  rélahlisseinetit  Je  travaux  de  mines  sur  les 
leri-ains  qui  ne  lui  apparlienneiUpas,  s’ils  sont  à  moins 
Je  cent  mètres  Je  distance  de  son  habitation  ou  de  sa 
clôture. 

Mais  elle  rejeta  le  moyen  d'incompétence  par  les 
motifs  (|ue  nous  avons  rapportés  au  §  précédent  (1). 


U 


de.  ta  cour  itnpériak  d'Angers  du  17 


août  Itiüo. 


«  AxTEMJii  (juc  la  loi  du  üi  avril  iBio,  dérogeant  au  droit  coiiiiiiun 
|iar  des  considéralions  d'intérét  général ,  a  pris  eu  mémo  temps  le  soin 
de  donner  des  garanties  à  la  propriété  privée  : 

»  (lue  si,  par  exception  a  larlicle  du  code  .Napoléon,  elle  a 
autorisé  les  concessionnaires  d'une  mine  îi  pousser  les  fouilles  sous  le 
terrain  d’autrui ,  elle  leur  impose  l'obligation  de  n'ouvrir  les  puits  ([ii’à 
une  dislance  déterminée  par  l’article  11  de  la  même  loi  ; 

»  Attendu  (pi’il  est  reconnu  entre  les  parties  que  le  puits  ouvert 
par  les  appelants  l’a  été  a  moins  île  lOü  mètres  de  l’iiabitation  de 
l'intimé  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges.  » 

La  cour  impériale  d^Angers  dit  fort  peu  de  chose 
sur  la  question  ,  mais  elle  s’appuie  sur  les  motifs  de.s 
premiers  juges ,  que  nous  rapportons  : 

«Considérant  que  l'article  il  de  la  loi  du  -.{l  avril  1810  interdisait 
aux  concessionnaires  de  mines  d’établir  leurs  travaux  sans  te  cojiseii- 
tement  formel  des  l’ROPRtÉTAIRES,  dans  une  distance  de  lOO  mètres 
de  leurs  CLOTURES  ou  de  leurs  habitations; 

»  Que  le  but  de  cette  disposition  élail  évident;  qu’en  effet  des  tra¬ 
vaux  tels  que  ceux  qu'exigeait  l’exploitation  des  mines  étaient  de 
nature  à  troubler  la  jouissance  du  propriétaire  d')/M  enc/os  tuijacenl 
et  à  compromettre  la  solidité  des  constructions. 

»  Que  cet  inconvénient  était  le  même,  soit  que  le  fonds  sur  lequel 
les  travaux  sont  établis  appartînt  îi  celui  qui  s’en  plaigiiail  ou  à  une 


(I]  Voir  page 


I 


ItUOlT  l>  ((CCI  J‘\TIO.V  A  I.A  St  tll'At;)-:. 
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auU'iî  propritUé  ;  qu'aiissi  Ja  loi  no  ilisliiigiiail  [tas  entre  res  deux 
liypolhèses;  que  quaiul  elle  parlait  du  projvriélaire  rfc  In  surface,  elle 
ne  disait  pasqitil  rallail  que  ce  propriétaire  fût  tout  î»  la  fois  celui  des 
terrains  clos  et  celui  du  fonds  rnêiue  sur  lequel  le  travail  avaîl  iieu; 

Que  cette  expression  dans  la  loi  dont  il  s’af^issail,  était  coiistani- 
nieiit  employée  pour  faire  ressortir  ia  séparation  qu’elle  étalilissaii , 
eu  cas  de  concession  de  mines ,  cuire  la  propriété  des  substances 
minérales  enfouies  dans  la  terre  et  qui  sont  à  c>]doiter,  et  la  propriété 
du  sol  réservé  ; 

•  Oue  c'était  à  l’inlérét  de  celle  dernière  propriété  que  l'article  il 
avail  entendu  pourvoir,  et  qu’il  le  faisait  en  termes  généraux  dont 
le  pi opriétaire  VOISIN  pouvait  réclamer  l’appliealion  dans  les  cas 
prévus  par  cet  article,  aussi  bien  que  celui  ii  qui  apparteuail  le  lerrain 
sur  lequel  l’cxploitaiion  avait  été  ouverte  ; 

»  Ooiisidéraiit ,  en  fait,  que  les  puits  dont  il  s'agissait  avaient  été 
ouverts  à  nue  distance  liien  moindre  de  loo  métrés  des  tialntaiions , 
bitiiueiUs  et  enclos  murés.  » 

Ici,  on  le  voit,  le  moyen  d'incompétence  ne  fut  ni 
proposé  par  les  parties,  ni  soulevé  d’oiïîce,  cl  le  droit 
<in  pro^triélaire  voisin,  consacré  par  la  cour  impériale 
d'Angers,  fut  condrmé  de  nouveau  dans  ! 'arrêt  ci-aju*ès- 


r 


Arrêt  de  Ui  cour  de  cassaiion  janvier  !da7 


«  ArrEXiii:  que  l’article  11  de  la  loi  du  ât  avril  lâlO  est  conçu  eu 
lermes  généraux ,  et  qu'il  ne  fait  aucune  distinction;  que  ,  dès-lors  , 
il  repousse  celle  que  les  demande  tirs  ont  cbercljé  à  établir  entre  le  cas 
où  le  propriétaire  d'uti  terrain  clos  est  eu  méjue  temps  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  un  puits  a  été  ouvert  par  le  cohcessioimaire  li'une 
mine ,  à.  une  distance  moindre  de  100  mètres  des  liabitaUorLs  et  cfélure.s. 
et  le  cas  où  l'enclos  et  le  terrain  .suit  lequel  le  puits  a  été  pratiqué 
apparlieiiiieni  il  doux  propriétaires  dilVéreuts. 

»  Oue,  dans  les  deux  cas  ,  la  proliiiiiliou  prononcée  par  la  loi  est 
également  applicable;  qu’en  le  jugeant  ainsi,  l’arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  la  loi  précitée,  et  s'est  eu  même  temps  eoiiformé 
aux  ))rincipt‘s  coriscrvaleurs  îles  droit  de  jirojiriété  ;  —  iiejei  riî.  » 
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TITIU:  DKUMKAtK.  CtlAP.  III. 


1.(3  niêiiie  jour ,  lu  cour  lie  cassation  reiuiîl  un  aiih'c 
arr(*l  dans  les  mêmes  lermes,  conlirmanl  un  second 
ari’èl  de  la  cour  imptTialc  d’Angers. 


.1 


irrei  de  la  cour  impihiale  de  Dijon  du  '24  iaiivier 

*  Coiisiilérarii  qiùm  cxfïloitant  la  uiiïie  do  iiiangaiièse  qui  dépoml 
ti'iiii  lerraiii  u  (ipparlenunt ,  los  apiielauls  u'orit  fait  qu’usf^r  de  Jfur 
druii  de  propriété,  couforiiiémcnl  k  Tarticle  552  du  code  civil  ; 

y>  Considérant  que  rarticle  11  de  la  loi  du  21  avril  1810  ,  qui  défend 
au  coiicessiüniiaire  do  ruines  de  faire  aucun  ouvrage  dans  la  distance 
de  100  moires  des  habitations  cm  clôtures  murées  appartenant  5  autrui, 
ne  peut  etre  opposé  au  propriélmre  exploitant  mn  propre  sol  ^  dont  les 
droits  sont  au  cüntraire  réservés  par  l'article  12  de  la  môme  loi  ; 

»  (Jn  ainsi  ki  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  les  parties  uotT  ÈTur  jcukk 

CONFÜIOIKMKM  AU  UilOlf  COmiUX; 

jï  Corisidérani  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs  décident  également 
c|ne  celui  qui  ,  en  crciisaril.  un  puits  sur  son  fornls,  a  détourné  la  source 
qui  alimentait  celui  île  son  voisin  ,  n'est  point  responsable  du  préjndîce 
occasionné  par  cet  évéïiernciil ,  pniS(|U'jl  n'a  fait  que  jouir  du  droit  de 
)>ropriété  qu4l  avait  sur  le  tonds  et  tréfonds  aussi  bien  que  sur  le  sol , 
et  qu’il  iVa  point  d'ailleurs  agi  dans  le  but  gratiiîl  de  iiiiire  à  aiifrui  ; 

»  Que  ,  dès-lors  ^  etc*  ^ 

Celle  fois  encore,  la  qiieslion  frincompélence  adoplée 
par  la  conr  de  Dijon  dans  son  arrèl  du  3  mai  1  S2(> , 
ne  fui  ni  proposée,  ni  soulevée  d'olïlcc;  mais  ce  fui 
celte  cour  (]ui.,  la  pi  emière  ,  résista  à  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  eassalioii  ,  tandis  (jiie  la  cour  de  Lyon 
coiUinuail  de  ma  relier  dans  la  voie  (ju'elle  avait  liacée. 

En  elTel  ,  dans  l’arrêt  meiilionné  ci-après  ,  nous 
voyons  la  cour  de  Lyon  déclarer  que  i'arliclc  11  de 
la  loi  de  1810  désigne  sous  le  nom  de  propriéiaire  de 
la  surface  celui  des  enclos  ou  habilalions. 


UKOIT  li’OCtlL  l’ATION  \  J-A  SLIU'ACh:. 


.Iivv'f  i(e  kl  covr  impériale  de  Lyn»  dn  -i'i  juin 


t  Aiteiiüu  que  rai'licle  11  de  la  loi  du  31  avril  ISIO  sur  les  iiiiiies 
protiilie  expresséuiciit  certains  ouvrages  de  la  part  des  coneessiormaires 
et  extracteurs ,  dans  les  enclos,  cours  ou  jardins,  et  dans  les  terrains 
aftenant  aux  Ijaldtations  ou  eiôtures  murées ,  si  ce  n'est  h  la  distance 


de  1(10  métrés  desdilos  clôtures  et  liabilations  ; 

*  Attendu  que  pour  entendre  saineiueut  les  expressions  relatives  au 
roiiscutcmeiU  exigé  pour  déroger  k  celte  disposition,  il  suffit  de 
remarquer,  d’uiie  part,  que,  dans  divers  articles  de  la  môme  loi ,  on 
a  désigEié  sous  le  nom  de  propriétaire  de  la  surfaee ,  celui  dont  l’inlérét 
t»articulier ,  opposé  k  l'intérôl  des  eoiicessioiinaires  ou  exploitants, 
excite  la  sollicitude  du  légisialeur  ;  d'autre  part .  que  ,  dans  l’article  1 1  , 
le  législateur  n'a  eu  d’autres  vues  que  d 'accorder  u ne  ju si e  protection  aux 
lieux  clos  et  à  l'asile  de  chaque  citoyen  ; 

»  Attendu  que  cette  disposition  est  conçue  en  termes  généraux  ; 
qu’elle  ne  suggère  aucune  distinction  ctitre  le  cas  où  le  terrain  «ffCHwnt 
appartient  au  propriétaire  de  la  clôture  et  celui  où  il  appartieni  k  im 
Hors,  et  (îu'il  n’esl  tias  permis  de  distinguer  où  la  loi  ne  distingue  pas  ; 

»  Attendu  qu’ainsi  il  n’importe  aucunement  {jiic  le  terrain  dans  lequel 
rintinié  a  ouvert  son  puits  el  placé  sa  machine  k  vapeur ,  ne  soit  pas 
une  dépendance  de  la  propriété  des  appelants  ,  et  qu'il  sufîit  que  la 
distance  fixée  par  la  loi  n’ait  pas  été  observée  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  les  appelants  ne  jusiifienl  point  qu’il  soit 
résulté  pour  eux  im  dormnage  réel  de  renlreprisp  de  rintinié  ; 

*  Attendu  enfin  que  ,  dans  les  circonstances  de  la  cause  ,  il  y  a  lieu  de 
répartir  les  dépens  entre  les  parties.  ■* 


Après  CCI  arrêt  vient  celui  de  la  cour  impériale  de 
Douai,  du  5  décembre  1838,  par  letpiel  elle  rerusc  de 
suivre  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Lyon  ,  de  la  cour 
de  cassation  et  de  la  cour  d'Angcis,  pour  suivre  celle 
de  la  cour  de  Dijon. 

Dans  l’arrèl  rapporté  ci-a[>i’ès,  la  cour  de  Douai 
déclare  que  l’arlicle  12  de  la  loi  de  1810  maiiifienl  le 
propriétaire  du  sol  dans  tous  ses  droits  iiisqu’à  la 
concession  de  la  mine 


TITJŒ  LiliLUXJÈ.ME.  CUAV.  IIU 
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Arrêt  de  bt  cojir  impériah  de  Douai  (fît  5  décembre  1838. 

AUeiidu  (juc  ïe  propriélairo  peul ,  en  régie  générale,  faire  sur  son 
faillis  tous  travaux  de  recîierclies  el  cie  sondage  qiril  juge  h  propos 
d'eiïecluer,  et  riartoul  oii  lion  lui  semhle,  s'il  n'en  résulte  aucun  doïu- 
magc  pour  autrui  i 

»  I/ariicle  12  de  la  lai  du  21  avril  I8lü  n'es!  en  reta  qu'nu  rappel  an 
droit  corn  nui  n  ; 

^  Oiic  rarticle  11  ii'a  eu  d'autre  but  que  d'apporter  une  UESTRICTIO.N 
au  droit  exorbitant  établi  par  Eartide  lO; 

»  Que  de  la  coiidiiiiaisûa  de  ces  trois  arlicdes  il  résulte  nécessaîrernenl 
que  la  réserve  de  lOü  métrés  de  distance  »  imposée  par  Earlicle  il  ,  ne 
s'a[ïplique  iju’à  celui  qui  agit  en  vertu  de  permission  ou  eoncession 
du  gouvernement,  et  non  au  propriétaire  qui  se  borne  à  de  simples 
recherches  sur  son  fonds  ^  puisqull  les  peut  faire  ,  même  dans  les  lieux 
réservés  ,  sans  la  moindre  formaUté  préalalde  ,  au  dire  de  rarticle  12; 

»  yu’il  en  est  de  même  de  celui  à  (jui  le  [iropriétaire  a  donné  son 
conscnleïuenl  • 

»  Que  ce  UC  peut  être  ,  au  plus  ,  qu'eu  cas  d'exploitation  que  la  réserve 
de  l'article  il  pourrait  lui  devenir  applicable,  parce  qu'alors  seulement 
rantorisation  du  gouvernement  lui  devient  nécessaire  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  s'agi l  au  procès  que  de  simples  travaux 
de  sondage  ; 

*  Qu'oii  u'allègue  aucuuemeul  qu'ils  aient  occasionné  quelque  dom¬ 
mage  la  propriété  voisine j  que  dès-lors  raclion  de  riiitimé  est  mal 
fondée.  ^ 

Si  l’aiTél  de  la  cour  impériale  de  Dijon  du  Jan¬ 
vier  1834  ii*a  j^as  été  déféré  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassaüon,  celui  de  la  cour  de  Douai  l’a  été  el  il  a 
été  cassé  par  rarrèl  qui  suit. 


8" 


Arréi  de  la  cmtr  de  cassa  lion  (iu  ]«  aedf  18  rj, 

«  Attendu  (|u'en  probihanl  Ions  travaux  de  reciierebes  on  de  .sondage 
dans  les  lieux  el  le  périmètre  ipni  détermine,  l'article  il  de  la  loi  du 


I 


DItOlT  D’üC^:Ul^\TlU^  A  LA  SUIU'ACH- 


ai  avril  18lo  ne  fait  aucune  liistincliüu  entre  les  travaux  de  recherclies 
ou  (le  sondage  ([Ut  auraient  lieu  avec  le  consentement  du  t>roi>riétaire 
de  ta  surface  et  ceux  qui  seraient  entrepris  eu  vertu  d'une  autorisation 
du  gouvcrneinenl  ; 

»  Que .  dès-lors ,  au  cas  où  des  travaux  de  reclierches  on  de  sondage 
sont  etfectuès  à  la  distance  proliihèe  des  enclos  murés,  cours,  jardins 
ou  haldlations,  sur  nu  terrain  qui  n'appartieul  point  au  propriétaire 
de  ces  liabilations  ou  lieux  murés ,  il  importe  lieu  qu'il  l’aient  été  du 
consentement  du  propriétaire  du  sol  ou  avec  la  permission  du  gou¬ 
vernement  ; 


»  Que  toutes  reclierches  sont  prohihées  d’une  manière  ahsolue  dans 
le  périmètre  déterminé  par  la  loi ,  muf  t'u»iqtie  perception  porfee  en 
l’article  ; 

»  Que  cette  prohibition  a  été  portée  dans  l’iutérêl  de  la  propriété 
bâtie  ou  murée,  et  dans  te  but  de  la  préserver  du  voisinage  de  travaux 
qui  pourraient  en  altérer  la  valeur  ou  troubler  le  repos  de  ses  proprié¬ 
taires  ; 


*  Qu'en  admettant  une  distinction  (pie  la  loi  ne  consacre  pas,  et  en 
(i«tor(,*îfl)if  des  travaux  de  recherches  dans  le  |>érimèlre  réservé  iiar  la 
loi ,  sans  le  consentement  des  propriétaires  des  habitations  ou  enclos 
murés  voisins ,  la  cour  royiile  de  Douai  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé 
les  dispositions  des  articles  il  et  12  de  la  loi,  casse,  etc. 


Daii.s  t:et  arrêt,  cl  [lour  la  preiiiièrc  lois,  la  cour  de 
cassalioii  lêinoigne  t|uel([ue  incerlîtnde  dans  rinler- 
prëialion  de  l’article  12  de  la  loi  de  1810,  et  elle  semble 
dire  que  le  sondage  ou  le  magasin  peut  être  permis  au 
propriétaire ,  mais  tju’il  ne  [leut  l’autoriser. 

L’article  12  porte  en  elîet  que  le  propriétaire  peut 
l'aire  des  recherches  dans  toutes  ses  propriétés. 


ir 

Irrct  de  ht  cour  imf>éri(f!<’  tie  Lyon  du  7  dêeetuhre  18 IH, 

«  .Altcndu  ipie  ia  lui  sur  les  mines,  en  antorisatit  J'Ktat ,  dans  un  Iml 
siipérieur  d’utilité  publique,  îi  disposer  d’nii  iréfonds  sans  le  concours 
du  propriétaire  de  la  surface,  en  piTincltaul  ainsi  île  déposséilcr  le 
maître  d’iin  fonds,  sans  sou  cotiseuleim'iit ,  d’une  pariie  de  sa  propriété. 


rrriŒ  cn  vp.  ni. 


mi 


i  vôi^  un  (Irtiil  f'oulraire  nux  pnjK‘iî>L's  f|Ui  assiirtuit  la  jtm 

pri^fiS  légitime  seuleiiienl  par  le  liesuin  de  pnï{égei\  dans  riiilérél  du 
pays  ,  une  sourre  précieuse  de  richesse  pultliiiue; 

.\LtendLi  qu’il  était  juste  et  naturel,  eu  aiitorisaul  un  Ici  dmii ,  d'eu 
Lempérer  l'exercice  par  tous  les  uiéuagêrnerils  qui  no  seraient  pas  esscu- 
liellemont  coii  irai  res  au  but  de  ia  loi , 

»  Que  c’était  surtout  en  faveur  du  foyer  doinestifiue  et  de  ses  dépen¬ 
dances  immédiates  que  ces  ménagements  étaient  nécessaires,  puisque 
c'est  là  surlout  jpie  le  droit  de  propriété  se  inontre  jaloux,  et  que  la 
lilierté  de  possession  a  ses  exigences  les  plus  s iiscep tildes  ; 

»  Atiendu  que  c  esl  pour  ce  1ml  qu'a  été  éditdé  l'article  11  de  la  loi 
de  IBIO,  lequel,  en  soumcltant  un  domaine,  sans  la  volonté  du  pro¬ 
priétaire  ,  aux  travaux  d'extraction  des  mines  ,  a  voulu  pourtaiil  que  ce 
droit  exorldtant  eflt  une  limite  ,  à  savoir  i  riiahilation  et  une  zone 
de  lOü  mètres  autour  de  riiahiiatioii  ; 

»  Ou’ainsi  Partiele  11  a  été  posé  comme  un  juste  ménagemeiH  dh  à 
celui  dont  on  envahissait  la  propriété  ,  comme  une  restriction  îi  im 
droit  exorbitant  fail  en  faveur  du  propriétaire  qui  la  suhissail , 

^  Que  cet  arficle  a  eu  [loirr  objet  de  conserver  la  liberté  dn  proprié- 
taire  sur  ses  propres  fonds,  autour  de  son  domicile,  mais  non  de  lui 
attribuer  un  droit  de  servitude  sur  le  fonds  de  son  voisin;  d'assurer 
sa  propre  liberté,  mais  non  de  lui  donner  le  droit  d'attenter  à  celte 
d'autrui  î 

»  Attendu  que  I  ètaJdlssemenL  d'une  servitude  si  onéreuse  pour  le 
voisin  rPauraîl  aucune  raison  d'éîre:  car  si  la  loi  iloit  des  ménagements 
au  propriétaire  envahi  ,  elle  ne  doit  i  celui  dont  on  ii:  touche  pas  le 
tloinaine  d’autre  protection  que  celle  iln  droit  comiiimi  ; 

»  AUcudu  que  pour  se  convaincre  de  plus  en  pins  ijue  telle  esl  bien 
la  véritable  iiilerpréiaüon  de  l'article  11,  il  faut  recherclier  la  volonté  de 
la  loi  dans  les  orateurs  qui  ont  été  scs  organes  olMcicis  ,  dans  les  docu¬ 
ments  fournis  ]Vàr  la  législation  précédente ,  et  enfin  dans  les  autres 
dispositions  de  la  loi  de  181  û  . 

Altendii  que  M.  Stanislas  de  (iinmlin  ,  en  présentant  la  loi  sur  les 
mines  au  nom  de  la  commissïOJi  législative,  déclare  expressément  que 
Parlicle  il  sapplique  au  cas  où  les  fouilles  oui  lieu  dans  les  leirnîns 
du  iiiàîlre  de  ia  propriété  bâtie  ; 

One  telle  était  aussi  la  disposition  formelle  de  la  loi  dn  ^28  juillet  ITUI, 
ipii  a  précédé  celle  de  181ü; 

»  Que  [lersonne  ne  comprendra  i|ue,  si  le  législaleur  eiil  \onln  dis 
l>osor  d'une  m-iniére  cnn li aire  à  ce  que  la  législation  avail  aiimis  jifs- 
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im'aîors ,  cl  Èlablir  une  serviluile  uoum’Uc  avec  im  cai'aclôrt'  aiis.si 
exorbitant .  il  sc  ffil  conleiité  tics  cxtiresssiuns  éi|uivo(|nes  tic  l’arlictc  1 1 
de  la  loi  de  1810  ; 

»  Attendu  que  cette  iiiterjirétaliun  est  aussi  la  seule  constbjiicrice 
rationnelle  des  attires  dispositions  de  la  loi  de  18K); 

n  tju'ainsi  il-rtJ'Siillede  l’art.  15,  ainsi  i|iiode  la  doctrine  et  tic  la  juris¬ 
prudence  constantes  sur  ce  iioini ,  que,  si  les  ouvrages  extérieurs  sont 
prohibés  dans  le  périmètre  lixé  par  l’article  U  ,  les  fouilles  soulcrraincs 
peuvent  y  pénétrer  librement  ;  d'où  il  stiil  évidemment  (|ne  l’article  II 
n'a  pas  pour  objet  de  proléger  fti  iilreté,  mais  seulement  in /iberlt*' (fr 
possession  du  matlro  de  la  propriélé  bûUe  :  or,  la  loi  u'a  [tas  à  prtdéger 
ta  tiherté  île  possession  sur  le  terrain  du  voisin,  c'est -è- dire  sur  un 
terrain  étranger  où  ü  n’a  juicnn  droit  de  ijossession  : 

>  Attendu  que  le  texte  de  la  loi,  loin  d'étre  opposé  :i  celle  dociciiie  , 
en  conlient  au  contraire  la  conliriiialioti  ; 

*  One  pour  interpréter  l'article  11  dans  son  (exie,  il  ne  fat»!  pas  le 
séparer  de  l’article  12  ; 

n  Attendu  que  l'arlicle  1-2  dispose  que  le  inatire  de  riiabitation  sera 
toujours  libre  de  faire  des  fouilles  dans  les  lieux  réservés  par  l’article  1 1 
et  dans  les  autres  parties  «le  sa  propriété  ; 

*  Ou’il  suit  de  Iti,  graminalicalement,  que  les  lieux  réservés. par 
l'article  11  font  partie  de  ta  propriété  «lu  inattre  de  rtiabitati«Hi  ; 

»  AlteiuUi  que,  quanti  il  sérail  vrai  que  le  texte  de  la  loi  fùl  muet  sur 
cette  question,  il  n'eii  faudrait  pas  moins,  dans  le  silence  du  b’gislateur, 
préférer  la  solution  qui  est  cotiforme  au  «iroil  commun  ,  à  la  législalioii 
précédenle,  îi  la  pensée  du  législaieur  expriuiée  par  ses  organes  légaux  ; 
enfin,  àl’intérél  public  qui  tend  è  reslreifidn*  autant  que  pussitdc  les 
obstacles  imposés  à  la  libre  ex])loilatioti  des  mines  ; 

U  Attendi],  enlin  et  siirabonilaminent ,  qu’il  esl  constant  en  fait,  dans 
l'espèce,  que  la  propriété  billie  «-si  sépaiV*e  parrme  route  publique  «b-  fa 
propriété  exploitée:  cl  qit’aiiisi  Inéine,  dans  te  système  contraire  è  celui 
(jui  vient  d’étre  exposé,  il  n'y  aurait  pas  lieu  îi  Tapplicalion  de  l’arlicle  1 1 , 
puisque  les  terrains  ne  soiil  pas  altenanls; 

»  Adoptant,  an  surplus,  tes  motifs  tics  (irenuers  juges,  etc. 

ri 

A  l'époque  t»ù  fui  rendu  t;el  arrêt,  la  cour  impériale 
de  Dijon  était  saisie  de  la  mêint'  quesiion  ,  el  ,  par 
ari’êl  du  ‘î  mai  1850,  elle  a  rélnnné  nn  jngemeni  dn 
tribunal  de  Ciialün-siir-SatVne  ,  en  [lei  sisfatU  dans  une 
jurisprudence  conlraire  ;i  celle  de  la  com’  de  cassation. 


TITIIE  CH  AP.  |JI 


*  Mr 

Af  fêt  de  la  roiir  ittiiiérmle  de  fHjim  du  a  /ma  i85U. 

i  ^uiLsidèraul  que  le  droil  de  prtqiriélé  consaci'é  [lar  rarticlc  r>5'i 
du  code  civil  es!  absolu  dans  son  principe,  il  ii'cji  reste  pas  moins 
süunus  aux  inodilications  exigées  par  l'inlérôt  général  et  par  les  mesures 
d'ordre  publie  ; 

»  r,üijsidéraiil  que  iiar  cela  même  ipie  les  tuis  et  rêgleijjeuts  sur  les 
inines  ne  mut  enx-mênteii  qu'une  exception  h  la  règle ^  il  est  rPaiilaul 
moins  permis  d'en  dépasser  les  termes  eî  d'en  étendre  arhitmiremenl 
les  limites  ; 

*  Considérant  ipie  la  ku  du  ill  avril  18tu,  tout  en  disposajit  au  nom 
de  la  nation  des  richesses  minérales  que  le  soi  de  la  France  renferme, 
a  voulu  préserver  la  propriété  des  abus  de  l'expropriation  qu'elle  autü“ 
rise,  régler  en  même  temps  l'exerciee  du  droU  de  eoneessïon  ifirelle 
aec^orde  ; 

»  Considéranl  que  l'article  lu  de  celte  loi  interdit  ;i  qui  qne  ce  soil 
do  faire  aucunes  recben  hes  ou  entreprises  sur  un  terrain  qui  ne  lui 
appartient  jias  sans  le  eunsentement  du  propriétaire  de  la  surface  ou 
sans  rautorisation  du  gouvernement  ; 

»  Ou*il  résu  Ile  de  la  ipre  le  propriétaire  de  la  surface  conserve  son 
droit  de  propriété  intact,  à  la  comittion  d'en  user  dans  rintérét  <|iii  a 
dicté  la  loi,  et  que  si  par  négligence  ou  par  tout  aulre  inolif  il  laisse 
enfouies  ilans  stm  terrain  des  richesses  qui  dotveul  profiter  à  PKial  ;  que 
si,  mis  en  dejneure  par  l'iulerventiori  d'nn  tiers,  il  refuse  celui-ri 
une  faculté  devenue  inulîle  entre  ses  mains,  le  gonvernemeul  pourra 
suppléer  alors  à  son  conseiitcmeiit  et  revêtir  un  iHrauger  de  son  droit, 
après  informalioiis  et  imleumités  préalables; 

»  Coiisidéraul  qu'aprés  avoir  ainsi  niodifié  b^  droit  de  luvjpriélé,  la 
loi  s’empresse,  dans  son  arlicie  il,  île  lui  rendre  toutes  les  garanties 
qne  comporte  la  position  cxceplionnellc  qu'elle  lui  fait  :  «  \nile  j^er- 
>  mission  de  reeberebès  ,  dit-cHe,  ni  concession  de  mines  ne  pourra, 
»  sans  le  coiiseuteinent  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit 
»  de  faire  des  sondes  et  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries  ,  ni  celui  d'établir 
V  des  inaciiiJies  ou  inagasiiis  dans  les  enclos,  cours  ou  jardins,  ni  dans 
»  les  irrraiiis  attenanl  aux  babitations  ou  clôtures  murées,  dans  ladis- 
^  tance  de  lOù  métrés  ilesdites  ciùtures  ou  habitations. 

»  Considérant  que  ridqel  de  eette  dispnsilion  esl  de.  sauvegarder  tes 
lUtéréls  les  pins  intimes,  b*s  pins  urécieux  du  propriélaire  de  la  surface; 
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•le  iiR^l Ire  à  l’aliri  de  ions  troubles ,  lic  toutes  eiitre[ii'ises .  soit  iiabilttUott, 
ses  jardins ,  ses  il(î|>eiula»ices  ;  de  lui  sssurer  eu  un  luot  ta  Jouissance 
paisible  et  coiiiplète  île  certaines  propriétés  spéciaieinonl  réservées  dans 
U  11  rayon  dét  enu  iiié  ; 


»  Considérant  iju’eii  iiilerprétanl  la  loi ,  inéiiie  par  ses  termes  graiiima- 
licaux,  il  est  impossible  de  ne  pas  y  voir  une  proiection  exclusivement 
accordée  au  propriétaire  de  la  surface  , 


»  Uu'eii  elTet,  bien  que  dans  la  construction  de  l'article  les  mots  :  sans 
te  consentement  formel  du  pmpriéktire  de  Ut  surface,  se  trouvent  enca¬ 
drés  dans  le  premier  membre  de  la  idirase,  ils  ne  peuvent  cependant 
signîQer  autre  cbose  iiue  ce  qu'ils  signifieraient  s'ils  étaient  placés  li  ia 
tin  de  rarticie:  dans  l'un  connue  dans  l'autre  cas  ils  se  rapportent  évi¬ 
demment  a  la  généralité  des  propriétés  qui  s'y  trouA^ent  désignées  ; 

»  Considérant  que  l’intention  du  iégislateur  A  cet  égartl  ne  saurait 
d’ailleurs  être  douteuse. 


Il  fjii’il  n’a  fait  que  contlriner  en  IHIO  Les  dispositions  de  la  loi  du 
-28  juillet  1791,  en  restreignant  seulement  la  limite  donnée  aux  fonds 
réservés  ; 


»  Que  c'est  au  propriétaire  seul  que  Stanislas  deCirardin  et  Itegnault 
de  Saint-Jean-il’Angély  attrilmaient  la  garantie  de  l’article  11  en  pp*- 
sentant  la  loi  de  1810  an  Corps  législaiif; 

»  Que  c'est  eu  ce  sens  aussi  que  le  ministre  d'alors  en  ordonnait 
l’exécution  !  par  sa  circulaire  du  3  floii/  )8lü.  Locré,  page  142  ; 

»  Cnnsjiléraiit  que  si  le  droit  de  prohibition  accordé  par  l'article  il 
poiiA'ait  s'exercer  par  im  autre  ([ue  par  le  |»ropriélaire,  ce  privilège 
exorbitant  constituerait  rion-seulemeul  une  servitude  sur  le  terrain  qui 
y  serait  soumis ,  mais  deviendrait  une  véritable  expropriation  dans  un 
intérêt  privé  ; 

»  tloiisidêrani  que  la  loi  qui  a  voulu  protéger  la  pro[iriétê  serait  en 
contradiction  llagrantc  avec  elle-même  si,  pour  la  couse rv^atioii  des 
droits  d'un  propriétaire  ,  elle  créait  en  sa  faveur  des  garanties  alteiila- 
toîres  k  la  propriété  d'autrui  ; 

»  tlonsidéraiit  que  la  volonté  bien  é\ideniedii  iégisJateiir  sere'pniduji 
encore  dans  les  dispositions  de  l’arUcle  1-2  :  «  Le  iiroiiriétaire,  j  est-il 
dit,  pourra  faire  des  recbercties,  sans  formalités  préalables,  dans  tes 
lieux  réservés  par  le  [irécédénl  article  comme  dans  ies  autres  parties  <ie 
sa  propriété  i 

»  ttoiisidéraiit  que  le  droit  de  taire,  accordé  par  l'arlicic  12,  n'est  que 
le  coni/dtbncnf  du  droit  d'opposition  édicté  par  l'arlicle  11,  alors  que  la 
loi  déclare  ipie  le  propriétaire  pourra  rexcrci'r  dans  les  lieux  réservés, 


nruii  ina\iî;ME.  chai*,  mi. 


sans  ilistinciioii ,  cuiuiiic  dans  les  autres  parties  de  sa  proprît'li' ,  !t  it'ent 
pas  permis  (le  douter  qu’elle  ne.  considère  les  Uetix  réserrés  connue  (Uaitl 
la  proprii^té  de  celui  k  qui  elle  accorde  le  droU ,  et  rtirelle  ne  coinprniiie 
dans  celte  désignation  les  terrains  aUenmil  à  l’haiiitation  lotit  aussi  Iden 
ijuo  rJiahitation  on  tes  clôtures  iiiiirées. 

«'Considérant  qu'eu  fait  les  bfitituents,  clôtures  et  dépendances  di‘ 
riiahitatioii  de  Ttioinassct  (t’opposant),  sont  séparés  par  la  grande  roule 
d’Auiiin  à  Itlftcon  de  la  propriété  possédée  et  exjdoitée  par  la  coinpagiiic 
de  IJlanzy,  et  que  inêinc,  dans  le  système  de  l'intiiné,  eltes  ne  se  troii- 
veraieut  pas  dans  les  conditions  de  l’article  il,  puisqu'il  n’y  aurait  pas 
contiguïté  ; 

»  Considérant  que  les  travaux  souterrains  entrepris  sous  la  propriété 
de  Thomasset  ne  sauraient  il’ailleurs  l’autoriser  qu'à  réclanicr  le  caii- 
tionnemenl  que  l’article  15  de  la  loi  de  I8îu  accorde  au  propriéiain^ 
coinuie  qaranlie  ues  dommages  qui  pourraieni  lui  êlre  causés. 

Il  y  eut  pourvoi  en  cassalion  conlre  l’arrêt  ilc  la 
cour  impériale  tle  Lyon  :  mais  celui  de  la  cour  de 
Dijon  n'a  pas  été  attaqué. 

L’arrèl  de  la  cour  de  Lyon  a  été  cassé  par  décision 
de  la  cour  suprême,  en  date  du  28  juillet  1852,  par 
l’ari’êt  que  nous  allons  transcrire. 

I  r 


de  la  conr  de  cassatiati  du  28  juif  tel  1852- 

LA  (lOlîR,  vu  l’article  11  de  la  loi  ilu  21  avril  1810; 

VUemUi  ((ue  si  l’arlirlR  552  tiu  ™ie  iNaiioléou  tlispose  que  le 
[tn)])riélairo  peul  faire  au-dessous  de  sa  propriétt^  loules  les  fouilles 
ijiril  jugera  couveuables  et  eu  tirer  les  [troduilSt  ce  tlroil  ne  lui  est 
acconlé  que  sous  les  MODinCATIONS  ré^^uHmü  de.^  /ow  et  règleineiils 
parïicuMeis  ; 

»  Attendu  f(iie  la  loi  du '2^  avril  IHlo  eoiiiieul ,  i>üur  la  rerherehe  el  la 
découverte  des  uiiiiesT.rfe.s  luseosiriONs  spécùites^  qui  uFnofiEM  oh  droi! 
eoiumun  ; 

yf  Alleudn  que  l  article  11  delailile  loi  ilis|H)se  fjue  mil  ne  jnîut,  mu-s' 
le  couaeufeuienf  fonuet  du  propritdrtire  I.A  srUKACK,  faire  des 
soudes,  ni  ouvrir  des  puils  dans  les  enclos  murés,  rours  tui  jardins,  ni 
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dans  les  terrains  allenaril  aux  liabitations  on  clôliires  ttiurt^es,  ilans  la 
iiistancL*  de  cent  mètres  desd lies  clùtiires  ou  liahltations  i 
»  AUciidu  que  cette  proliitiition  est  alisoJtic  et  ne  coinitorle  d'exceii- 
lion  que  celle  admise  par  farlicle  li  en  faveur  du  propriétaire  ; 

»  yue  rarlicle  IJ  ne  fait  point  de  distinction  entre  le  cas  oi/les  lerraitis 
attenant  aux  Iialittations  on  rdôltires  murées  appartiettdraient  aux  ]U'n- 
priétaires  desdites  liatiitalions  ou  clôtures  murées: 

»  Que  la  ioi  a  voulu,  par  celte  disposition,  que  non  seulement  la 
sôrelé ,  mais  encore  la  tranquillité  et  les  jouissances  des  propriétaires 
fnssenl  respectées ,  et  qu'ciles  ne  le  seraient  pas  si  le  concessionnaire 
d'une  mine  pouvait  établir  ses  travaux  d'exploitation  à  moins  d»^ 
cent  mètres  et  jusqu'au  pied  de  la  clôture  ou  de  riiabitalion  même  du 
firopriêtaire  VOISIN  ; 

»  Attendu  que  le  mol  ATThLNAXT ,  employé  dans  l'article  11 ,  n’eni- 
porte  pas  dans  l’esprit  de  la  loi  de  1810  l’idée  de  propriétaire  ni  de 
dépendance  immédiate  de  l'habilation  ou  clôture  murée,  mais  seulement 
l’idée  de  voisinage,  puisque  c’est  le  voisinage  des  travaux,  quel  que  soit 
le  propriétaire  du  terrain  attenant,  qu  i  peut  porter  atteinte  è  ta  jouissance 
de  i'tiabilatiou  ou  en  diminuer  la  valeur; 

»  Ou  il  est  indilîérenl ,  dès-lors,  que  la  propriété  bâtie  soit  séparée 
par  un  chemin  public  de  la  propriété  exploitée  ,  puisque  cette  circotts- 
tance ,  loin  de  diminuer  les  inconvénieiils  iln  voisinage ,  peut ,  en 
facilitant  l’exploitation  de  la  mine,  aggraver  le  trouble  dont  la  loi  a 
voulu  garantir  le  propriétaire  de  l’babitation  ; 

»  Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en  renvoyant  les  défendeurs  à  la  cassa¬ 
tion  de  l’action  des  denieandeurs,  par  le  motif  que  le  puits  d’exploitation 
avait  été  ouvert  par  les  défetideurs  sur  un  termin  qui  n'apiHirleunif 
pas  aux  demandeurs ,  et  que  d’aillenrs  ce  puits  était  séparé  de  la  pro¬ 
priété  bâtie  des  demandeurs  par  un  cbeinin  public,  a  faiissemenl  inter¬ 
prété  l’article  553  du  code  Na[ioléon  et  violé  l’article  1 1  de  la  loi  du 
31  avril  1810,  CASSE,  etc.  > 

La  cour  suprèiite ,  en  cassaol  l’ai  rèl  de  la  cour  de 
Lyou  ,  renvoya  l’atlaire  devaiil  celle  tie  Dijon.  Elle 
n'ignorail  point  alors  quelle  était  ta  jurisprudence  do 
cette  cour,  piiisipie  scs  arrêts  tlêrendaient  celui  de  la 

cour  tlo  Lyon. 

*1 

On  est  donc  [>orté  à  croire  (|ii‘en  renvoyant  à  la 
conr  de  Dijon,  la  cour  snprêiiic  a  votilii  se  l’t'server, 
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en  cas  do  ilécisioii  contiaire  a  sa  inrispi  udencc  ,  de 
slatuer  une  seconde  fois  sur  celle  alfaire  pour  donner 
une  solulion  délinitive  el  lerinitier  une  lulle  si  dé[»liv 
rable  pour  les  parties. 

ir 

Arrél  soletmel  de  h  cour  impériate  de  Dijon  du  io  juillet  185;J. 

«  (lonsidéraiii  que  la  f4uestiün  du  procès  est  de  savoir  si ,  la  çoinpaguie 
concessionnaire  des  mines  de  houille  de  la  Sibertière  ayant  obtenu  du 
gouvernement  rauiorisation  d'ouvrir  un  puits  de  recherches  et  d'exploi- 
tation  sur  un  terrain  appartenant  à  M,  de  RoehetailkT,  lequel  n'y  fait 
point  oppo^^Uiou ,  les  consorts  Nicolas  el  Descours,  qui  ne  sont  poinl 
prujtriétaircs  lie  l.\  SURFACE  slu  la<}uelle  le  puits  est  ouvert,  pciLvent 
en  demander  Ja  fermeture,  comme  élanlélabli  à  une  distance  moindre 
de  cent  mètres  de  leurs  clôtures  voisines  ; 

*  Considérant  que  ^  les  consorts  Nicolas  et  Descours  invoquant  à 
rappui  de  leur  priitentioii  les  dispositions  de  l'article  11  de  là  loi  du 
31  avril  1810  sur  les  tnines,  leur  prêtenlion  serait  parfaitement  fondée 
si ,  pour  que  les  permissiounaires  ou  concessionnaires  aient  le  droit  de 
faire  des  sondes  et  d’otivrir  des  juîits  dans  les  enclos  murés,  cours  ou 
jardins,  et  dans  les  terrains  attenant  aux  hahilatlons  on  clôtures  murées, 
dans  la  distance  de  c^ent  mètres  ilesdiles  clôtures  et  habitations,  ledit 
article  11  exigeait  un  consentement  autre  que  celui  du  propriélaire 
OE  L\  SURFACE  : 

Considérant  que  des  termes  mêmes  de  l’article  il  il  résulte  que  W 
coiricnienient  du  proprietaire  de  la  SURFACE  est  le  seul  dontlacon- 
dilion  soit  formeltenient  imposée  aux  permissionnaires  ou  concesion- 
naires  ; 

»  Considérant  <]ue  ces  termes  propriétaire  ue  la  SURFACE  b  ne  peu¬ 
vent  donner  lieu  à  aucune  équivoque,  el  que  le  sens  en  est  précisé 
d  ailleurs  de  la  manière  la  plus  conslante  el  la  plus  iu variable  par  les 
articles  tu  lu,  IH,  17,  18,  ih,  3ü,  12  el  43  de  la  même  loi ,  qui  tous  n'ap- 
pliqnenl  IncontcstaLileinenl  cette  expression  «  propnélaire  ije  la 
SURFACE  qu’à  celui  dont  la  surface  est  livrée  aux  travaux  des  per¬ 
missionnaires  ou  concessionnaires; 

»  D'oii  il  suit  que ,  en  admettant  exccpîioijiiellemenl  pmir  rartiLde  il 
une  lUstinclion  ([uc  !a  loi  ne  consarre  i>as ,  les  tribunaux  excèderaienl 
l(uu"s  ]>niivnirs  el  virderaiéMi  la  loi  elle^iîiéjue  s’ils  suiLstituaienl  arbi 
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tiairtiiiiüiit  à  tes  muts  lexlueJs  de  rarllclü  11,  sahs  le  consenlemenl 
fonnei  du  prapnélaire  )>e  i.a  SL'Kt'Ailli ,  ceux-ui  •.  sam  le  conseuiemeul 
des  propriétaires  des  habUations  tut  enclos  murés  l'omus ,  lesquels  ne 
seraient  pas  en  môme  temps  propriétaires  de  la  sritFAOK  st:ii  laouelle 
s'exercent  ou  prétendent  s'exercer  les  travaux  de  rectierches  ou  d'exploi¬ 
tation. 

»  (lonsidérant  que  cette  iransforniatiun  d’un  texte  si  clair  et  si  précis 
serait  d'autant  plus  périlleuse  que,  alisiraction  faite  des  entraves  pou¬ 
vant  en  résulter  fréqueniment  pour  des  exploitations  qui  sont  d'intérôt 
général  autant  que  d'intérét  privé,  elle  aboutirait  à  ce  tvsutlai  exorbi- 
lant  de  créer,  par  simple  voie  d'inter|rrétaiion  ,  une  vérilalde  serviUide 
légale  au  profil  de  tous  propriétaires  d'iiabitations  ou  clôtures  murées  , 
voisines  de  terrains  pouvaiil  être  recliercltés  ou  exploités,  encore  inênie 
que  ces  propriétaires  d’iiabitatioiis  ou  clôtures  murées  ne  soient  point 
eux-mènies  propriétaires  de  surfaces  comprises  dans  le  périmètre  des 
recherclies  ou  conce.ssions,  tandis  que  rien,  dans  toute  l’économie  delà 
loi  du  21  avril,  1810,  n'indique  que  le  législateur  ail  entemlii  réglementer, 
concilier  et  protéger  d’aulrcs  inlérôisqne  ceux  soit  de  l  exidorateiir  ou 
concessionnaire,  soit  du  propefAnire  des  TEuK  VINS  soumis  l’explo¬ 
ration  ou  concession; 

Considérant  que  du  rapproctienient  et  de  la  eonitüiiaison  de  l'article  1 1 
avec  les  articles  in  et  12  il  résulte  encore  évidemment  ijue  les  restrictions 
édictées  par  l’article  ]  l  ne  sont  point  conçues  dans  l’esprit  d'iin  règlement 
général  de  police  et  de  sûreté  publique ,  intérêts  protégés  par  rarticte  15, 
mais  seulement  en  vue  de  la  liLierté  du  domicile  et  des  jouissances 
domestiques;  l’HOTECTlO.NS  et  IIKSTRICTIONS  qui  ne  sauraient 
s'étendre  au-deiA  du  iloniicile  et  de  ses  dépendances  sans  changer  etiliè- 
cemeiit  de  caractère  ; 

»  Que  s’il  s'agissait  en  effet  d’en  rêgieinent  fjénéral,  il  n’y  aurait  nul 
motif  îi  l'exception  écrite  dans  l'art i de  12  en  faveiir  du  propriétaire 
qui  se  livre  à  des  recliercties  sur  son  propre  terrain  ;  d’aulant  ([ue,  dans 
le  système  de  la  loi  (arl.  19,,  lu  propriété  de  la  mine  concédée  mémo 
au  propriétaire  de  la  surface  doit  constituer  une  propriété  nouvelle, 
absolument  distincte  et  indépendante  de  la  propriété  de  la  surface  ; 

»  Consi<léranl ,  au  surplus,  que  le  même  article  12,  en  déclarant  que 
le  propriétaire  dont  le  consentement  est  formellemenl  requis  par  l’art.  1 1 , 
au  regard  des  permissionnaires  on  concessionnaires ,  pourra  faire  des 
recliercties  ,  sans  formalités  préalaliles  ,  dans  les  lieux  réservés  par  le 
précédent  article,  comme  dans  les  autres  parties  de  sa  jirojiriété,  indique 
forcément  que  les  /iena;  réservés  doivenl  également  appartenir  soit  au 
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pi‘u|Mlt!t;uix*  ijui  veut  usrr  (linlniü  de  |jruhiljitiufî  de  I  arliide  U,  sidl  au 
pro|n  iétairê  f]ui  veut  user  de  la  faculté  de  l'article  qiraiusij  el  dans 
ViUi  et  Taulre  cas ,  U  faut  êlce  propriétaire  de  la  surface  explorée  ou  a 
explorer  ; 

»  fa>risi(iéniiit  que  si,  pour  détruire  jusqu'il  l'oiubre  d‘tui  doute,  ou 
rectierciic  rintentioîi  du  législateur,  soit  dans  les  organes  olliciels,  soit 
dans  la  comparaison  de  la  législation  nouvelle  avec  la  législation  anté¬ 
rieure,  on  voit:  yue  l'orateur  île  la  coinniissinii  du  corps  législatif. 
Al.  Stanislas  de  riirardiii,  explique  i]ue  :  ^  Ni  la  permission  de  recherches  , 
^  ni  meme  la  propriété  de  la  mirm  acquise  conformément  îi  la  présente 
»  loi,  iVautoriserit  jamais  a  faire  des  fouilles,  travaux,  etc.,  sans  le 
»  cousentemeiU  du  propriétaire,  dans  SKS  enclos  murés,  cours  ou  haül- 
^  talions,  et  dans  SES  terrains  aiienani  auxililes  hahitalions  ou  clottires 
»  murées,  dans  un  rayon  de  cent  métrés;  Oue  le  mot  atteuaut  avait 

déjà  le  meme  sens  de  coiitiguïlé  et  propriélé  réunies  dans  la  loi  du 
juillet  1791,  dont  rarlicle  '3d  était  ainsi  conçu  :  «  Les  coucession- 
>  n  ai  res  ne  pourront  ouvrir  leurs  fouilles  dans  lés  enclos  murés ,  ni  dans 
»  les  cours,  jardins,  prés,  vergers  et  vignes  atteiiaiil  aux  habitations, 
»  tlans  la  dîstaïice  de  deux  cents  toises,  que  du  coriseiitemeul  îles  pro- 
»  jiriétaires  de  ces  fonds,  » 

»  Qu’il  n'y  a  entre  la  loi  de  1791  et  la  loi  de  IHio  aucime  difïèrence 
essentielle,  si  ce  n'est  que  la  loi  de  i8io,  en  resireigiiarU  la  ^ône  de 
protiildlion  quant  ii  son  étendue,  lui  a  donné,  quant  à  la  nature  des 
cultures  y  comprises,  une  extension  qui  l'applique  non  plus  seulement 
aux  prés,  vergers  el  vignes  attenant  aux  liabitalioiïs,  mais  à  tout  terrain, 
sans  (listhiction  ,  altcnant  aux  tiabitalioris  et  clôtures  murées  : 

»  Considérant,  dès-lors,  qu  entre  le  système  des  appelants  qui  irappiue 
son  interprétation  de  la  volonté  et  de  l'intention  du  tégislaleur  que  sur 
de  simples  afTirmations,  et  cette  mènic  volonté  clairement  manifestée 
par  le  texte  de  la  loi,  par  le  législateur  lui-mônie  e!  par  la  législation 
aîilérieure,  il  ne  peut  y  avoir  hésitation  à  maintenir  que,  an  propriétaire 
seul  UE  Lv  SDllFACE  e.rplorée  ou  e,Tpioitée,  appartient  le  droit  écril 
dans  l'article  U  de  consentir  ou  de^opposer  aux  travaux  de  recberctie 
ou  d’exploitation  î 

»  Considérant  entiri  et  très-surahoiidammeul  qiLil  est  constant  err 
fait,  dans  l'espèce,  que  la  propriété  bitte  est  séparée  par  une  roule  de 
la  prO[irjélé  exploitée  ,  et  qu'ainsi  même  encore,  dans  îe  système  des 
appelanis,  ratlcmmce  directe  et  matérielle  iVcxiste  pas.  ■ 

La  coui'  ini|)éi'iale  de  Dijon  ,  dans  cei  arrèl  fendu 
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en  audience  solennelle  ,  a  rosisié  à  la  jufisjji  iuleiu'e  tic 
la  cuur  do  cassation. 

Mais  si  la  coui'  de  Dijon  a  clairement  déiuonlré  que 
rarticle  11  de  la  loi  de  1810  n'est  point  eon^u  en 
termes  généraux  ,  et  si  elle  a  déclaré  que  le  conseil- 
tement  exigé  par  cet  article  n’est  et  ne  peut  être  que 
celui  du  propriétaire  de  la  surface  suit  laquelle  les 
travaux  de  mines  s’établissent,  elle  a  néanmoins  rel’usé 
de  reconnaître  le  droit  d’occupation  et  de  voir  dans 
l’article  U  des  restrictions  apportées  à  l’exercice  de 
ce  droit. 

Ajonloiis,  en  terminant ,  que  la  cour  suprême  est  en 
ell'et  appelée  à  statuer,  en  audience  solennelle,  sur  le 
pourvoi  admis  coiui  c  l  arrêt  solennel  de  la  con  i-  de  Dijon , 
j>our  donner  une  solution  délinitive  sur  la  question. 

S  3. 

■ 

Opinlci^ii  tien  Aintc'iirH  rt  ntir  riiiti^rprciiilloii 

TarHclc  fl  de  lu  loi  de  f^io» 

i^’opinion  des  auteurs  et  des  jurisconsultes  sur 
riiiterprélalioii  de  l’article  H  delà  loi  de  1810  est 
aussi  controversée  (pie  la  jnris[»rudence  des  tribunaux. 

Malgré  qu'ils  niaient  point  vu  que  cet  article  11 
n’est  ([u’une  resti  iction  apportée  au  droif  d'occupalion , 
et  (lue  cette  reslriction  ne  peut  être  op[)osée  que  jiai* 
le  propriétaire  de  la  surface  à  occuper,  il  leur  a 
néanmoins  fallu  une  conviction  bien  proidnde  pour 
résister  à  riniluenco  des  arrêts  uniformes  de  la  cour  de 
cassation. 

Quant  à  ceux  qui,  au  contraire,  ont  adopté  la 
juris(>rudeiice  de  la  cour  de  cassation,  ils  disent  fort 
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pou  de  chose  suf  la  question  et  se  bornent  à  invoquer 
les  arrêts  de  la  cour  suprême. 

Mais ,  on  le  remarquera  encore ,  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  parlent  du  droit  d’occupation ,  ni  de  la 
restriction  apportée  h  ce  droit. 

Nous  allons  énumérer  successiveinenl  les  noms  des 
divers  auteurs  et  juriscoiisulles  qui  ont  aboi'dé  celle 
question,  en  groupant  d’une  part  les  opinions  contraires 
à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  et  d’une 
autre  les  opinions  qui  ont  adopté  celle  juris|>i'udence. 

Citons  d’abord  ,  parmi  ceux  qui  résistent  à  la  cour 
suprême,  MM.  Bayon  ,  vice-président  du  tribunal  de 
Sainl-Êlienne  (Loire);  Kiciiari»,  avocat ,  ancien  sous- 
préfet  ;  Pevret  -  Lai.lier  ,  avocat  ,  ancien  député  ; 
JousSELix  ,  avocat  à  la  cour  de  cassation  ;  CiÆiuiET- 
Vaucouleur  ,  conseiller  à  la  cour  de  Dijon ,  alors 
avocat  ;  Cuifflot,  avocat,  ancien  magistrat;  Delachère, 
avocat;  Morcrette,  avocat;  Vernier, avocat,  membre 
du  Corps  législatif ,  et  Pascai.is,  conseiller  à  la  cour 

•f 

de  cassation  ,  alors  avocat. 

r 


Opimon  df  M.  Bayon  *  dimserlalifmi;  publiéen  ett  1823  et  ni  1852. 


M,  Bayon  a  traité  deux  fois  la  question,  en  1823  et 
en  1852.  Nous  ne  trouvons  sou  premier  travail  que 
dans  Dalloz,  t.  10  ,  au  mot  mines,  page  391 ,  où  nous 
I  isons  : 


«  On  a  (ieniaiidé  si  le  propriétaire  trune  liabitatioii  peut  faire  sup- 
priiuer  îes  travaux  faits  sur  des  terrains  atteuaut  h  sou  hatiilaliuri  un  !i 
sa  rlûhire^  mais  qui  ue  Lui  appartieniieni  pa.s. 
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»  La  doctriiK»  de  la  cour 
une  solution  aflinnatrve. 


lie  cassai  ion  (arcôi  de  IftiîS  ’'  cotulnirftit 


a 


»  Cependant .  on  a  soutenu  le  contraire  en  se  fondant  sur  ce  qtie ,  dans 
l’exposé  (les  motifs,  l'orateur  du  gouverneineiit  a  présenté  chaque 
liabitatioa  comme  étant  .dans  le  sens  de  l’article  il,  Vastile  desjouis- 
srtuces  domestiqms  ,  et  sur  ce  que  l’on  n’a  aucun  droit  de  réclamer  la 
liberté  SUT  un  héritage  voisin  (Régnault  de  Sainf-.tean-d’Angély).  Telle 
est  l’opinion  développée  dans  une  dissertation  spéciale  ,  par  Hayon, 
juge  au  iriliunal  de  Saiut-Étienné.  Par  les  mêmes  raisons ,  ce  magistrat 
pense  que  le  propriétaire  d’un  fonds  attenant  à  une  clôture  murée  ou  à 
une  hahitntion  ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  ]  I ,  s'il  n’esl  en  même 
temps  propriétaire  de  ces  objets. 

»  Ce  sentiment ,  ajoute  M.  Halloz,  parait  trouver  ([ueUfiie  appui  dans 
les  discussions  qui  eurent  lieu  dans  la  commission  du  Corps  législatif 
sur  la  rédaction  de  l’article  11.  » 


Dan.s  son  secoiul  U’avaÜ,  page  50  et  .siûvanies, 
après  avoir  démontré  que  l’arlicle  1 1  de  la  loi  de  i8i0 
iVest  jtoinl  conçu  en  termes  généraux ,  IM.  lïayoïi 
s’exprime  ainsi  sur  l’arlicle  12: 

De  ces  mois  ^  te  proprUUav^  pourra  faire  de  h  recherches  dans  les 
Heux  réservés  par  l'article  11  ,  il  suit  nécessairement  que  les  lieux 
j'éservês  sont  sa  |>ro|friété,  d’atïord  parce  que  ce  ii'esl  qu'eu  sa  qualité 
ôepropriélüire  qu1l  peut,  suivant  cel  article,  faire  des  recherches  dans 
les  lieux  réservés ,  et  ensuite  parce  que  si  les  lieux  réservés  étaient  la 
propriété  d'un  autre  ,  il  n’aiiratt  en  aucune  façon  le  droit  de  les  explorer, 
cl ,  encore  moins,  sans  forinalilé  préalable  ,  faculté  dont  le  propriétaire 
.seul  peut  user. 


»  L'article  ajoute  ;  couum  dans  les  mdres  parties  de  sa  propriété;  ces 
mots  indiquent  d'une  manière  plus  évidente  encore  qu'il  s'agit  ici  de 
la  propriété  dont  les  tieux  réservés  font  partie.  Il  existe  une  liaison  si 
intime,  une  corrélation  si  directe  entre  ce  dernier  membre  de  la  ptirase 
et  le  précédent ,  qu'il  n’est  pas  permis  de  supposer  que  tes  lieux  réservés 
et  les  aulres  parties  de  sa  propriété  dépejident  de  deux  tiérîlages 
difTérenls. 

»  De  là  cette  conséquence  ,  que  le  propriétaire  dont  parle  rariieie  îS 
est  bien  le  maître  des  hahitalions  ou  clôtures  murées  et  des  terrains 
attenants  dans  le  rayon  de  cent  mètres  ,  au  prolil  desquels  la  résprvn 
est  exclusivement  établie. 

»  De  là  cette  autre  conséquence,  qu'îl  n'y  n  de  réservés  ipie  les 
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lerrains  apparieiiaïa  an  prupriélaire  des  liabitations  ou  clôtures  miirres, 
el  que  celui-ci  ne  peut  dès-lor*  user  du  privilèp  de  ^article  il  à  Pégard 
des  terrai  ns  qui  sont  la  iiropriété  d'iui  tiers. 

^  ri’esl  ainsi  que  de  conséf[uence  en  conséquence  un  arrive  k  la  dé¬ 
monstration  complète  et  rigoureuse  de  la  proposition  qui  était  à  prouver, 
à  savoir,  ipic  les  articles  11  et  li  décident  pêremptoirenient ,  par  les 
lermes  dans  lesquels  ils  sont  rédigés,  que  le  maître  des  iiabilations 


ou  enclos  murés  ii’a  le  droit  d'iiilerdire  les  travaux  de  inities  sur  uii 
terrain  (pii  joint  ses  liabitations  on  clôtures  qu’aiilant  qu’il  est  lui- 
même  pj opriétaire  de  ce  terrain. 

^  Cette  opinion  est  au  surplus  partagée  par  MM.  Richard  et  l*eyrcl- 
Lallier  (  l'ruîfrs  la  tégistation  des  Mines ^  puldiés  en  1838  et  ]8P2i , 
et  je  crois  même  pouvoir  dire  par  M.  Dalloz  aîné  {Jurisprudence 
ginfrale ,  v”  Mines),  quoique  ce  jUrîsconsuUe  distingué  ail  api>orté 
quelque  hésitation  à  se  prononcer  crime  manière  décisive  en  présence 
de  la  jurisprudence  contraire  el  tiniforme  des  cours  d'appel  et  de  la 
cour  de  cassation, 

fl  Parmi  Scs  jurisconsultes  élrarigers,  on  jïcut  citer  MM*  Gendehien 
père  et  Delneiifcour ,  de  Mous,  et  >1,  de  Sloop,  ancien  premier  avocat’ 
général  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles  {!)* 

M.  Proiid’lion  elM,  Delebecque  sont  les  seuls  au  leurs  que  je  connaisse, 
qui  se  soient  prononcés  dans  un  sens  opposé.  Si  je  n'examine  pas  ici  en 
détail  les  objections  qu'ÎIs  ont  développées,  c’est  que  la  discussion  k 
laquelle  je  viens  de  me  livrer  en  est,  Je  crois,  la  réfutation  la  plus 
complète* 

^  Je  ne  puis  toutefois  me  dispenser  de  présenter  quelques  observations, 

à  propos  de  la  citation  que  M.  Delèbecipie  a  faite  des  notes  manuscrites 

■  ,  * 

que  M.  (J<3iidt>hiezi  lui  a  commiirtiqui'es ,  et  de  dire  ensuite  (iiieiqiies 
mots  du  système  adopté  par  It.  Prfiud'lion. 

"  M.  Gendeldcn  père,  célèbre  avocat  de  .Vous  et  aclioutiaire  dans 
ptusieurs  sociétés  houiUères  de  la  IJeigique,  était  membre  du  Corps 
légistatif  de  l'ratice  en  1810.  It  faisait  partie  de  la  commission  d’adnii’ 
nistration  intérieure  de  cette  chambre  au  moment  o(i  la  dernière  rédae- 
tioii  du  projet  de  loi  sur  les  Tiiines  fut  stmitiise  o/fidmsenieiif  par  le 
conseil  d'État  à  cette  coinmission  ;  ses  coiiiiaissajices  profondes  en 
législation  et  en  pratique  tl  cxploilation  de  mines  ont  jeté  de  vives 
lumières  dans  la  discussion  de  cette  loi. 


(I]  r^uus  euisioiis  pu  iijouter  les  noms  île  cos  juriscoosuUes  parmi  les  hunoralilcs 
combattants  (le  la  jurispriidencc  ilo  la  cour  de  cassation,  si  leur  opinion  nous  eût 
élé  coniuie* 
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Riipiiorleiir  Je  celle  coniiiiissioii ,  il  a  cüiiservé  la  noie  «les  «lélilié- 
ratiuiis  qui  otU  eu  lien  daiis  sun  sein  et  dans  les  coniérenccs  qu'elle  » 
eues  avec  les  commissaires  du  conseil  d'Kfal ,  et  îl  en  a  conlîé  l’extrait 
manuscrit  k  M.  Delebecque,  qui  l’invoque  aujourd'hui  eu  faveur  de 
son  opinion. 

t  Jlais  -M.  Deiebocque,  en  citant  ce  manuscrit  j  n'en  a  pas  repiodiiil 
dans  son  eiifier  la  partie  concernant  la  question  qui  nous  occupe ,  et 
cette  eilalion  incomplète  dénature  lout-k-fait  le  sens  <ie  ce  [lasscaiîc  ;  je 
vais  le  transcrire  tel  (lu’il  ni’a  été  transinis  par  M.  Gendeliien,  àJ'ubli- 
^eance  duquel  je  dois  aussi  la  eommunicalion  de  plusieurs  mémoires 
et  dissertations  sur  les  mines; 


fl  La  commission  d’administration  intérieure,  présiilée  par  :M.  le  comte 
Stanislas  de  Girardin,  avait  proposé  an  conseil  il’Ktat  ta  rédaction  qui 
suit:  V  .\nlle  permission  de  recberclies,  ni  conce.sston  île  mines  ne 
fl  pourra,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  Ja  surface  ,  donner  ie 
fl  droit  de  faire  des  sondes,  d’ouvrir  des  puits  on  galeries,  ni  celui 
fl  d'établir  des  maebine-s  on  magasins  dans  les  enclos  murés ,  les  liabi- 
fl  talions,  cours -et  jardins  ,  ni  dans  les  terrains  contiens  appartenant 
•>  «U  propriétaire  desdites  ftnbitations  nu  p7icios  attirés,  dans  un  rayon 
»  de  cent  mètres.  ^ 


"  La  commission  avait  motivé  sa  proposition  en  ces  termes:  «  l.a 
fl  rédaction  proposée  semble  exprimer  plus  clairement  que,  pour 
fl  empêcher  les  recherches  ou  frav^anx  d'exploitaiioii  dans  la  distance  de 
«  cent  mètres  des  clôtures  ,  il  faut  que  les  iirnpriélaires  des  hahitations 
fl  soient  aussi  propriétaires  des  cent  mètres.  « 

»  Dans  les  conférences  qui  eurervt  lien  entre  des  commissaires  du 
conseil  d’Ktat  et  du  Cpr]ts  iégisialif ,  sous  ia  jirésidence  du  prince  archi- 
cbaiicelier ,  le  cbangement  proposé  dans  l'article  11  n’a  pas  été  adopté; 
M.  le  comte  Régnault  de  SaiiiWeati-d'.ingély  a  motivé  le  rejet  en  ees 
termes:  Quand  uîi  article  ne  laisse  pas  de  doute  ,  il  serait  superflu,  il  y 
aurait  de  rincf>nr>éni€nt  de  rechercher  une  clarté  surabondante  en 
muUiplianl  les  expressioits. 

»  M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angéiy  ne  rejetait  pas,  comme  on  le 
voit,  le  sens  dans  lequel  la  commission  comprenait  l’article  il:  Il  ne 
repoussait  la  nouvelle  rédaction  que  parce  qn’il  trouvait  l'ancienne  assez 
claire,  el  qit'ü  y  flwmii ,  disait-il,  de  l’inconvénient  de  rechercher  une 
clarté  surabondante  en  imdtipliant  les  expressions. 

»  M.  Delebecque,  au  lieu  de  faire  connaître  textueliemcnt  )a  réponse 
de  M,  Régnault  de  Saint-Jcan-d'Angély  ,  dont  chacun  aurait  pu  appré¬ 
cier  le  sens  et  la  portée,  ajoute  aussitôt,  après  avoir  transcrit  la  nou- 
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velte  rt-daclioji  ei  l«?s  motifs  sur  lesquels  on  l'appuie:  «  C’êtaii  là 
»  i'opinioii  de  La  commission  du  Corps  légisialif  ;  elle  aA’ait  entendu 
»  dans  ce  sens  l'article  il  ;  mais  ce  n’était  point  là  l'csprii  dans  lequel 
«  l'avaient  rédigé  les  auteurs  de  la  loi  ;  aussi  la  modification  proposée 
<■  par  Je  Corps  législatif  ne  fut-elle  pas  accueillie  par  le  conseil  rt'État 
fl  qui  [lersévérait  dans  son  opinion  ;  rarlicle  11  resta  tel  qu'il  avait  été 
»  rédigé  :  ainsi ,  l’on  rejeta  l’opinion  de  la  commission  du  Corps  légis- 
«  iatif,  et  il  doit  être  prouvé  maintenant  que,  d'après  la  loi  de  l8io , 
«  le  propriétaire  des  maisons  et  enclos  ne  doit  pas  être  propriétaire  des 
fl  cent  nièires  y  attenant,  pour  être  en  droit  d’interdire  des  travaux 
fl  superltciaires  dans  ce  rayon.  * 

fl  11  importait  d'autant  plus  de  révéler  ce  que  celte  citation  avait  d'iri- 
cornplet,  que  ül.  Deleltecque  prête  à  l’organe  du  conseil  d’Ktat  ujie 
pensée  toul-à-fait  opposée  à  celle  qu’il  avait,  ainsi  que  chacun  est  à 
même  d’en  juger  ;  et  il  doit  rester  pour  avéré  que  si  la  rédaction  proposée 
jiar  la  commissîoji  n’a  pas  été  adoptée,  c'est  parce  qu’elle  a  été  considérée 
comme  imitik:  ta  première  ii'étant  pas  susceptible  d'une  autre  interpré¬ 
tation,  et  non  parce  qu’elle  aurait  été  cmüraire  au  sens  que  le  conseil 
d'Ktat.  attachait  à  l’article  11. 

fl  Mais  le  conseil  d'Élat  cfit-U  entendu  la  loi  dans  le  sens  erroné 
<|ue  suppose  M.  Delebecque,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  Corps 
législatif  l’interprétait  autrement. 

B  Sous  le  régime  consulaire  ou  impérial ,  le  rapporteur  de  la  com¬ 
mission  d'administration  intérieure  du  Corps  législatif  était  le  seul 
organe  parlant  de  cette  chambre  muette:  la  commission  substituée  au 
tribunal  parle  sénatus-consulte  du  Jü  aoilt  1807,  pouvait  seule  déter¬ 
miner  le  sens  dans  lequel  elle  proposait  l'adoption  ou  le  rejet  d’une 
loi,  et  comme  tout  amendernent  était  interdit,  si  la  loi  était  adoptée, 
c’était  évidemment  parce  que  le  Corps  législatif  en  approuvait  toutes 
les  dispositions  datjs  le  sens  que  la  commission ,  par  l’organe  de  son 
rapporteur,  avait  assigné  à  chacune  d'elles. 

fl  Or,  à  la  séance  du  Corps  législatif  du  21  avril  iSlü,  M.  de  r.irardîn 
disait  dans  son  rapport:  »  J’essaierai  de  vous  faire  connaître  comment 
fl  les  articles  du  projet  ont  été  discutés,  et  dum  quel  sen.?  nous  Its 
fl  (tmm  entemlm.  *  Puis,  en  parlant  de  1  article  11 ,  il  s'exprimait  ainsi 
dans  un  passage  déjà  cité  que  je  crois  nécessaire  de  remettre  sous  les 
yeux  du  lecteur:  »  Ni  cette  permission  de  recherches,  ni  la  propriété 
*  de  la  mine  n’autorise  jamais  à  faire  des  travaux  d’exploitation,  sans  le 
fl  consentement  formel  du  propriétaire,  dans  scs  eriefos  murés  ,  cours 
fl  ou  liabitations ,  H  dans  ses  TEtiRAixs  affenatif  auxdites  habitations 
fl  ou  rlAtures  murées  ,  dans  un  rayon  rie  cent  mètres.  * 
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de  s'exprimer  avec  plus  de  clartv ,  et  de  rendre  plus  i)alpable  la  [ieiiS(.'c 
ilu  législateur ,  le  sens  dans  le«]uel  il  a  volé  la.  loi. 

>1  Je  passe  mai  11  tenant  à  Texam  end  IJ  systèJiie  présenté  par  M.  Proud’lioii.  » 


M.  Bayon  rapporle  ici  ce  tpiiesl  (lit  par  M .  Proud’hoii, 
et  il  combat  ensuite  ro|miioii  »!li  savaiU  professeur, 
opinion  t|ue  nous  rapportons  ati  2  de  la  catégorie 
des  auteurs  et  jurisconsiille.s  <pii  appuient  la  jurispru¬ 
dence  do  la  cour  de  cassation. 


Opinion  de  J/.  Richarde  It^gislaîion  française  sur  tes  }fineSf 

publiée  en  18:i8. 

M.  Richard,  page  136  et  suivantes,  développe  ainsi 
cette  opinion  : 

«  L'article  10  exprime  clairement  que  le  propriétaire  a  droit  de  faire 
des  recherches  dans  sa  projan^t^  ou  de  les  faire  faire  sans  autorisation  : 
mais  qu'à  sou  refus  de  faire  des  recherclies ,  H  doitsoulTrir  celles  qui  se 
feraient  avec  i‘<iutorisatioii  du  gouvernement,  L'arlicle  12  confirme  ce 
droit  d'une  manière  formelle, 

»  Le  propriétaire  ii’a  licsoin  d  aucune  aiilorisatiuii.  Ce  ii'cst  pas  un  droit 
de  préférence  qu'il  a,  c'est  un  droit  alisulu.  Même  les  six  premières 
rédacliojis  de  l'article  12  comprenaieut  une  disposition  ainsi  conçue  i 
«  Si  le  propriétaire  s'oldige  à  faire  iui-niéme  les  recijerelies  dans  la 
V.  direction  et  suivani  les  régies  qui  anront  été  élaldies  [lar  l’adiiiiiiis- 
*  tration ,  il  aura  la  préférence.  »  Cette  disposition ,  qui  rendait  mal  la 
pensée  d’un  aiuendcmeiit  de  .M.  Itéreiiger,  que  le  propriétaire  doit  avoir 
droii  de  recherche  dans  toute  sa  propriété,  avait  liîsparu  de  la  seiilièiiie 
rédaction.  Ce  n’est  que  la  commission  du  Corps  législatif  qui  a  ajouté  : 
comme  duns  ies  autres  parties  de  sa  propriété. 

»  U  résulte  de  là  que  le  propriétaire  peut,  en  déclarant  qu'il  veut  faire 
ou  faire  faire  directement  la  reclieiriie,  peut  ciiipéchcrqu'iine  jpcniiissiün 
soit  accordée  à  un  tiers.  C'est  poui'  constater  son  refus  ou  rahsciice  do 
réclamation,  que  les  instructions  ministérielles  ordonnent  de  coiiimn- 
niquer  la  demande  en  peniiission  de  reclierclic  au  propriétaire  du  .soi , 
qui  se  trouve  ainsi  mis  en  demeure. 

»  l’ne  limite  a  été  posée  parla  loi  à  ce  droii  de  reclieiTlies  par  des  tiers 
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flans  la  propriPtA  iriiulrui.  Lijs  reclaîrtlies  ont  été  écarlées,  sajis  (a 
(liscnssiun  ail  soulevé  aucune  iliiliculté,  des  maisons  et  des  enclos,  oit 
le  i>roprié(aire  doit  trouver,  suivani  rexpressiou  de  l'exposé  des  ruotits 
par  .11,  Hegnaull  (de-Saînt-Jean-d’AngéJyj ,  ^  Une  liberté  entière  et  le 
respect  pour  l'asile  de  ses  jouissances  doiiiestif[ues.  »  Celle  restriction 

esl  exprimée  dans  les  articles  U  et  1-2  de  la  loi ,  ainsi  cuiieus  : 

^  * 

^  Xulle  pcrniissiuii  de  recliercties^  ni  concei^sion  de  mines,  ne  imiirra, 
sans  le  consenteiiienl  fonnel  du  propriétaire  de  ia  surface  .  donner  le 
»  ilroit  défaire  des  sondes  ei  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui 
»  d'étalilir  des  luacliines  ou  magasins  dans  les  eucîos  nnirés,  cours  ou 
^  jardins,  ni  tians  les  terrains  a  ttenan  taux  habita  lions  ou  clôtures  murées, 
5»  dans  la  distance  de  loo  mèlres  desdites  clôtures  et  habitations,  » 

«  Le  propriélaire  pourra  faire  des  recherches,  sans  formalité  préalable, 
rdans  les  lieux  réservés  [lar  le  précédent  article,  conirtie  d^ems  tes  aulres 
^  parties  de  sa  propriété,  ruais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  coTicessJorr 
»  avant  d'y  étalïlir  une  ex|jk>îtation.  haus  aucutï  cas ,  les  recherches  ne 
ï-  pourront  être  autorisées  tlajis  un  terrain  déjii  concédé.  » 

^  Dans  le  rapport  [îréseniéaüCoriislégiskatifparM.  Stanislas  de  (ÜraiNliu, 
air  nom  de  la  coinniission  d'adjinnistration  intérieure,  le  sens  de  cette 
reslrlction  est  éxplii[iié  dans  les  toranes  suivants  :  «  Vous  jugerez  sans 
é  iloirte  que  le  respect  pour  le  domicile  d’un  ciloyeir  eonnnandait  cette 
>•  r’csudction  :  elle  ne  conipi'end  pas  irailleurs  les  galeries  d'écoulement 
»  ou  il’exploitaiioji  que  la  ilis|iüsitloii  des  lieux  ou  de  ia  mine  obligerait 
a  prolonger  sous  ttu‘re,  dans  une  profondeur  telh?  que  îa  sotidiLé  des 
iHÜlices  ne  pturnail  en  être  comiiroinise*  » 

Les  pai'üles  déjà  citées  de  M.  Régnault  [de  SainkJean-d'Angéiy' , 
<*e!les  de  >L  Stanislas  de  ffirardiu  el  l'esprîL  inCure  de  tonie  fa  loi 
intïitincui  assez  que  la  restriction  apportée  par  les  artielos  il  H  12  au 
droit  de  lecherehes,  en  JaveuJ  du  doiuôa/ede.s  ]>rüpi  iétairesde  lasurface, 
de  de  leHrsJfHiîsSftnvés  di)mest(ffues\  ne  doit  pas  Hve  étendue  outre 
mesure,  La  loi  \eu\  i‘es[iecler  le  droit  du  pjtqniétaii^e ,  sans  examen . 
dans  son /nt/Wpirr  ;  mais  elle  ne  veut  pas  et  ne  [leut  pas  vouloir  que  le 
arprice  ou  ravldité  fi 'un  pi'opriétaire  eriijïéche  des  travaux  utiles  à 
rexttloiUtion  tles  mines,  alors  rjue  le  dommage  réel  causé  par  ces 
Ii^avanx  donuera  lieu  à  une  indemnité  qu'on  peut  dire  exagérée,  comme 
nous  le  ver  rons  cr-dessous. 

Aussi  nVsl-it  |ias  exact  de  dite,  comme  Ta  fait  la  cour  nivale  fie  l;>on, 
dans  un  arrêt  eonlirmé  mi  ce  poiirl  [niv  la  cour  do  cassation  ,  rjne  l'arL  11 
<  U  vouIh  pourrnir  h  l'intérêt  génfntl  de  fa  propriété.  »  Lel  article  n’a 
évidenitm^nl  en  vue  que  l’inb  iél  fie  îa  jonussance  rnlérieiiri*.  Ainsi,  le 
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l>rüpriéiaire  truii  terrain  situt-  à  moins  üe  lüO  mètres  d’Luje  habitation  ou 
clôture  murée,  ([Ui  ne  lui  appartient  pas^  ne  pourrait  pas  s’opposer  amt 
ouvertures  faîtes  dans  son  terrain,  en  vérin  d'une  permission  de  recher¬ 
ches  régiilîèremeniobleniie,  en  se  foîuiaiU  sur  le  voisinage  de  i  habitation 
murée, 

ï>  Le  propriétaire  de  Ui  maison^  du  jardin  ou  de  Tenclos^  ne  pourrait 
pas  non  plus  s'opposer  aux:  ouvertures  faites  sur  le  Icrraiii  voisin  dans 
le  rayon  de  tüü  mètres,  s'il  u’était  pas  aussi  profiriiHaire  de  ce  lermin 
coisin.  Tel  nous  paraît  Être  le  véritable  sens  de  la  loi  ainsi  expliqué 
dans  une  dissertation  spéciale  par  3L  Hayon,  juge  au  tribunat  de 
Saint- Ktienne, , 


t  I  I 


M.  Richanl  se  prononce  ici  contre  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  notannnent  conire  l’arrel 
du  21  avril  1823,  el  il  ajoute  : 

«  Nous  croyons  que  ta  cour  de  cassation  n  a  pas  approfondi  cette 
question  lorsqu’elle  a  rendu  Tarrét  que  nous  avons  citéj  et  qu'elle  n'a 
pas  envisagé  tontes  les  conséquences  de  son  interprétation.  Ce  qui  nous 
donne  le  droit  d'émettre  celle  opinion,  c’est  que,  dans  l'espèce,  la 
question  de  l'article  il  était  très-secondaire;  f(t  question  principale 
était  edie  de  la  COMPÉTENCE  (1). 


En  effet,  la  (luesilon  principale  était  celle  de  la 
compétence  ;  il  est  fàclieux  que  .M.  Kicliard  n’ait  pas 
insisté  sur  ce  point,  et  qu’il  n'ait  pas  connu  l’arrél 
du  B  juin  1828  (2). 


O 


Opinwii  de  .il.  Peyret-Laltkr ,  'traité  anr  (a  Lêyislulion  des  .Mines  , 

publié  en  184*2. 


M.  Eeyrel'Lallier,  l.  p.  216  et  suivantes ,  criliipte 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  comme 
contraire  : 


1®  A  la  libellé  des 


liérila^es  consacrée  par  le  droit 


coninum  : 


(1)  Voir  pai^c  .S67. 
(2i  Voir  page  ‘468. 


:i“  Aux  tuonls  de  la  loi  tle  18i0; 

A  la  disposiiioii  de  la  loi  antérieure  ; 

Au  but  que  le  légisialeur  s’est  proposé. 

^  (Juel  que  soit  jjioji  respifret,  dU-iJ ,  pour  les  décisions  de  la  cour 
suiuériit' »  Je  ne  crois  pas  qi^elie  ait  saisi  le  véritable  esprit  tle  la  loi, 
l/iiiterprétation  qu'eUe.  a  adoptée  me  paraît  contraire^  à  la  liberté  des 
Ijérilages  consacrée  par  ie  droit  cûmjjmn;'2'*  aux  motifs  de  la  loi  révélés 
[lar  les  discussions  et  les  rapports  qui  l^onl  précédée  j  3"  ii  ta  disposition 
de  la  loi  antérieure  dojit  Tesiirit  u'apas  changé  ;  au  but  que  le  légis¬ 
lateur  s'est  proposé,  de  favoriser  rexpioitalion  des  mines.  C'est  ce  que 
j  espère  pouvoir  déiuoiilier  d'uîic  manière  satisfaisante. 

f>  Le  droit  commun  [NOcianié  la  liberté  entière  des  héritages.  EL  n’y  a 
de  servitudes  que  celles  qui  dérivent  de  la  sitnaliou  des  lieux  ,  pour 
t 'écoulement  des  eaux,  e(  celles  tpii  sont  établies  par  une  disposition 
fonnelle  de  la  loi. 

a  D'après  ce  i>nncipej  ie  propriétaire  d'un  héritage  voisin  d’une  maison 
ou  d'une  clôture  appartenant  ii  un  autre  est  maître  d  y  faire  ou  d'y 
[lernieltre  des  reclierches,  des  ouvertures  de  puits,  des  élabHssenienls 
de  magasitis  ou  niaebines  ;  il  ji'ost  soutuls  a  demauder  une  autorisatiüJi 
préalable  <jue  lorsqu'il  s'agit  d'élablissemeiUs  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  (décret  iln  15  octobre  IdlO),  Sa  propriété  ne  ]ieutélre 
îuodifiée  ou  grevée  de  servi  Unies  que  dans  les  cas  de  nécessité  prévus 
par  la  loi ,  ou  dans  les  cas  d'utilité  pubJiqiie  constatés  par  l’autorité 
compétente.  Si  aucune  di,sposition  formelle  de  loi  ne  lui  impose  de 
servitude  ,  il  a  le  droil  de  jouir  et  dt?  disposer  de  ses  fonds  de  la  manière 
la  plus  aiisolne. 

l/article  H  a-t-il  inqiosé  quelque  servitude  aux  fonds  voisins  d'une 
maison  un  clôture  V  Aucun  des  termes  do  cet  article  ne  le  suppose  :  au 
cordraire,  il  a  pour  but  d'assurer,  comme  le  dit  Lorateiir  du  gouver¬ 
nement,  une  liberté  entière  au  propriétaire  de  la  surface.  Dr,  cette 
liberté  est  garantie  tant  au  propriétaire  des  fonds  voisins  qu'à  celui  de 
lu  clôture  ou  de  là  maison.  Le  législateur  n'a  pu  ni  voulu  donner  un 
l>rivilègek  celui-ci  au  préjudice  de  celui-là.  Les  deux  propriétés  étaient 
également  respeclt^bles  à  ses  yeux.  L'un  et  l'autre  niéritaienl  sa  pro^ 
lection . 

ï»  Les  motifs  de  in  loi  révèient  l’intention  du  législatnir  ;  loin  d'iHvr 
coiilraîres  ils  maintiennent  le  principe  de  la  liberté  des  héritages. 

Dans  une  di.ssertalion  sur  la  législation  des  mines,  M.  Gemlebieti , 
jurisimnsulte  bidge ,  qui  a  concouru  à  la  (aifrfection  de  la  lui  de  1310, 
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nous  iipprejul  iiu’ü  fut  proposé  iitio  nouvelii;  rédaetiuii  pour  exprinjcj’ 
plus  d!iîi-e ruent  iiuc  l'iiiierdiatoticies  travaux  de  reeberches  ou  d’exploi¬ 
tation,  dans  la  distance  de  lOü  métrés,  ne  pourrait  être  réclamée  que 
par  celui  qui  posséderait  tout  à  la  fois  les  lialdtations  ou  clôtures  et  les 
terrains  attenants  dans  cette  distance;  mais  que,  dans  les  conférences 
(lui  s'établirent  entre  les  commissaires  du  conseil  d’Élat  et  ceux  du  Corps 
législatif,  la  rédaction  proposée  lie  tut  pas  admise,  par  le  motif  que, 
quand  un  article  ne  laisse  pas  de  doute ,  ü  est  superfîu,  et  qWü  y  aurait 
(te  ?i  rechercher  une  clarté  surabondante  ,  en  multiplianf 

les  expressions. 

»  Ainsi,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  la  loi ,  le  propriétaire  dont 
le  consentement  est  requis  pour  l'ouverture  de  puits  ou  l’établisseiuent 
de  machines  ou  magasins,  est  non  le  propriétaire  des  maisons  ou  clôtures, 


mais  celui  du  fonds  où  ces  travaux  et  magasins  sont  étaltlis. 

»  Il  u'esL  pas  permis  d’en  douter,  si  on  combine  avec  l'article  il  la 
disposition  de  l’article  13,  ainsi  conçu  ; 

»  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches,  sans  formalité  préalable, 
dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent  article  comme  dans  les  autres 
parties  de  sa  propriété;  mais  tl  sera  obligé  d’obtenir  une  coiicessioii 
avant  d’y  établir  une  exploitation, 

»  En  expliquant  que  le  propriétaire  peut  faire  des  recherches  dans  les 
lieux  réservés  comme  dans  les  autres  parties  de  sa  propriété,  c’est  donc 
de  sa  propriété  qii'av^oulu  parler  le  législateur  dins  rarticle  il,  et  non 
de  celle  de  ses  voisins,  l,es  terrains  ne  sont  réservés,  c’est-i-dirc  affran¬ 
chis  du  désagrément  des  travaux  de  mine  qu'autaiit  qu'ils  foiil  partie  de 
ta  propriété.  ,S'iîs  ii’en  font  point  pariie,  il  n’a  point  le  droit  de  les  pra¬ 
tiquer  ou  de  s’y  opposer  ;  il  faut  le  consentement  du  propriétaire  du 
fonds  où  les  fouilles  doivent  avoir  lieu. 

»  Les  explications  de  la  commission  législative,  jirésentées  par  M.  de 
liirardin,  confirmenl  le  véritable  sens  de  la  disposition. 

9  La  di.sposilion  des  lois  antérieures ,  s’il  restait  encore  des  doutes 
sur  le  véritable  sens  de  la  loi,  pourrait  et  devrait  être  consultée  avec 
fruit.  1,'olisciirilé  d’une  disposition  légisîativ'e  est  dissipée  par  les 
expressions  d’une  loi  antérieure,  s'ils  n’est  pas  élatill  i[ne  te  législateur 
a  eu  l’intention  de  changer  la  preiuièrf!.  (’ette  règle  d’interprétalion  est 
proclamée  par  le  jurisconsulte  F’aii),  dans  la  loi  38.  1).  de  legihus. 
Posteriores  leges  ad  priores  pertineiU,  nisi  contrariœ  sint.  I.orsqu’il  es| 
possible  d'expliquer  une  disposiltoii  obscure  par  les  termes  d’une  loi 
précédente,  le  magistrat  ne  doit  pas  liésiter  à  adopter  ce  moyen  d’en 
découvrir  le  véritable  sens,  ['ene  est  la  doctrine  des  Jnrisçonsiiltes 
romains  et  français.  Le,s  lois  s’inlerprèfenl  les  unes  par  le.s  autres. 
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»  Si  les  lois,  dit  Daumat,  page  8,  oii  il  se  trouve  (iueî<jiic  doute  ou 
(.luelfiue  autre  difReulté ,  ont, quelque  rapport  à  d'autres  lois  qui  puissent 
en  ('clairrir  le  sens ,  il  faut  préWrer  ti  toute  autre  interprétation  celle 
dont  les  antres  lois  donnent  l'ouverture. 

»  La  toi  du  28  juillet  1791  sur  les  inines  nous  olïre  ce  secours. 
L'article  23  contenait  une  disposition  semblable  à  celle  de  l’article  il  ; 
il  était  ainsi  conçu;  «  Les  concessionnaires  ne  pourront  ouvrir  leurs 
»  fouilles  dans  les  enclos  murés,  ni  dans  les  cours,  jardins,  vergers  et 
»  vignes  attenant  aux  habitations ,  dans  la  distance  de  20ü  toises ,  que 
»  du  consentement  des  propriétaires  de  ces  fonds,  qui  no  pourront,  dans 
»  aucun  cas,  être  forcés  de  le  donner. 

»  Le  but  du  législateur,  en  admettant  le  régime  des  concessions,  a  été 
de  favoriser  et  d’encourager  l’exploitation  des  mines ,  pour  le  déve¬ 
loppement  dos  arts .  du  commerce  et  de  l’industrie.  11  a  voulu  assurer 
aux  coticessiounaires  les  moyens  d’exploiter  les  substances  minérales  ; 
aux  propriétaires  du  .sol,  une  partie  de  leur  terrain  affraneliie  des 
travaux  de  recherche  et  d’exploitation  ;  à  la  société  en  général ,  la  i)Ossi- 
bilîlé  de  se  procurer  les  minéraux  dont  elle  a  besoin.  S’il  dépendait 
d’nn  propriétaire  de  mni.son  ou  de  chHure  d’empécher  l'ouverture  d’un 
puits  ou  rétablissement  de  machines  ou  magasins  ,  non  seulement  dans 
ses  fonds,  mais  encore  dans  ceux  de  .ses  voisins,  à  la  distance  de 
100  métrés,  les  exploitations  de  mines  seraient  souvent  interrompues 
et  quelquefois  impraticables.  Ouî’.’on  se  représente  nu  pays  où  les  pro¬ 
priétés  sont  fort  divisées  et  cepandant  rapprochées  les  nues  des  autres, 
comme  elles  le  sont  dans  le  territoire  houüler  de  .Saint-Etienne;  il 
devient  très-diflicile  d'y  ouvrir  des  puits  d’extraction  aux  [loints  con¬ 
venables,  s’il  dépend  d'un  propriétaire  voisin  de  s'y  opposer.  La  plus 
grande  partie  dn  gîle  minéral  resterait  enfouie  et  perdue  pour  la  société. 
Lne  pareille  entrave  serait  contraire  au  but  de  la  loi,  qui  a  été  d’assurer 

l’exploiiation  des  juiiie-s  le  plus  complètement  et  le  plus  économique- 

« 

ment  possible .  » 


Opinion  de  V.  Joitsselin  , 


Trait  é  des  Serründes  (VtitUUé puMiiiue 
publié  en  1850. 


M.  Jousseliti ,  t.  2, 
position  (l'avocat  a  la 


p.  30  et  suivantes,  malgré  sa 
cour  (le  cassation,  a  pris  rang 
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partni  les  ailleurs  qui  coinhaUeiii  la  jurispiaKleiiciî  «le 
celle  cour ,  et  tlil  : 

«  La  tour  de  cassalioii  a  diieidé  : 

»  One  l’aiTiele  il  est  conçu  eu  ternies  généraux  ,  i]u'iJ  u«  fait  aucune 
»  distinction ,  el  qtie  dés-Iors  il  repousse  celle  i[ue  l'on  chercherait  à 
»  établir  entre  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  terrain  clos  est  en  inéine  temps 
»  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  un  puits  a  été  otirertà  une  distance 
»  luoindre  de  lüü  mètres  des  babitaiioiis  et  clôtures ,  et  le  cas  où  l'enclos 
»  et  le  terrain  sur  lequel  le  puits  aété  pratiqué  appartiennent  à  deux  pro- 

(U'iétaires  ditréreijls  ;  que,  dans  les  ileux  cas ,  la  prolilhition  projiüiicéo 

•  par  la  loi  est  également  applicable.  *  '.\rrét  du  1®'  août  1K43,) 

»  On'on  me  periuetle  d'exprimer  me.s  doutes  sur  celle  solution,  .le  fais 
reiiiarquer d'abord  que,  si  la  disposition  de  l'article  11  es!  fondée  sur  le 
respect  dn  domicile,  on  comprend  jusqu’à  un  certain  point  que  les liéri- 
lages  situés  au-delà  des  clôtures  et  appartenant  au  maître  de  ces  clôtures, 
soient  considérés,  dans  une  élendiie  déterminée,  comme  la  contiiuiatiun 
ou  l'accessoire  dn  domicile,  et  qu'ils  participent  ainsi  à  son  privilège  ; 
mais  on  ne  coiuprciid  plus  aussi  racilement  que  les  terrains  situés  eu 
dehors  du  domicile  et  apparteuaut  à  des  tiers,  soient  considérés  corniue 
l’accessoire  de  ce  domicile.  J'ajoute  que  ces  expressions  de  l'arUcle  12, 
dont  iioii.s  parlerons  tout  à  l’heure  :  «  Le  propriiftaire  pou  ira  faire  des 

recherclies  sans  formalité  préalable  dans  les  lieux  réservés  [lar  îe 

*  précédent  article,  comme  dans  les  autres  parties  de  sa  propriété,  » 
semblent  indiquer  que  ces  lieux,  soit  ittirà,  sn'ü  exlrii-muntfi,  appar¬ 
tiennent  à  un  seul  et  même  propriétaire;  ou  bien,  si  l’o»  dii  que  ces 
iiiots  «  le  propriétaire  »  désignent  les  proprié  lai  res  en  général ,  il  s'en¬ 
suivrait  que  le  droit  de  fairedes  fouilles  surson  [iropre  terrain  appartient 
aussi  bien  au  propriétaire  exlrh-ntnros  qu’au  maître  des  liahitatioris 
ou  clôtures.  Je  termine  eu  faisant  oliserver  que  cette  dernière  inier- 
prétailon  résulte  expressément  du  rapport  de  M.  Stanislas  de  llirardin, 
dans  lequel  on  lit  :  One  les  pennissioiis  de  rcclierches  n 'autorisent 
»  jamais  à  faire  des  fouilles  sans  le  consenteuient  forinel  du  propriétaire, 
»  dans  ses  enclos  uuirés,  cours  ou  habita  lions  et  dans  stes  lerrains  alte- 
»  nant  anxdiies  habitations  ou  clôliires  murées,  dams  un  ruvon  de 
loo  inètres.  ^  Le.!  mois  «  se.v  liMTaiits  atleiiaiits.....  »  iiiu'aisscut  trancher 
la  question  dans  un  sens  oiqmsé  à  celui  qui  a  été  adopté  par  la  cour  lie 
cassation. 

»  l  ue  autre  ililliciilté  est  née  des  jiioisili^  l'artide  11,  ®  teiiainsuV/cuui^i 
»  aux  tiabitalious  ou  clôtures  murées:  »  im  champ  situé  dans  la  zone 
de  100  mèlre.s,  mais  st‘|iHré  des  halulalious  ou  clôhires  murées  par  un 
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clieiJiiti  ]>iiIj1Îc,  est-ii  compris  dans  la  prohibitiotr?  Telle  était  laiiuüsliujj 
(lu  fond  dans  l’ospèce  d'un  cojiÉlit  sur  Jequel  le  conseil  d'ihat  a  staluê  le 
là  février  1846,  Elle  ri'a  pas  été  résolue  par  le  conseil,  puisque  leB 
conflits  n'ont  pour  objet  que  la  compétence  j  mais  au  fond  ,  eu  égard  a 
!a  signification  précise  du  mot  ^  aUenanl  ^  qui  implique  la  condition 


de  contiguïté  J  il  y  a  lieu  de  penser  que  l'article  tl  iVétait  pas  applicable 
dans  ce  cas  particulier. 

»  L'article  dont  nous  avons  déjà  parlé  incîdcinmeiU  ,  porte  :  «  Le 
»  propriétaire  pourra  faire  des  reelierches,  sans  fonnalité  préalable, 
»  dans  les  lieux  n^servés  par  TarLicle  il  corntue  dans  les  autres  parties 
»  dé  sa  propriété;  mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  concession  avanl 
»  d'y  établir  une  ex[)loitatîoti.  Dans  aucun  cas,  les  recherches  ne 
>  pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé,  ^ 

^  La  seconde  disposition  de  l’article  12  défend  au  propriétaire  du  sol 
de  se  livrer  îï  une  véritable  exploitation  de  la  minep  sous  prétexte  de 
recberches,  et  d'éluder  par  là  rappücalion  de  l'article  16  qui  Institue 
ie  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considérations  d'après  lesiiuels 
la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  deiïiandeurs  en  concession, 
([U’ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou  autres.  C'est  là 
aussi  une  abrogation  fonucllede  la  disposition  de  la  loi  du  12  juillet  1791, 
([ui  conférait  au  propriétaire  du  sol  le  droit  d'exploiterà  tranchée  ouverte 
on  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à  loo  pieds  de  profondeur, 

»  Enfin ,  en  déclarant  que ,  dans  aucun  cas,  les  recherches  ne  pourront 
être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé,  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  12  ne  fait  que  mettre  obstacle  à  des  entreprises  sur  ta  propriété 
d'iiiitiiii,  puisque,  dans  le  système  de  la  loi  de  1810,  la  concession  de 
la  mine  crée  une  propriété  souterraine  ([ue  la  loi  distingue  de  celle  de 
la  surface.  » 


O 


UininoH  lif  .1/.)/,  CM/flot ,  l'iergU-yuucnulcur ,  Itelacfière ,  Marcretle 

et  Vernier,  mnsullatimt  du  1"  février  1850. 


MM.  Cliifflol ,  Clergel  -  Vainîoiileiir  ,  Üelaclière  » 
Morcretle  el  Vet'nier,  se  sont  refusé  d’admetlre  la 
jurispriulence  de  la  cour  de  cassation  dans  leur  con¬ 
sultation  délibérée  à  Dij  on. 


«  l/ai  Hrlp 


.=i52  du  cod(^  civil,  ilil  la  consuJtalioii , 


dêlermine  ainsi  h* 
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tlroii  lie  proptiilii'  «juant  ?i  son  ^leiuhie  el  les  conséquences  qui  en 
résultent  : 

»  La  proLtruHé  rfu  ml  emportt  in  pt'opriélé  du  dessus  ef  du  dessous. 

«  Le  proprrf/rtire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  cons~ 
frui'fious  (luiijuge  h  propos,  sa^f  les  exceptions ,  exceptions  itaMies  ou 
titre  des  seri’ifudes  ou  services  fonciers. 

»  llpeutfaire  au  dessous  (ou/e.ç(e.seoHstrMc(ion.s‘et/bui7(esqii’njuçera 
à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu’elles  peuvent 
fournir,  sauf  les  modîlieallons  résultant  des  lois  et  réglement.s  relatifs 
aux  niiru's,  et  des  lois  et  règlements  de  police. 

»  La  loi  du  21  avril  1810,  concernant  les  mines,  les  minières  et  les 
carrières  ,  re.s"pecfe  ce  droit  consacré  par  l’article  552  du  code  civil,  tout 
en  le  restreignant  dans  son  exercice. 

»  La  protection  accordée  à.  la  propriété  ne  pouvait  en  efTei  s'étendre 
au  droit  funeste  de  préjudicier  à  l'intérét  de  la  société  ;  et  l’intérét  de  la 
société  exigeant  que  toutes  les  richesses  ensevelies  sous  la  terre  fussent 
converties  en  A'^aleurs  actives ,  et  qu'aucune  de  ces  richesses  ne  fût 
perdue,  il  fallait  pourvoira  l’exploitation  des  mines  que  le  propriétaire 

de  la  surface  était  presque  toujotirs  dans  l’impuissance  dVxploitcr  par 

■ 

lui-même,  avec  ses  seules  ressources,  d’une  manière  avantageuse  pour 
la  société, 

»  C’est  ce  qu’a  fait  la  loi  dont  nous  allons  nous  occuper. 

»  Cette  lot  statue  sur  une  expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 
en  ce  qui  concerne  les  mines. 

»  Pour  la  bien  comprendre  et  l’interpréter  sainement,  il  importe  d’en 
connaître  l’économie;  elle  prohibe  leur  exploitation,  si  ce  n’est  en 
vertu  d’un  acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d’Ktat. 

»  Cet  acte  de  concession  règle  les  droi7.s  du  propriétaire  de  la  surface 
sur  le  produit,  etc. 

»  Mais  il  n’était  pas  possible  d’atteitidrc  la  mine,  de  l'exploiter  sans 
porter  atteinte  k  la  surface ,  sans  porter  le  trouble  dans  la  possession  du 
propriétaire, 

»  La  loi  y  a  encore  pourvu  par  les  articles  43  et  41.  Si  le  propriétaire 
est  obligé  d’abandonner  Je  sol  qu’il  cultivait,  l’article  13  dit,  etc. 

»  Mais  la  loi  a  poussé  plus  loin  encore  le  respect  de  la  propriété  ;  elle 
ti'a  pas  voulu  que  le  domicile,  la  sûreté,  les  jouissances  du  propriétaire 
éprouvassent  aucune  atteinte  et  qu’il  fût  exproprié  contre  son  gré  «îm- 
siige  de  son  habitation  et  de  ses  dépendances. 

»  C’est  ce  qu’elle  a  exprimé  dans  l’ariicJe  il. 

"  !,e  texte  de  cet  article  est  sufTisamment  ciair  pour  qui  s'esi  donné 
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la  imne  de  lire  toute  la  loi ,  mais  il  peut  être  obscur  pour  celui  i]Ui  l’a 
isolé  du  surplus  de  la  loi;  et  si  la  cour  de  cassation,  par  trois  arrèls, 
a  décidé  que  ie  siège  d'uue  exploitât  ion,  l'ouverture  d'un  puits  et  Téta- 
hlissemeut  de  niagaslus,  ne  ïïouvalèut  être  établis  à  une  distance 
moindre  de  lûü  mètres  des  haldtaliuns  et  clôtures  murées  dam  les 
terrains  attenant  aux  habüalions  ou  clôtures  murées^  sans  te  conseii- 
temeut  foniiol  du  propriétaire  üesdites  lialJÜ^itious  ou  clôtures  murées  , 
encore  bien  que  ces  terrains  attenants  y  y:  lui  appautiksskxt  pas;  si  , 

é 

par  son  dernier  arrêt ,  août  1813,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que 
le  permissionmiire  ou  ie  concessionnaire ,  meme  avec  le  consentemeni 
du  proimétaire  des  lerrains  aliénant  aux  baldîatious  et  clôtures  murées  , 
ne  pouvait  établir  le  siège  de  sou  exploitation  ,  ses  puits  et  ses  magasins 
sur  ces  lerrains  attenant  aux  habiialious  ou  clôtures  murées,  dans 
la  distance  proUibée,  sans  avoir  obtenu  le  coriseuiernent  de  leur  pro¬ 
priétaire,  quoique  les  terrains  attenants  appartinssent  pas,  c'est 

évidemment  parce  qu'on  a  manqué  à  robligation  de  lire  toute  la  loi 
et  d'en  rapprocher  les  dispositions  pour  bien  en  connaître  l'espril  et  la 
portée, 

«  La  cour  de  cassation  ,  én  effet,  a  Iransformé  la  loi  et  n'a  vu  dans  son 
article  il  qidun  règlement  de  police  dont  tous  les  voisins,  îi  moins  de 
lOü  mètres  des  puits  et  magasins  établis,  pouvaient  réclamer  robser- 
vation  rigoureuse,  pourvu  qu'ils  eussent  des  balutalions  ondes  enclos 
murés. 

»  Que  si  l'article  il  était  un  règlemeul  de  police,  nous  demanderions 
pourquoi  on  ne  rappliquerait  point  à  Lexploi talion  à  ciel  ouvert  des 
carrières  de  pierre,  de  plâtre  et  à  rexploitation  des  touriuères ,  qui , 
par  les  excavations  qu'elles  présentent,  sont  un  danger  tout  aussi  grand, 
SJ  ce  n'est  davantage  ,  pour  les  projiriétés  des  voisins ,  et  cet  article  n'y 
est  cepeiidanf  jamais  appliqué;  chaque  propri/taire ,  à  la  ciiarge  d'în* 
deniniser  son  voisin  du  préjudice  qu'il  pourrait  lui  causer,  me  de  sa 
chose  en  toute  libertés 

»  Que  s'il  était  un  règlement  de  police,  pourquoi  iecevrait”U  exceidion 
lorsque  le  concessionnaire  est  jiropriétalre  de  la  surface  du  fonds  dont  it 
extrait  la  mine?  Est-ce  qu'ators  les  dangers  dont  on  aurait  voulu  se 
préserver  seraient  moins  grands?  Non  ;  ou  le  prétendrait  sans  fon¬ 
dement. 

»  Cependant  on  lit  dans  rarlicle  12  de  la  loi  de  IBIO,  dans  un  article 
qui  est,  par  son  rapprochemenl  de  Tartirle  il,  le  rayonnement  de  la 
pensée  du  législateur  : 

<  Le  proprifttaire ,  dit  cet  nrlicle  12,  pourra  faire  des  rerhrrfhrs, 
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»  sans  toi  iiialilés  jiréalalties ,  dans  les  lieux  réservés  par  le  préctkleiU 
»  article ,  coiiime  dans  les  aiilres  parties  de  sa  propriété  ;  mais  il  sera 
»  oJdigé  d’obtenir  uue  concession  avant  d'y  établir  une  exploitation.  » 
»  .Ainsi  le  propriétaire  des  terrains  attenaiU  à  des  habitation.s  on 
clôtures,  bien  (lu'il  ne  soit  pas  propriétaire  de.s  habitations  ou  enclos, 
peut,  en  pleine  litierté,  ouvrir  des  puits  sur  ces  terrains  altenanls ,  à 
moins  de  100  tuftlres  de  dislance,  et  il  îe  peut  sans  demander  periiiission, 
tant  i|U‘il  ne  se  livre  f]ü'à  des  rectierehes  ;  mais  s'il  découvre  lamine, 
il  ne  peut  l'exploiter  qu’aprés  avoir  obtenu  une  concession. 

»  !’ourrail-on  dire  que  le  propriétaire  dont  parle  l’article  12  esi  ccitii 
((Ui  possède  tout  il  la  fois  les  babilalions,  enclos  et  les  terrains  atletumls? 
Cela  serait  inadmissible .  car  alors  cet  article  serait  sans  objet,  pni.scpie 
Pariicie  1 1  permet  d’étabîir  un  sièye  d’exploitation  dans  les  cours  et 
jardins  des  habitations,  dans  les  enclos,  et  il  plus  forle  raison  dans  tes 
terrains  attenants,  at*ec  le  consentement  formel  du  propriétaire,  1,‘on 
conviendra  que  si  le  propriétaire  peut  permettre  h  auirtn  d’excaver  le 
terrain  de  ses  tiabilations  et  d’y  étaldir  des  ina^^asins,  il  était  a.sse7. 
inutile  d'ajouter  qu'il  pourrait  faire,  pour  son  compte  et  tfans  .son 
intérêt,  ce  ([u'il  pouvait  ArTomsEU  pour  le  compte  et  l’intérêt  d’un 
autre,  à  la  charge  d’obtenir  une  coj\cession  après  ta  découverte  de 
la  mine. 


»  Ceci  nous  conduit  â  cette  conclusion,  que  lorsque  la  loi,  dans  l'art.  11, 
aparté  des  terrains  attenant  aux  tiabitations,  cours,  jardins  on  clôtures 
murées,  pour  y  prohiber  des  recherclies  ou  rétablissenieiit  d’une 
exploitation  de  mines  ,  sons  te  consentement  formel  du  propriétaire, 
elle  a  dit  et  voulu  dire  que  ce  consenteuieul  formel  serait  néces-saire 
lorsque  les  terra fns  .vitrnants  seraient  une  dépenicvncf.  des  habita¬ 
tions,  cours,  etc.,  et  non  lorsque  ces  terrains  altenanis  ai>pariietidraienl 
a  un  autre  maître  et  qu’ils  formeraient  uii  fonds  jtarticulier. 

»  L'article  12,  dans  le  sens  ijue  nous  lui  attribuons,  et  il  ne  pen(  en 
avoir  d’autre,  détruit  floue  toute  l’idée  d’iin  règlement  depoHce. 

»  Par  l’article  il,  le  législateur  a  voulu  qu'on  respectât  les  habitations 
et  les  terrains  odjacertfs  à  ces  habitations ,  que  le  propriétaire  pourrait 
avoir  dessein  de  réunir  pins  tard  par  une  clôturi*;  il  a  voulu  que  les 
terrains  dépendants ,  jusipià  la  distance  de  ton  mètres,  fussent  consi¬ 
dérés  comme  s’ils  y  avalenl  déjà  été  réunis.  Voilà  ce  qu'il  a  décidé  ,  et 
rien  de  plus, 


»  ülainienant,  entrons  pins  profondénieiU  encore  dans  la  question. 

»  La  toi  n’obUge-l-elle  pas  le  propi^f-taire  et  n'est-il  pas  confrainf  de 
laisser  l’exploitation  des  mines  s’élahlir  sur  ses  fonds ,  à  la  charge  par 
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le  concessionnaii'e  de  l’indemniser  dans  les  cas  et  de  la  manière  preserile 
par  les  articles  43  et  44? 

»  Et  ne  voyons-nous  pas  que  rarticie  11  n’êlaldit  qu’une  racp/jt/on  k  la 
règle  générale  en  faveur  des  propriétaires  d  liaLitalions  elrfes  terrain  a 
attmantx ,  i(ue  l’on  considère  comme  faisant  partie,  comme  étant  vne 
dépendance  des  liabitations. 

*  X  l'égard  des  liaiùtations  et  des  dépendances,  la  loi  n’admet  pniiii 
rexpropriation  forcée;  elle  n’oblige  point,  elle  ne  contraint  point  le 
propriétaire  ;  il  est  libre  de  consentir  ou  de  refuser  sa  dépossession  ,  ou 
à  la  privation  même  provisoire  de  sa  dépossession  on  ne  peut  lui  faire 
accepter,  tout  avantageuses  qii’elies  puissent  être,  les  indemnités  qui 
sont  accordées  par  les  articles  43  et  44.  il  faut  son  consentement  formel. 

O  Sous  uu  autre  point  de  vue,  quelles  entraves  n’apporterait-on  pas îi 
l’exploitation  des  mines ,  si ,  dans  les  périmètres  d’une  concession  , 
chaque  habitation  ,  chaque  enclos  pouvait  prohiber  cette  exploitation  :i 
toute  distance  moindre  de  100  mètres  !  Certaines  concessions  devien¬ 
draient  imililes  aux  concessionnaires  ;  ceux-ci  ne  pourraient  ni  explorer, 


ni  exploiter. 

»  Enfin ,  quelle  position  ferait-on  aux  propriétaires  des  terrains  atte¬ 
nant  aux  habitations  ou  eiiclos  murés!  Ces  tebraiîvs  ne  seraient-m.s 
PAS  FRAPPÉS  n’uNE  ESPÈCE  u’INTEHDlCTION  et  d’une  servitndé  en 
faveur  des  possesseurs  des  maisons  et  enclos,  puisque  ce  seul  voisinage 
les  rendrait  indisponibles  pour  l’usage  de  la  concession?  »  .  .  .  . 
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Opünon  de  }L  PasadU  ,  cormiilation  du  18  février  1850* 

M.  Pascalis,  alors  ancien  pi’ciiiier  avocat-gc itérai 
près  la  cour  do  cassation ,  consuUé  sur  la  question , 
n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  contre  la  jurisprudence 
de  la  cour  à  laquelle  il  avait  appartenu;  il  la  lait 
en  ces  termes  : 

«  Évidemment  déterminé  parmi  motif  principal,  lerespectdn  domicile, 
l’article  11  de  la  loi  du  31  avril  1810  doit  cesser  de  recevoir  son  application 
avec  sa  cause  et  sa  raison  d’être  <t  Nulle  permission,  y  lisons-nous, 
»  de  recherches,  ni  de  concession  (te  mtne-s,  ne  pourra,  sans  le  consen- 
»  temeni  formel  du  propriétaire  de  la  sttrface,  donner  le  droit  de  faire 
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»  lies  sondes  el  il’ouvrir  dos  puits  un  galeries,  ni  celui  d'êlablir  îles 
»  [iiaclnues  ou  «lujiasùis  dans  les  enclos  mun^s,  cours  ou  jardins,  ni 
a  dun-s  (es  tcrmû(»‘  attenant  aua:  /jo^ifafions  ou  clôtures  luuriîes,  dans 


»  ta  distance  de  lüO  mètres  tiesdiles  clôtures  ou  des  Iialdtations,  « 

»  D'après  l’ensemble  de  cette  disposUioti,  le  domicile  ne  s’entend  pas 
seulement  du  lieu  où  repose  la  famille,  où  elle  prend  ses  repas  et 
trouve  son  couclier,  c’est-îi-dire  la  maison,  le  foyer:  le  domicile  comprend 
les  clôtures  murées,  les  cours,  les  jardins  et  même  un  espace  de  lot) 
mètres  atlenant  aux  habitations  ou  aux  clôtures  murées  ;  dans  ces  lieux , 
si  voisins  de  l’habitation,  la  demeure  habituelle  se  continue:  la  famille 
s’y  trouve  ou  peut  s’y  trouver  presque  constamment  présente,  t.a  loi  ii’a 
donc  pas  voulu  que  les  travaux  dV.x))loratioii  ou  d'exploitation  de 
mines,  travaux  toujours  dirigés  jutr  une  intention  de  gain  ,  vinssent  fy 


troubler. 


»  Ce  motif  de  la  loi  étant  tnen  compris,  l'Interdiction  de  faire  des  sondes. 
d’ouvrir  des  puits  ou  gokhés  dans  les  loo  mètres  au-delà  des  lialdla- 
I ions  ou  clôtures  murées,  ne  peut  arrêter  ces  Iravtiux  là  oü  celui  qui 
s’y  livre ,  loin  de  se  trouver  chez  autrui ,  travaille  dans  son  propre  fonds 
ou  dans  celui  dont  le  maître  lui  a  livré  le  libre  accèa. 


»  Le  domicile  étant  le  centre  et  la  plus  entière  réalisation  du  droit  de 
propriété,  là  où  la  propriété  fait  défaut,  les  justes  immunités  du  domicile 
ne  se  conçoivent  ])lus.  Il  ne  peut  y  avoir,  en  effet,  domicile  dans  des 
lieux  où  les  habitudes  qu’il  suppose  ne  pourraient  se  continuer  sans 
usurpation,  ou  n’existeraient  qu'à  titre  de  simple  tolérance.  C’est  aussi 
ce  qu'a  exprimé  l’article  il  par  ces  mots  qui  régissent  la  disposition 
entière  :  r  Nulle  permission  de  recherches,  ni  concession  de  ndnes  ne 
»  pourra  ,  sans  le  consentement  for  met  du  propriétaire  de  la  surface,  etc.  » 
■Viiisi  le  législateur  place  en  présence  celui  qui,  cherchant  la  mine, 
s'est  mis  en  règle  vis-à-vis  du  gouvernement,  et  le  propriétaire  de  la 
surface.  Dans  cet  état  de  collision ,  il  explique  quel  intérêt  doit  l’em¬ 
porter  sur  l’autre.  Hors  des  100  mètres  de  l’iiahitalîou,  le  chercheur 
ou  l'exploitant  de  la  mine  entrera  chez  le  propriétaire  de  la  surface 
malgré  lui,  à  la  charge  d’indemnité  ;  dans  les  lOO  mètres,  c’est  le  droit 
<le  superficie  qui  prévaudra.  L'attriliutioii  même  d’une  indenmilé  sera 
impuissante  pour  vaincre  sa  résistance,  mais  encore  osi-il  indispensalde 
(pi’iin  droit  de  supcrlicie  ai  rêle  et  fasse  obstacle.  S’il'n'existail  pas  ,  on 
n’aurait  nul  besoin  d'user  de  l'autorité  que  la  (missaiice  puldique  a 
déléguée. 

»  La  loi  met  sur  la  même  ligne  l’ijitcrdiction  de  creuser  des  |uiils, 
faire  des  sondes,  établir  des  machines  ou  des  îH.VOAStN'S  ;  ce  (|ui  démontre 
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iruboi-il,  pour  le  dire  eu  passant ,  que,  dans  cei  arlicle  U,  elle  ne  s'esl 
luilleinent  prt^occupée  de  l’inlL^r^t  de  police  ei  de  sûreté  ,  inlérél  auquel 
il  est  pourvu  par  les  articles  15,  17,  48,  50.  En  effet,  l’tHabii.s.semerit  d'un 
magasin  ne  peut,  si  rapproctié  qu’il  soit  des  liahïtations  el  de  leurs 
clfinircs  nuii’t'cs,  faire  courir  le  moindre  danger  dans  l’intérieur  de  ces 
habitations  et  clôtures., 

»  lue  autre  iiiductiou  résulte  de  cette  énumération.  La  défense  de 
former  des  inagasiiis  proütahlesa  l’exploitalion  d’une  mine  se  comprend, 
parce  que  de  tels  établissements  encornbrent  la  propriété  là  o(t  le 
rapprocliement  de  la  demeure  en  rend  la  libre  disposition  plus  précieuse. 
Mais  si  le  maître  de  la  maison  ne  possède  pas  ia  partie  du  sot  sur  laquelle 
il  y  aura  magasin,  it  lui  importera  peu  que  l'on  ilépose  sur  ce  sol  de 
la  houille  ou  du  minerai,  11  ii‘a  pas  plus  droit  et  intérêt  It  s’en  informer 
que  si  l'on  y  faisait  reposer  des  planches,  des  pierres  on  d’antres 
objets  n’ayant  aucun  rapport  avec  la  mine,  comme  produits  ou  comme 
matériaux,  il  est  donc  vrai  que  la  prohibiîioii  farte  an  propriétaire  de  la 
mine  de  irratiqucr  des  M.4.0.\,SINS  sur  les  100  mètres  des  clôtures  et 
lialii talions  n’ost  motivée  qii'îi  une  condition ,  c’est  que  ces  100  mètres  rio 
lui  appartiendront  pas,  el  que  sur  cet  espace,  ainsi  que  snr  l’Iiabi talion 
el  la  clôture,  celui  qui  prétend  faire  obstacle  ir  ses  travaux  justifiera 
an  contraire  de  son  droit  de  propriété. 

»  Les  termes  dans  lesquels  le  môme  article  s’explique  au  sujet  de 
l'imnuiiiité  du  domicile  étendu  par-delà  scs  murs  de  clôture,  soient  encore 
à  remarquer  :  «  Ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habilalions  ou 
*  clôtures  murées,  dans  la  distance  de  100  mètres  au-delà  desdites 
»  clôtures  ou  tiabi laitons.  » 

»  Lorsque  la  loi  entend  n'avoir  égard  qu’à  la  distance  pour  imposer 
certaines  défenses,  elle  ne  s'occupe' que  île  cette  di.stance  môme  dans 
ses  rapports  avec  l’objet  qu’il  s'agit  de  préserver  d'un  inconvénient  ou 
d’un  danger.  .4insi ,  on  lira  ce  qui  suit  ;i  l'art.  148  du  code  fore.stier  : 
»  11  est  liéfendti  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  l’intérieur  et  à  la 
»  distance,  de  ^OO  mètres  des  forêts;  »  et  à  l’arUcle  458  du  code  pénal  : 
'►  L’incendie  des  lU’opriétés  par  des  feux  alluniés  ilans  les  charnjis ,  « 

»  moins  de  lOO  mètres  des  hahitalions ,  sera  puni  d’une  amende  de  ,  etc.  » 

*  Si  la  loi  des  mines  eflt 'pareillement  entendu  faire  abstraction  du 
point  de  savoir  à  qui  appartient  la  surface,  la  rédaction  de  l'articte  11 
serait  conçue  comme  celle  des  dispositions  qui  viennent  d’être  citées  , 
et  elle  eôt  été  terminée  par  ces  mots:  «  .Ni  dans  la  distance  de  ]dns  de 
»  lüu  mètres  au-delà  desdites  clôtures  el  habitations.  Ce  membre  de 
phrase  entier  ;  «  Dans  les  terrrain.s  attenant  aux  habitalions  ou  clÔture.s 
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murées,  «  ii’exisleriùl  jkis,  car  il  ii’aurait  pas  «le  siuis  si  le  li'gislalcur 
n’mVI  porté  sa  pensée  ((iie  sur  la  distance. 

»  Au  contraire,  riritention  cpii  l'a  fait  écrire  devierit  claire  et  .saillante, 
et  la  rédaction  répond  parfaitement  à  la  pensée,  en  adoplatU  l'iiiler- 
prélation  tjiii  ressort  île  tout  l’article.  La  loi  s’est  montrée  toujours  plus 
conséquente  avec  le  but  qu’elle  veut  atteindre,  celui  d’accorder  pro¬ 
tection  seulenietil  au  domicile,  en  exigeant  que  l'espace  dé  100  métre.s 
soit  uttCJiuwt  aux  tiabitations,  ce  qui  n’est  possible  que  s'il  y  a  identité 
de  propriétaire  aussi  bien  que  contiguïté  physique.  C’est  en  ce  sens  que 
l’on  vend  une  maison  ,  ses  .ATTEN.WCES  et  dépendoHCCs,  » 

Kxaiitiiioits  ntninlcnant  les  opinions  des  auteurs  et 
jurtsconsiiUes  tpii  oui  adopté  la  jurispnidence  de  la 
cour  de  cassation  ;  ce  sont  MM.  Delebecque,  avocat- 
général  à  la  cour  d'appel  de  lîruxellesi  l^iiOUimoN , 
doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon  *  Cotelle  ,  pro- 
l'essenr  de  droit  administratif  a  la  Faculté  de  Paris; 
DuFoiai ,  avocat  a  la  cour  tle  cassation  ,  et  Duimjnt, 
ingénienr  au  Corps  impérial  des  mines. 


I 


OpïTuoji  de  .V.  Oelehecqiie ,  rrflfte  de  ta  i.rgistatiou  des  Mines, 

publié  en  1836, 

M.  Delebecque,  tome  2 ,  page  1*6  et  suivante, 
n"s  779  et  780  ,  dit: 

«  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  de  la  surface  avait 
le  droit  d’cmpécber  lou.s  travaux  dans  le  rayoFi  de  cent  mètres  attenant 
aux  liabitations  ou  clôtures  niiirécs,  alors  même  que  sa  propriété  se 
bornerait  A  ces  babilations  ou  terrains  clos  de  murs  et  ne  s’étendrait 
pas  il  ce  terrain  y  attenant ,  dans  l’étendue  de  cent  nifetres. 

»  D'abori] ,  [lour  décider  la  question  ,  jtuisqu’elle  naît  de  rap])licatioii 
k  faire  de  l'article  11  de  la  loi ,  il  ne  faut  pa.s  oublier  que  celle  dîspo.si- 
tion  n’a  eu  vue  que  les  travaux  il  faire  h  la  superlicie  ;  donc ,  s’il  s’agit 
de  travaux  souterrains,  on  ne  peut  invoquer  cette  disposition,  l’arlicle  15 
est  seul  applicable;  qu’importe  alors  ,  quand  il  s’agit  de  l'arl,  Lô  ,  que 
le  propriétaire  des  ba)>ilations  et  enclos  soil  ou  iiuii  propriétaire  des 
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lorrains  y  allenaiit  dans  le  rayon  de  ceiU  mètres  ;  en  cas  de  danger,  il 
ÎHjurra  réclamer  la  caution  ;  en  cas  de  danger  imminent ,  faire  nilerdirc 
fes  travaux  par  mesure  do  police  :  la  (luestiou  sera  donc  ici  toute  de  fait, 
et  il  siillira  déjuger  si  les  Iravanx  son!  ou  non  assez  rapprochés  des 
iiabitalions  on  enclos  pour  lui  donner  le  droit  d'invoquer  ou  la  caution 
ou  la  suspension  de  ces  travaux. 

»  S'agil-il  au  contraire  de  travaux  superlïciaires*  de  iniits  à  creuser, 
de  magasins  à  établir,  alors  scntcmenf  la  question  peut  présenter 
quelque  difïiculté;  mais,  pour  en  donner  la  solntion  »  il  ne  faut  pas 
ouldier  la  volonté  de  ta  loi.  On  a  cru  devoir  interdire  les  ouvertures 
des  puits  a  une  certaine  distance  des  maisons  r  on  a  voulu  écarter  les 
reclierches  des  maisons,  des  enclos  où  le  propriétaire  doit  trouver  une 
liberté  entière  et  le  respect  pourl^asiîe  de  ses  jouissances  domestiques. 
Voilé  ce  que  disait  Hegnaultde  Saint-Jean  dMjjgély  dans  les  discussions 
cd  dans  son  rapport. 

fl  ^'e  scinble^t-fl  pas  d'aji^rés  cetaquli  importe  peu  que  le  propriétaire 
des  maisons  et  enclos  soit  aussi  propriétaire  des  terrains  dans  le  rayon 
de  cent  mètres?  car,  s'il  en  était  autrement,  im  permissionnaire  ne 
[)onrrait-il  établir  ses  travaux  de  reclierdjOt  seulemenl  à  quelques  pieds 
des  11 abi tâtions  et  enclos?  et  cependant  la  loi  a  voulu  écarter  scs 
recbertUies  des  endors;  et  certes,  à  moins  de  prétendre  que  par  cela 
rori  voulait  écarter  les  recherches  de  rintérieiir  des  maisons,  il  est 
impossible  de  croire  (pie  lu  toi  serait  observée  si  Ton  pouvait  creuser  à 
un,  deux  ou  trois  ))ieds  des  murailles  de  renclos,  des  murs  de  l'habi^ 
tation,  El  (Cependant  celte  faculté  devrait  être  ucconb^e  au  pennission- 
uaire,  au  concessionnaire,  si  l'on  entendait  lu  loi  en  ce  sens,  que  la 
[iroiiriété  des  cent  mètres  et  des  lieux  bâtis  devrait  résider  sur  lu 
même  tête. 

>  Qu’on  remarque  d'ailleurs  que  la  loi  accorde  ici  la  faveur  de  sa 
proteclioîi  aux  seuls  terrains  bâtis  ;  que  si  elle  défend  tous  Iravanx 
dans  les  cent  mètres  y  attenant,  ce  n'est  pas  par  respect  pivnr  ces  rerit 
mètres  en  enx-mémes,  mais  toujours  par  respect  pour  la  propriété 
bâtie;  et  que  c’est  pour  éviter  route  confestation  qu'elle  a  prescrit  le 
hirme  qu'il  serait  défendu  au  permissionnaire,  â  l'ex[doilant ,  d'outre^ 
passer;  ü  semblerait  donc  que  ce  point  ne  doit  pas  être  l'objei  d’mi 
doute  sérieux  ;  aiis.si,  la  question  sïHaiii  [Uésenlée  devutil  la  cour  de 
cassalion  de  France,  elle  a  nettement  décidé,  par  les  arn5ts  des 
^21  avril  IHZ3  et  23  janvier  1H27,  que  la  défense  portée  dans  rariicle  il 
de  la  loi  était  générale  et  s'apptiqnaîl  au  cas  où  le  propriétaire  des 
maisons  ou  lieux  clos  ne  serait  même  pas  propriétaire  des  lerrains 
dans  le  rayon  de  cent  mètres  v  al  tenant;  elle  a  décidé  que,  quand 
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m<>mc  il  lit*  s'agirait  que  de  situides  travaux  à  ia  surfarc,  cl'uii  siiiii)i(* 
creiiseiiicrjl  et  etifonceinenl  i1<'  terre,  ees  Irav^atix  ne  pouvaient  être  faits 
sans  le  consenteiiietit  formel  du  propriétaire  de  ces  luihi tâtions  on 
clôtures,  encore  liien  que  le  fonds  sur  lequel  l’ouverture  serait  faîte 
aiq)ar1înt  ;i  un  attire  que  ce  itropnêtaire. 

»  Cependant  cette  solution  qui ,  d'après  les  dîsenssions  et  l’esprit  île 
la  loi ,  nous  paraissait  bien  simple  et  surtout  conforme  au  vaut  dn 
législateur ,  a  été  cornltattue  par  une  o[niiiün  contraire  dans  te  royainiie 
des  Pays-Bas;  le  14  mars  182G,  a  paru  un  arrêté  royal  qui  ilêride  la 
question  dans  un  autre  sens.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«Considérant  que  l’article  11  de  la  loi  précitée  {du  al  avril  isio; 
»  exige  le  consenlenient  préalable  ilii  jiropriélaire  île  la  surface,  pour 
»  pouvoir  établir  des  travaux  dans  le  rayon  de  cent  aunes  Lceut  tiiètresi  ; 

»  Que  si  le  consenlenient  devait  être  accordé  par  le  propriétaire  de 
»  l'iiabilation  ou  clêture  murée,  ta  lui  ne  ferait  pas  iiientioii  du  jiru- 
»  priétaire  de  la  surface  ; 

•  »  Qu'il  résulte  clairement  du  rapport  explicatif  annexé  à  la  préscu- 
»  talion  du  projet  de  loi  que  le  législateur  ii’a  point  eu  l’iutenlioii 
»  d’accorder  au  propriétaire  de  l'iiabilalion  on  clôture  murée ,  qu  il 
»  soit  ou  non  propriétaire  de  la  surface,  la  faculté  d'empêcher  les 
»  travaux  dans  le  rayon  de  cent  amies  ; 

»  Que  l'article  II  ne  parie  que  des  mines,  .sans  faire  meulion  de.s 
»  minières  et  carrières,  lesquelles  peuvent  toujours  être  exploitées  par 
»  le  propriétaire  de  la  siirfaoe  ,  même  en  dedans  du  rayon  de  cenl  aunes  ; 

»  Qu’il  M'existe  aucun  motif  pour  ne  point  appliquer  le  môme  priu- 
»  cipe  aux  mines,  quand  les  terrains  situés  dans  le  rayon  irappartieniienl 
»  pas  an  propriétaire  de  l'habilation  ou  clôture  murée,  d’au lant  plus 
»  que  les  articles  15,  47  et  50  de  la  loi  garantissent  les  propriétaires  de 

*  blllments  contre  tout  dommage  éventuel ,  et  qu’il  n'est  pas  ii  présumer 
»  que,  dans  les  articles  11  et  1-2,  le  législateur  ait  eu  encore  en  vue 
»  d'assurer  les  intérêts  des  mêmes  ju-opriétaires  ; 

»  Considérant  en  outre  que,  si  le  propriétaire  d’un  bâtiment  avait  la 
»  faculté  d'interdire  réiablissemeni  des  travaux  d’exploilation  des 
»  mines  dans  un  rayon  de  cent  aunes ,  même  quand  la  surface  comprise 
»  dans  ce  rayon  a[ipariient  à  un  tiers,  il  en  résulterait  mi  grand  détri- 
»  ment  pour  cette  branche  si  imporlaiile  de  l'industi  ie  natiütia'e  ; 

»  A  ces  causes ,  et  en  tant  que  de  besoin  ,  iiiteiqu’élaiit  les  dispositions 
»  législatives  dont  il  s’agit,  nous  déclarons  que  le  droit  d'empêclicr 
»  tous  travaux  dans  un  rayon  de  cent  aunes  n'nppartienl  au  pi'ojtriéiaire 
»  d'une  habitation  ou  clôture  murée  que  pour  autant  qu’il  est  en  même 
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^  tejii[is  piopi’iôiaîre  de  la  surface  ,  el  iju'il  ne  peu!  exercer  aucun  drûi'i 
3»  (l’interdiction  sur  les  lerrains  qui  ne  foui  ikis  j>ar(ie  tic  sa  pro])rié(é.  » 
»  .Nous  u’exafiijiierons  poîiit  ici  jusqu'à  quel  ])Oin£  mi  arrêté  royal 
aurail  Je  droit  de  décitler  ainsi  la  question,  soit  qu'on  le  considère 
conune  dlsposilioji  législative  nouvelle  ou  seulement  comme  toi  inter¬ 
prétative;  laissant  à  fécarl  cette  question,  qui  rfen  esl  pas  une  dans 
lin  gouvernement  représentatif,  voyons  simplement  si,  à  le  juger  d'après 
ce  que  nous  avons  vu  de  la  loi  de  1810,  cet  arreté  s'est  fondé  sur  son 
vérilahle  esprit:  de  ceipie  la  loi  parle  à  Tarticle  H  au  propriétaire  de 
la  surface,  faut-il  conclure  quelle  a  entendu  par  celte  expression  aulre 
cliose  que  le  propriétaire  des  maison  -  ou  enclos  murés? 

»  .Nous  ne  le  pensons  pas:  la  loi  se  sert  toujours  de  celte  expression 
cotîime  tonne  d’opposition  avec  les  propriétaires  des  mines,  les  coin 
cessiDnnaires  et  les  permissionnaires  ;  qu'on  Use  ntlentivement  Particle 
Il  ,  et  il  sera  évident  pour  tout  fe  monde  que  par  ces  mois  :  «  sans  le 
»  consentement  formel  du  propriélaire  de  la  surface,  ^  la  loi  entend  ici  le 
propriétaire  des  enclos  murés,  cours  et  jardins;  là,  en  eiïel,  il  esl  pro-' 
priéiaire  de  surface.  L’arrêté  royal  semble  reproduire  une  opinion  déjà 
exprimée  par  rauleurde  Inbroctivire  intitulée:  De  l^^ndos  sur  ks  }finei> 
ronci'Miks  {  htLXKcjFcona ,  p.  01  ,  pour  expliquer  rarlicle  IJ. 

»  Le  cansentemeîit  requis,  disait-il ,  est  celui  du  propriélaire  de  la 
surface  ;  or,  comment  doiiiierait-il  ce  consenierneiil  s'il  n’est  pas  [iro- 
priélaîre  des  cent  mètres?  L’article  12  dît  encore  que  le  propriélaire 
pourra  faire  des  recherclies  tinns  les  lieux  réservés  ,  comme  dans  les 
autres  parties  de  sa  propriété;  or,  les  lieux  réservés  sonl  les  enclos 
et  les  ceul  mètres  y  attenant;  donc,  on  suppose  qu’il  est  aussi  proprié¬ 
taire  des  cent  uièlres. 

»  Dans  cet  article  #  la  loi  coiiiirme  au  propriétaire  du  soi  le  droit 
d’user ,  d'abuser  de  sa  chose  :  elle  îui  donne  le  droit  de  fouiller  dans 
toute  sa  propriété;  iî  fallait  bien  alors  qu’elle  le  supposai  propriétaire 
des  lieux  réservés  par  l’article  précédent .  (jue  dît  cet  article  H  ?  que  le 
propriétaire  aura  le  droit  de  fouiller  dans  les  lieux  réservés  par  l'article 
il ,  lorsqu’il  eu  sera  propriétaire  ,  mais  voilà  tout. 

»  Et  comme  il  s’agit  là  d’un  cas  tout  autre  que  celui  prévu  par 
larticle  il;  que  dans  ce  dernier  article,  en  elTet,  on  limite  les  droits 
du  permissionnaire  en  faveur  du  propriétaire  de  lieux  bâtis  ou  murés, 
en  éloignant  les  travaux  amenés  à  la  superficie  par  rçxpl(>it;iliott  ou  les 
rccborches  ;  tandis  que  dans  Larticle  IS,  au  coiilraire  ,  on  limite  les 
droits  du  jiropriéiairc  du  sol ,  en  lui  intmlisanl  le  droil  d'exidoiïer 
dans  les  lieux  qifil  pourrai l  fonilier  comme  élaril  rlio.se  sienne  ;  peut-on 
rigoureusement  argumenter  d'un  cas  à  uii  autre? 
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»  Oii  se  iiiépreiii.1  eusuile  sur  le  vê  ri  labié  sens  lie  l'article  ;  ce  n'esl 
pas  parce  qu’iJ  est  propriétaire  des  ceni  niàlres  que  le  proiu’iêlaire  des 
maisons  et  ejtclos  peut  inlerdire  les  travaux  dans  les  cent  tnèlres  y 
attenant ,  irials  par  la  seule  considération  qu’il  csl  propriétaire  des 
maisons  et  enclos,  et  pour  l'especler  la  propriété  de  ces  maisons  et 
enclos;  d'ailleurs,  rargunientalion  puisée  dans  le  rapprocbeuient  des 
articles  II  et  1-i  est  purement  littérale  ;  et ,  pour  Un  accorder  une 
grande  force  ,  il  faudrait,  ce  qui  est  iinpussiide,  que  l’on  pût  reconnattre 
une  grande  perfection  dans  la  rédaction  de  la  loij  enfin,  le  iml  de  la 
loi  une  fois  connu ,  peut-on  insister  avec  confiance  sur  l'interprétation 
qui  ne  résulterait  que  des  termes,  et  de  ternies  en  contradiction  ma¬ 
nifeste  avec  ce  Imf? 

*  L’arrêté  royal  dit  ensuite  que  les  articles  15,  17  el  50  de  la  loi  ayant 
garanti  les  propriétaires  de  liAtiments  contre  tout  dommage  éventuel ,  fl 
n'esl  pas  présumable  qu’aux  articles  11  el  1-3  elle  ait  eu  encore  en  vue 
d'assurer  les  intérêts  des  mêmes  propriétaires  ;  ici  l’on  n’a  pas  remarqué 
que  les  articles  15,  47  el  50  prévoyaient  le  cas  de  travaux  souterrains, 
tandis  que  l'article  il  ne  se  rallache  qu’à  des  travaux  à  la  superficie. 

»  Ëiilin ,  et  ce  serait  ici  la  raison  la  plus  déleriniiiante ,  la  sol u lion  par 
l’arrêté  résulte  clairement,  y  est-il  dit,  du  rapport  eupUcalif?  Kous 
avons  vu  tous  les  éléments  de  conviction  que  l'on  pourrait  puiser  dans 
les  discussions  et  les  discours  des  orateurs  du  gouvernement ,  Itcgiiauli  de 
SaitU-Jean-d'Angély  et  Stanislas  de  (îirardin,  et  nous  avons  cru  y 
trouver  la  preuve  de  l’opinion  que  tiotts  avons  émise, 

»  Ajoutons  encore  qu'un  membre  du  Corps  législatif ,  ijut  lui-môme 
faisait  partie  de  la  commission  ebargée  d’examiner  le  projet  de  loi ,  el 
dont  les  lumières  étaient  satis  doute  d'nti  grand  secours  dans  la  dis¬ 
cussion,  ,M.  Gendebien,  a  t>ien  voulu  nous  confier  l’eactmit  «ifmifsc?// 
qu’il  avait  conservé  des  délibérations  de  cette  coniinissioii  ;  d’après  ce 
manuscrit  'difîércnt  en  ce  jioinl  tles  observations  produites  par 
M.  Locré ,  tome  0 ,  page  45  et  suivantes] ,  la  commission  avait  proposé 
de  remplacer  les  termes  de  l’article  ii:  «  Xi  dans  les  terrains  contigus 

*  appartenunl  aux  propnéknres  desdites  halriUt lions  ov  enclos  murés , 

»  dans  «1/  rayon  de  cent  mètres,  »  El  pour  jiislifier  ce  ciiangeiuenl  elle 
disait:  «  La  rédaction  jjrûposée  semble  expliquer  plus  clairement  iiuc, 

*  pour  empêclier  les  recbercliesoii  îravauxd’ex[doilation  dans  la  distance 
»  de  cent  mètres  <ics  clôtures,  il  faut  que  les  [iropriélaires  des  iiabila- 
»  lions  soient  aussi  propriétaires  des  cent  mètres.  »  C'était  là  l’opinion 
de  la  commission  du  Corps  législatif;  elle  avait  entendu  dans  ce  sens 
l’article  11  ;  mais  ce  n  était  point  là  l'esprit  dans  lequel  l’avaienl  rédigé 
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auteurs  tie  ta  loi  ^  au&sî  la  niodllkalkjii  proposée  par  le  Corps  légis¬ 
latif  ne  fut-elle  point  accueillie  par  le  conseil  liTtat  qui  persévéraîl 
dans  son  opinion  ,  tVayaril,  lui ,  en  vue  que  des  travaux  superliciaires; 
rarticle  11  resta  tel  qu’il  avait  été  rédigé. 

»  Ainsi  l'on  rejeta  ropiriion  rie  ta  comniissiou  du  Corps  législatif,  et 
il  doit  être  prouvé  maintenant  que,  d’après  la  loi  de  1810,  le  propriétaire 
des  tuai  sous  et  ejiclos  ne  doit  pas  être  propriétaire  des  cent  luêtres  y 
attenant ,  pour  être  en  droit  cViolcrdire  des  travaux  superriciaires  dans 


ce  ravon.  » 

51.  Delebecque  a  omis  de  dire  le  inolif  qui  a  lait 
rejeler  la  proposition  ,  ou  il  n’en  a  pas  saisi  la  portée. 
5!.  KegnauU  de  Saint-Jean-d’Angély  répondit: 

»  Quand  un  article  ne  laisse  pa^  de  doute,  U  serait  superflu,  ü  y 
(mrait  de  VineomHhtient  h  rechercher  une  clarté  surabondante  en 
niuUipliant  les  expressions  !  » 

Cette  réponse  était  une  adhésion  et  non  un  rejet  ; 
eu  etîet  il  était  superflu  de  changer  la  rédaction  d’un 
ai'ticle  (pli  ne  restreint  que  roccupalion. 


(tpi  nia  n 


de  M.  rromihoti ,  Traité  du  dont  aine  de  Propne'lé, 

publié  eu  18:^9. 


M.  Proudbon  ,  tome  2,  page  409,  après  avoir  trans¬ 
crit  l'article  i  1  de  la  loi  de  1810  ,  ajoute: 


»  L’iippliciition  de  cet  article  a  causé  plusieurs  débats  judiciaires  : 
pourquoi  il  importe  tren  rechercher  exaclement  le  sens,  pour  pouvoir 
en  signaler  les  vériuldes  conséquences.  Heprenons-en  les  véritables 
expressions. 


N'VLLK  PRIiMlSSIOIS  UE  RECHEHCHES  ,  >J  CQXCHSSION  l>E  MIXES,  XF 

potutKA.  H  esl  évidetit,  par  ces  expressions,  que  celte  disjiosidon 
pioliilutive  de  la  loi  ne  s'applique  pas  senlenient  à  la  reclierclie,  mais 
encore  à  ia  concession  de  la  tnine  (1),  puisque  ce  lextc. s'exprime  on  ne 


jf)  Cràl  Irt  une  jîrave  erreur,  el  riHle  erreur  a  condiiU  Je  savanl  professeur  lout-à" 
fait  en  dehors  de  U  question*  Voir,  a  si  ii“  exprès,  la  réfuta  Lion  de  M*  Puponl* 


üuoir  d'oüci'patiün  a  la  stniALt;. 


jitîui  i>lus  claireiuiîHl  :  J’où  il  rusiiUe  «videmment  tiu’il  y  a  eu  erreur  de 
la  pari  des  écrivains  ijui  ont  supposé  le  contraire. 

»  Sans  le  consesiement  kousiel  nu  PHOPniÉTAiitE,  Il  faul  donc  un 
consentement  positif  de  la  part  de  ce  propriétaire:  d'où  l’on  doit  tirer 
la  conséquence  que  quand  même  ce  propriétaire,  gardant  le  silence, 
n’awrcff  poi?i(  formé  d’opposition  ««.c  ÙMreaMa'  de  i’rtdmiîUStrrtfiVjn , 


comme  averti  par  les  publications  et  afficues  /eûtes  en  exécution  du 
riïRE  IV  de  la  loi,  sur  /’anxonce  des  demandes  en  concession  de  mines, 
on  ne  pourrait  pas  dire  qu’it  y  a  en  un  consentement  formel  ou  positif 


de  sa  part, 

*  D'où  il  résuite  que,  dans  ce  c.as  loui-à*fail  particulier,  si,  prenant 
le  silence  du  propriétaire  pour  un  consenteineut  formel  et  positif,  le 
Souverain  avait  accordé  La  mine  à  un  autre,  il  aurait  excédé  ses  pou¬ 
voirs  en  agissant  contre  le  prescrit  de  la  loi,  et  que  le  propriétaire 
pourrait,  parla  voie  contentieuse,  forriier  opposition  au  décret  de 
concession  pour  en  obtenir  la  révocation. 

»  Du  PROPRIÉTAIRE  UE  LA  SURFACE.  Mais  quel  est  ce  propriétaire  de 
surface ,  sans  le  consentement  duquel  on  ne  peut  faire  ni  recherche  . 
ni  concession  de  mine? 

»  Pour  répondre  à  celle  question  il  faut  se  rappeler  (fue,  coiume 
nous  l'avons  dit  plus  haut ,  le  droit  commun  en  Praiice  est  tel ,  ([u’on 
peut,  au  moyen  des  formalités  prescrites  par  la  lui,  faire  partout  des 
recherches  de  mines  et  en  obtenir  ta  concession  dans  les  lieux  où  elles 


se  trouvent,  sans  le  consentement  et  même  malgré  les  oppositions  du 
propriétaire  où  l’on  a  fait  la  décoiu^erle. 

»  Il  faut  donc  qu’il  s'agisse  ici  de  fonds  placés  eu  dehors  du  droit 
commun  sur  la  recherche  et  la  disposition  des  mines  qu'ils  peuvent 
renfermer  et  à  l’égard  desquels  la  loi  a  voulu  placer,  en  ce  qui  touche 
il  ce  sujet  exceptionnel ,  la  maîtrise  du  propriétaire,  même  au-dessus 
de  l'autorité  souveraine  de  l’Empereur. 

»  Or,  ce  propriétaire  nous  est  patemment  signalé  par  les  termes 
suivants  où  il  est  dit  que  nulle  permission  de  recherche,  ni  concession 
de  mines  ne  peuvent ,  sans  le  consentement  formel  du  propriétuire 
DE  LA  SURFACE ,  doiiuer  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d’ouvrir  des  puits 
ou  galeries,  ni  celtii  d'établir  dos  maeliities  ou  M.A(;aB1NS  dans  les 
enclo.s  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux 
liabitations  ou  clôinres  murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres  desdites 
clôtures  ou  babitatious.  * 

»  Le  consentement  formel  que  la  loi  exige  ici  de  la  pari  du  proprié¬ 
taire  n'est  donc  autre  que  celui  du  maîire  des  pnclo.s  et  haldtations 
désignés  dans  ce  texte. 


»  Kt  l'HÉKOGATivi;  que  l;i  ioi  lui  accorile  ici  eji  (leliors  du  droil 
rojDiiiiiti  EST  TELLE,  qu’elle  S’ÉTEND  iitdme  sur  une  zùiie  de  ceni  mMrcs 
de  larifeur  entocuant  son  teuuain  ,  qiiolcinll  ne  soit  pas  propriétaire 
«les  fonds  enveloppés  dans  celte  zône. 

»  I*ar  cette  disposition  ,  nos  îégisîaleurs  ont  a'ouIu,  pour  l’agrénienl 
et  les  aisances  des  habitations  voisines,  crt''er  une  servitude  négative 
en  exécution  de  laquelle  il  est  généralement  intenlil,  inéine  aux  pro¬ 
priétaires  des  fonds  situés  dans  ta  zOne  extérieure  de  cent  métrés  de 
largeur,  dy  pratiquer  des  rechercties  de  mines,  comme  encore  d’EN 
obtenir  la  Cü.\CESS10>' ,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire 
de  la  surface  des  liahilations  et  clôtures  murées. 

»  Et  c'est  AINS]  QUE  l’a  juoé  la  cour  de  cassation!...  » 

La  cour  de  cassalion  n’a  point  jugé  qu’il  faille  le 
conseil tenieni  du  propriétaire  de  la  surface  des  habi' 
I allons  et  clôtures  ,  pour  obtenir  la  concession  de  la 
mine  <]ui  se  trouve  au-dessous  desdiles  babitalions  et 
clôtures ,  c’est  là  une  erreur ,  et  il  est  également 
inexact  de  dire  que  le  souverain  excéderait  ses  pou¬ 
voirs  s’il  accordait  la  concession  de  la  mine  gui  existe 
sous  les  habilalions ,  les  enclos  et  i>ans  la  sône  des 
100  mètres  ,  parce  que  la  concession  comprend  (ouïe 
la  mine  qui  existe  dans  le  périmètre  concédé. 
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Oftinwu  rh’  M.  Colfillt’,  Cours  de  Droit  administratif ,  publié  en  1830. 


.\1.  Coielle  ,  tome  2  ,  page  35  ,  nous  semble  dominé 
par  la  jurisprudence  de  la  coui’  de  cassation  et 
n’aborder  la  queslîon  tju’avec  li  midi  lé  :  il  examine 
ce  qui  a  clé  dit  et  il  émet  ensuite  son  opinion  sans  lui 
donner  aucun  développetnent  : 


«  Il  est  interdit,  dit-il,  aux  entrepreneurs  d’extraire  des  matériaux 
ilans  les  enclos  murés:  il  l’est  égalcmeni  a«ix  explorateurs  de  mines 
d'ouvrir  des  puits  et  galeries  â  moins  de  100  fuèlres  des  hahitalions. 


UE<OIT  U’OCCUPATHISN  A  (.A  SURKACi;.  427 

•  Ces  prohiliiliotis  respoctives  aux  cuvaliisseiuenls  ilc  rindusti'ie 
[irott>geiit  (lu  reste  la  propriété,  satts  restreindre  aucutieuient  le  droit 
de  jouissance  des  propriétaires  eux-méines  ,  même  à  l’égard  de  la 
recherche  des  mines. 

»  M.  Hicliard  a  emprunté  k  Delebecque ,  sans  toutefois  citer  sou 
ouvrage,  un  renseignement  qui  n’est  pas  sans  intérêt.  La  commission 
du  Corps  législatif  avait  proposé  des  modilications  à  la  rédaction  actuelle 
de  l'article  il ,  tendant  à  établir  plus  clairement ,  selon  la  note  qui 
accompagnait  cet  atnendement  que,  «  pour  empêcher  les  recherches  et 
»  travaux  d’exploitation  dans  la  distance  rie  100  mètres  des  clôtures . 
»  il  faudrait  que  les  propriétaires  fussent  aussi  propriétaires  des  cent 
»  mètres.  » 

»  Cependant  la  modification  proposée  n’a  pas  été  accueillie  par  le 
conseil  d’Rlat.  .VI.  Gendebi en,  l’auteur  de  l'amendement  proposé,  est 

t 

demeuré  convaincu,  ainsi  que  le  rapporte  .VI.  Delebecque  (U,  que 
l'esprit  de  l'article  11  était  contraire  l'interprétation  de  la  commission. 
Cependant  un  fait  ne  jjeul  pas  se  diviser ,  et  dès  (lu’on  rapporte  la  note 
recueillie  par  M.  Gendebien,  il  faut  bien  admettre  pour  exacts  les 
souvenirs  de  ce  législateur  (2). 

O  Vainement  obsert'e-l-on  que  la  discussion  de  l'article  11  a  été 
très-tacoiiique  et  peu  sérieuse.  Moins  te  législateur  a  développé  sa 
|)en$ée ,  [du-s  il  est  indtstiensable  de  s’attacher  au  texte  même  de  la  loi. 

•  La  loi,  pour  régler  deux  intér(H5  souvent  en  conflit,  les  envaliisse- 
inents  de  l'industrie  et  les  garanties  de  la  propriété  ,  n'a  pris  du  reste 
aucune  précaution  contre  les  propriétaires ,  cooceniani  les  rectierolies 
qu'ils  peuvent  faire  eux-mêmes  ou  autoriser  dans  leurs  fonds  (H). 

»  En  résumé,  pour  faire  la  recherche  des  mines  dans  la  distance  de 
lOü  mètres  des  habitations  et  enclos .  il  faut  obtenir  le  consentement 
des  propriétaires  des  maisons  et  lieux  clos,  dans  le  cas  même  oti  ils 
no  posséderaient  pas  les  terrains  sur  lesquels  les  recherches  seront 
faites,  dès  qu’elles  ne  le  seront,  dans  ces  terrains,  ni  parle  propriétaire 
lui- même ,  ni  de  son  ordre  et  par  ses  ayant-droit  (4). 

»  Ces  principes  posés ,  examinons  l’état  de  la  jurisprndeuce,  » 

(()  Voir  page  ,  2™'  alinéa  et  snîv. 

(2)  Voir  page  t02,  dernier  alinéa,  ei  page  sviiv, 

[aj  At.  Calelle  veut  parter  de  l'arlicie  tï  de  la  lot  de  tSIO,  f|ui  permet  au  ju'oprié- 
lairo  de  taire  des  rouilles  oit  des  Tccherehes  dans  toiiles  les  parties  de  sa 
propriété. 

(4]  SI.  GoteDe  tait  ici  altusion  à  rarlicSc  12  de  la  loi  de  tSlO  ou  il  est  permis  au 
propriétaire  de  raîre  des  reche relie il  pense  rpie  le  propriétaire  peut  eéder  smi 
droit. 
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Ceci  dit,  M.  Goteile  ^asse  en  edei  à  rexameti  de  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ,  et  il  ajoute 
ensuite  : 

«  Cette  jurisprudence  a  été,  il  est  vrai,  combattue  par  M.  Bayou 
dans  une  dissertation  citée  par  M.  Dalloz  jeune,  clans  son  dictionnaire; 
mais  par  les  motifs  que  nous  venons  de  développer,  nous  ne  sommes 
pas  de  l’avis  de  MM.  Flayon  et  ttichard.  » 

Telle  est  la  conclusion  de  M.  Goteile  pour  donner 
la  préférence  aux  arrêts  de  la  cour  suprênie. 


r 


Opinimi  de  Dkfaur,  Traité  de  Droit  (idminislralif,  publié  en  184  i, 

M.  Dufour,  tome  3»  page  638  et  suivantes,  n'issus 
et  3116  ,  arrive  à  la  question  sur  l’article  11  de  la  loi 

de  1810  ,  en  ces  termes  : 

L'article  11  interdit  absolument  de  faire  des  solides»  d’ouvrir 
des  iniits  ou  galeries  et  d'étaldir  des  machines  ou  magasins»  sam  le 
coîisenlement  formel  du  PROPniÉTAiRT: ,  dans  les  enclos  murés,  cours 
ou  jardins  et  dans  les  terraiiis  attenanl  aux  iiabitations  ou  clôtures 
murées,  dans  la  ilislance  de  lüü  mètres  desdites  clôtures  ou  des 
habitations. 

»  On  a  vu  que  la  protiibilion  ne  s'étend  pas  aux  travaux  souterrains 
et  que  son  application  est  du  domaine  de  la  juridiction  ordinaire. 

L'article  15  prévoit  ejLpressément  le  cas  où  les  travaux  se  pour¬ 
suivent  sous  des  maisons  ou  Ireux  il’habiiation.  Cet  article  se  com¬ 
bine  avec  l'article  5ü  qui  charge  le  préfet  (le  pourvoir,  ainsi  qu'il  est 
pratiqué  en  matière  de  grande  voirie,  à  la  sûreté  des  habitations  de 
la  surface. 

I/administration  est  maîtresse  de  prendre,  par  voie  de  règlement  ou 
autrement,  toutes  les  mesures  de  police  qu'elle  juge  utiles. 

»  La  plus  ordinaire  consiste  à  prescrire  à  rexpioitant  de  communiquer 
au  préfet  chacun  de  ses  projets  de  trav-aux  à  eiïeeUier  sous  les  lieux 
habités,  pour  que  m  magistral  les  \utouise,  les  rejette  ou  les 
modifie. 

»  l-a  loi  lui  ntlrihne  d'ailleurs  expressément,  sauf  dans  ions  les  cas 
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le  recours  au  iiiiiiîsire  des  travaux  publics,  le  droit  d'inlerrompre,  de 
suspendre  ou  d'interdire  les  travaux ,  comme  aussi  de  prescrire  les 
précautions  convenables  par  un  arrêté  exécutoire  par  provision. 

*  Le  préfet  n'interdit  les  travaux  d’une  manière  absolue  et  détiiiitive 
qu’en  présence  d’un  danger  imminent  et  inévitable. 

»  Lorsqu’il  les  autorise  ,  quelques  préCtautions  qu’ii  ait  prescrites  et 
qu’on  ait  prises,  le  propriétaire  tient  de  la  loi  le  droit  d’exiger  du  con¬ 
cessionnaire  caution  de  payer  toute  indemnité  en  cas  d’accident.  Le 
FONCTiONxAiiiE  pourvoît  à  la  question  de  sûreté;  le  ppopiiiKTAitiK 
pourvoit  à  la  question  de  dommage,  en  se  ménageant  une  garantie 
pécuniaire. 

n  Les  cosTESTATioxs,  rclativemeni  à  CO  dernier  objfit ,  sont  pohtées, 
dit  la  loi,  devant  les  TRtBoSAtx  et  cours.  * 

M.  Duiour,  en  évitant  de  se|)rouoncer  sur  l’article  1 1 , 
de  manière  à  trancher  la  ijuestîon ,  m  liorne  à  dire 
(|ue  CCI  article  inlerdil  übsolumenl  les  travaux  sans 
le  consentement  formel  propriélaire ;  mais,  sous 
le  rapport  de  la  compétence  tles  tribunaux  ordinal l'es» 
il  est  beaucoup  plus  explicite. 

O 

Opinimi  dt  M,  Dupoiil^  Traité  pmlique  de  la  jurîi^pTndence  def;  Mim^  ^ 

publié  en  1853. 

M.  Dupont  t  tome  page  309  ,  arrive  nettement 
à  la  question;  sans  exprimer  le  moindre  doute  .sur 
rinterpréialion  de  l’article  1 1 ,  il  nous  dit  ; 

»  L’article  11  confère  un  droit  important  aux  propriétaires  de 
maisons  d'Ijabilalion  ou  clômres  murées,  c’est  n’EMPIvCHEH  les 
EXPLOITANTS  dc  uiiiies  de  faire  des  sondes  et  d’ouvrir  des  puits  ou 
galeries,  ou  d’établir  des  maebines  et  M.4G.ISTXS  a  moins  de  100  mètres 

de  <listarice  desdites  clôtures  ou  habilalions ,  sans  son  coiisentemenl 
formel. 

Celte  prohibition  atteint  les  concessionnaires  de  mines  c,omme  les 
explorateurs;  c’est  ce  qui  résulte  expressément  des  termes  de 
l’article  il:  v  Nulle  permission  de  recherches,  ni  conces.sion  de  mine 
*«  .NE  pot:nRA  ,  etc....  * 


TJTKE  DEUXlfeML.  CliAP.  IH. 


La  pruhibilion  de  l'articîe  U  est  positive  et  absolue:  ce  n'est  pas 
ici ,  comme  dans  le  cas  de  travaux  sous  les  lieux  haliilés,  où  il  >  a, 
(i'îme  pari ,  des  APPHKCIAIIÜXS  locales  k  faire  iiour  ixtertjïpe  ou 
VCTORISEKÎ  d^autre  part  ,  des  PKESClUPTIONS  cVarl  à  ordonner  pour 
KVïtEK  LES  ÉBüULEMENTs  à  la  surface^  toutes  elioses  f[ui  sont  exclus i- 
veulent  dans  la  COMI^ÉTEiNOE  de  i^uuiorüé  adminùtralwe. 

Aux  termes  de  l  arlielé  11 ,  aucun  puits  ou  galerie  de  mine  ne  peut 
iMre  ouvert  à  moins  de  lüü  mètres  d'une  maison  ou  enclos,  sans  le 
consentement  formel  du  proprié  la  ire  de  ces  maisons  ou  enclos.  La  loi 
est  dure,  ü  faut  bien  le  dire,  k  Têganl  des  exploitants,  mais  elle  est 
la  loi ,  Dam  lex  $ed  lex\ 

En  pareille  circonstance ,  comme  Particle  U  a  pour  luit  de  défendre 
strictement  la  propriété  privée ,  en  ce  qui  concerne  les  liabitations  et 
enclos  murés,  un  comprend  qu'en  cas  de  violalion  de  cet  article,  le 
propriétaire  d'habitation  en  appelle  aux  tribunaux,  défenseurs  naturels 
de  la  propriété  privée  ,  par  celte  raison  qti'ici  le  texte  est  formel ,  qu’il 
n'y  a  pas  d'apprécialion  d'art  k  faire  sur  les  dangers  du  fait  ei 
les  besoins  de  l'exploitation,  et  que  le  juge  n’a  qu’une  chose  a  faire, 
c'est  d'interdire  tout  travail  k  moins  de  100  mètres  des  habitations ,  k 
moins  du  consentement  formel  du  propriétaire  deceïles-CJ. 

Ces  considérations  expliquent  comment  tes  tribunaux  sont  appelés 


a  expliquer  la  prohibition  spécifiée  par  Carlicle  11 ,  tandis  que  ïes  qnes- 
lions  d'autorisation  ou  interdiction  de  travaux  sous  les  lieux  habités 
doivent  être  du  ressort  admlnîstratiL 
*  Cette  compétence  exclusive  des  tribunaux  pour  i'applîcation  lio 
l'article  il  a  été  reconnue  en  maintes  circonstances....  •» 


Ici  M.  Dupont  iiivoijue  l’arrêt  du  21  avril  1823  (1), 
l'ordonnance  du  18  février  1846  (2) ,  el  il  en  conclut 
nue  la  compétence  des  iriiuinaux  ne  saurait  être  dou¬ 
teuse  ,  et  il  ajoute  : 

»  l);uis  hi  (tiscussinii  nutf  fait  le  juriscousulle  Proudiio»  île  rartiele  , 
ti  (lit;  «  tfu'ii  est  généralement  intenlit,  même  aux  propriétaires  des 
»  foiitls  situés  dans  la  zùne  extérieure  de  lOO  mètres  de  largeur,  d'y 
«  pratiquer  des  reclierches  de  mines,  comme  encore  d’en  obtenir,  sans 
«  le  consentemeiU  toriiiei  du  propriétaire  de  la  surface,  des  hahitatioiis 
»  et  clôtures  murées,  qui  sont  les  fonds  auxquels  la  servifudeestduc. 


(I)  Voir  pag^  367. 

(4)  Voir  page  373 ,  2'*'*'  ahiiéa. 


üuoiT  itoccupATioN  A  I, \  sukfacf;. 
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»  k'i  le  cékltfc  jiiriscoiisulie  va  trop  loin  et  fait  erreur:  il  u’esl  pas 
besoin,  en  elTet,  du  couseiiteineut  des  propriétaires  des  maisons 
d'iialiitation  et  clôtures  pour  obtenir  la  concession  de  mines  situées  a 
moins  de  lOQ  métrés  de  celles-ci. 

*  Toutes  les  concessions  accordées  par  le  tjonvernemeut  comprennent 
bien  eeriainemetit  (inet(|ue  habitation  ou  eJôtttrc  murée  sur  leur  péri¬ 
mètre  ,  et  le  lÿîte  minéral ,  objet  des  concessions ,  est  accordé  pour 
toutes  les  portions  du  périmètre,  sans  e.xceptioii. 

»  Sans  doute,  le  coiicessiouikaire  ne  peut  pas  ouvrir  «le  puits  ou 
galeries  ^  tuai  ns  de  luo  mètres  des  tiabi  talions  ou  clôtures  ,  sans 
le  consenleinenl  du  propriétaire  <1e  celles-ci ,  mais  il  a  i,k  iuuht 
d'F.XPLOiTEn  le  gîte  minéral  compris  DANS  les  honus  aicsErtvÉs,  par 
des  puits  ou  galeries  ouverts  à  plus  de  lOO  mètres  des  maisons. 

»  Il  ï'éi:t  même  en  certains  cas ,  moyennant  une  autorisation 
adminislratis'^e,  exploiter  par  le  prolongement  de  ses  travaux  sou¬ 
terrains  un  gîte  situé  SOUS  CEs  UAeiTAriüMS  ! 

»  Car,  ainsi  que  nous  l’avons  établi  plus  haut ,  les  travaux  de  mines 
Süi;S  LES  LiEL'x  HABITÉS  «c  sojîf  p(is  ixTERjuTS  d'iuie  manière  générale , 
et  ILS  soA’T  même  prévus  par  l'arliclc  15  de  la  loi  de  IHIU  !  » 

L’observation  deM.  Dupont  [U’ouve  que  M.  Proudbon 
ne  connaissait  pas  l’étendue  des  droits  concédés  au 
propriétaire  de  iiiines;  il  croyait  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  concession  de  la  mine  au-dessous  des  habitations 
ou  enclos  murés,  ni  dans  les  100  mètres  de  distance, 
sans  le  consentement  formel  des  propriétaires  de  ces 
habitations  et  clôtures. 

Il  est  donc  manifeste  que  M.  Proudbon  a  commis 
une  erreur  dans  l’interprétation  de  l’article  11, 
puisqu’il  y  a  vu  rinterdiclion  de  concéder  la  mine 
au-dessous  des  enclos  et  des  habilalions,  et  jusqu’à 
100  mètres  de  distance.  Si  cela  était ,  il  serait  de 
toute  évidence  (|u'on  ne  pourrait  extraire  la  mine 
dans  le  périmètre  réservé,  ni  établir  des  travaux  h  la 
surface  du  même  périmètre;  mais  l’erreur  étant 
démontrée  sur  im  point,  elle  rejaillit  sur  l’aiilre. 
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En  definitive,  il  n’a  rien  clé  dit  de  séiîcuv  par  les 
ailleurs  et  les  juriscousulles  qui  ont  adopté  la  jurispru¬ 
dence  de  la  cour  de  cassation ,  et  l'on  jieiit  même 


soutenir  que  la  faiblesse  de  leurs  arguments  prouve 
en  faveur  du  système  contraire. 

On  s’étonnera  peut-être  que  nous  donnions  dans 
toute  leur  étendue  les. opinions  des  divers  auteurs  et 
jurisconsultes  qui  ont  écrit  ou  qui  ont  été  consultés 
sur  l’application  de  l’article  11  de  la  loi  de  1810. 

Un  instant  nous  avons  hésité  à  le  faire,  nous  voulions 
nous  borner  à  renvoyer,  au  moins  en  ce  qui  conceime 
les  auteurs,  à  leurs  ouvrages;  mais,  après  plus  ample 


réflexion,  il  noirs  a  paru  convenable  de  rapporter 
leur  argumcntalion  toute  entière. 

D’une  part ,  nous  pensons  que  la  difïicuhé  qui 
divise  la  jurisprudence  est  grave  ;  que  la  doctrine 
contraire  à  celle  (}ue  nous  désirons  voir  triompher 
est  soutenue  par  l'autorité  imposante  de  la  cour  de 
cassation,  et  que  ce  n’est  pas  !ro[)  faire  que  de  réunir 
pour  la  combattre  toutes  les  armes  de  ses  antagonistes. 

D’un  autre  côté,  nous  avons  craint,  en  nous  limilaul 


à  une  simple  citation  renvoyant  aux  auteurs,  de  ne 
pas  présenter  à  nos  lecteurs  le  (ladre  complet  de  la 
discussion  ,  d’affaiblir  par  une  analyse  les  arguments 


de  leur  puissance  et  la  lucidité  de  leur  enchaînement. 

Sortis  de  la  plume  d’écrivains  plus  exercés,  [>lus 
habiles  que  nous ,  ils  peuvent  plus  que  nos  raisonne¬ 
ments  amener  le  succès  du  système  (pie  nous  avons 


cru  devoir  embrasser. 


UftOlT  d’oCCLI'AUON  a  la  SÜIU’ACtL. 


ïi 


f^oiiitlun  <1  Uoiiiii'^r  i%  TiirtlcU^  II  «le  la  loi  «le 


l*oiii‘  donner  une  juste  solution 


il  l’article  i  1  de  la 


loi  de  1810,  il  ne  faut  y  voir  qu  rme  simple  restriction 
au  nuoiT  que  donne  une  permission  de  rechen  hes  ou 


une  concession  de  mines  sur  la  sur(:»ce. 


Les  conséquences  qui  résultent  de  la  séparation  du 
irél'onds  ne  sont  point  connues,  et  l’on  ne  saurait 
lro[)  dire  dans  (jiielle  grave  erreur  on  londje,  lorsqu'en 
vertu  de  cet  article  on  accorde  au  propriétaire  d'une 
liabitation  ou  d’nne  clotiu  e  le  droit  de  frapper  d'in- 
lerdit  la  propriété  de  ses  voisins. 

Ce  propriétaire  invoque  les  reslriclions  (]iji  sont 
a[)porlécs  ii  ses  droits  en  laveur  de  l’exploitation  des 
mines ,  et  il  est  autorisé  à  prohiber  les  travaux  sur 


des  terrains  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Les  droits  sont  intervertis  ;  on  oppose  aux  exjdoi- 
lants  de  mines  les  modilicalions  apportées  a  l’art.  S 52 
du  code  Napoléon  (1),  quand,  au  contraire,  elles  n'oni 
été  édictées  qu’à  leur  profil. 

Kiitin  ,  on  discute  beaiicouj)  dans  les  arrêts  de  la 
justice ,  comme  dans  les  écrits  des  auteurs  et  des  juris¬ 
consultes  ,  sur  le  texte  de  rarticlc  1 1  de  la  loi  do  1 810, 


sans  rechercher  assez  rinleiuion  et  le  luit  du  législa¬ 
teur  en  édictant  cet  article,  et  aucun  d’eux  n’examine 
le  droit  d^occupalion  à  la  surl’ace  ,  intlispr  nsable  à 


1  Voir 


pagf*  301 ,  el  5'"  (ittetnlu  de  l'arrf'^l  du  jiiillel  I852, 
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l’exploiliitiüii  de  h»  mine,  ni  les  reslnctions  qui  sont 
;ij)Horlées  ii  l’exercice  de  ce  droit  (!\ 

Le  silence  gardé  sur  le  droit  d'occM/)«/îOrt  peut , 
jusqu’à  un  certain  point,  ètie  compris;  car  il  n’est 
qu'implicilcment  exprimé  dans  la  loi  de  1810,  à  l’ar- 
licle  44  ,  et  les  tribunaux  ne  le  distinguent  même  jias  du 
simple  dommage  causé  par  les  travaux  souterrains  (2). 

L'opinion  générale  semble  même  ignorer  où  réside 
ce  droit;  on  ne  le  voit  pas  dans  la  permission  de 
recherches,  ni  dans  la  concession  d’une  mine.  Le 
conseil  d’État  (3] ,  les  tribunaux  (4)  et  les  auteurs  (5) 
le  puisent  dans  les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810, 
et  de  là  vient  cette  divergence  dans  les  esprits  et  la 
controverse  que  nous  avons  fait  connaître  au  para¬ 
graphe  précédent. 

Mais  ce  silence  ne  se  comprend  plus  quand  Ü  s’agit 
du  droit  de  reslriclion ,  droit  qui  a  été  accordé  au 
projuâélaire  de  la  surface  pour  défendre  son  domicile 
et  ses  dépendances  contre  les  envahissements  des 
exjdoitants  de  mines.  N’a-t-il  pas  clé  clairement  énoncé 
par  M.  de  Girardin,  et  n’est-il  pas  écrit  dans  la  loi  à 
rarlicle  80? 

En  elîct ,  M.  de  Girardin,  dans  son  rapport  devant 

(1)  La  coiir  impériale  de  Douai  (l’a  vu  dans  l'article  II  (lu’uiie  resiric- 
lioii  au  droit  éialdi  par  l’arlicle  lo,  et  la  cour  de  Dijon  îi'a  parlé  de 
reslriclioris  ifLie  tians  son  arrft  du  16  juillet  185a,  sans  dire  quù  cel 
article  il  ne  restreint  tiue  le  droit  d’occupation. 

(2)  Voir,  page  220,  les  deux  derniers  aliut^i. 

(3;  Voir  ï  page  alinéa. 

(1)  Voir,  page  dernier  alruLa. 

(51  Voir  ,  page  325,  tSernier  alinéa. 
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le  Corps  léi'islaul ,  sur  le  projel  Je  loi  <le  1810,  :i[H‘ès 
avoir  Jésigné  les  lieux  (jui  ne  pourraienl  être  occupés 
sans  le  conseutonenl  du  propriétaire,  ajouta  : 

4 

«  Vous  jugerez  saiJis  iloute,  Messieurs,  ijiie  le  hkspkct  pour  ie 
DOMICILE  iLmi  ciloveii  coriuiiaïuiaii  cette  RESTRICTION],.,  (l)  » 

Kl  d’aiiirc  [>ai  l ,  lors([iie  des  fourneaux  à  Ibndre  le 
minerai  de  for ,  des  forges,  etc. ,  sont  aiUoi'isés,  les 
impétrants  sont  aussi  autorisés  h  établir  des  [>alouillels, 
lavoirs  el  elieinins  sur  le  terrain  d'atilrui ,  sous  les 
restrictions  [lorlées  en  l'arlicle  U,  en  vertu  de  Tar- 
licle  80  ,  portant  : 

«  i.es  sunt  aussi  iuitorisês  k  établir  des  iKiluiiiltrls,  lavoirs 

el  clicmitis  de  rtiarroi  sut-  les  rlioniius  ijiii  ue  leur  a[Miarlieiirieul  pas, 
>1AI,S  SOLS  I.KS  liiCSTllU’TIONS  IMRTKES  K>  I.’AUTlOLt  1  l  ;  le  Utlli  il 
eliarge  (riiideiuiittês  envers  les  proprié  la  ires  du  sol  el  eu  les  prévciiaut 
un  mois  d'avaiiee.  » 

«  ,S'o».s'  les  restricUons  portées  en  l'article  il;» 
quelle  \irciive  plus  évidente  el  plus  dii'eclc  que  cel 
article  restreint  seulement  le  droit  de  laire  des  souties, 
d’ouvrir  des  puits  et  d’élnbÜrdes  machines  ou  magasins! 

Pesons  liien  les  termes  de  cet  article  1 1  : 


«  Nri.LEpf'rw(is.sio«  de  rccherrijes  si  conrcs.siüu  de  mi  lies  .NE  eoi  rra, 
.v«HS  ie  consenieHieuf  formel  du  fimpriêtaire  de  lu  aurfnce  ,  uoaa'eu  i.i; 
DItOlT  DE  FAIRE  des  soudes  et  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries,  iii  celui 
d’élaldir  des  niactiines  ou  magasiits  dans  les  enclos  murés ,  cours  ou 


jardins,  ii)  dans  les  lerraitis  alleiiaiitaiix  tuiluiuiions  ouclùnires  iiiurées 
dans  la  distance  de  lüü  mètres  desdites  clùl lires  ou  liaiii talions.  » 


«  Ne  pourra  uün.neu  le 


(jette  restriction 


prouve  asse/  que  la  permission  ou  la  concession  ihjnne 
un  droit ,  et  que  ce  droit  ne  peut  s’éiendi  e  dans  les 
enclos  murés ,  cours  on  jardins ,  ni  dans  les  tcri  ains 


.1  Voir,  i>agfM-n,  aüiiéci. 


O 
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allenaïUs ,  sans  le  consentenieni  loniiel  du  proprié¬ 
taire  de  la  suri'ace. 

Le  propriétaire  de  la  surface,  désigné  dans  l  article  1  i , 
est  celui  (pii  peut  consentir  à  l’occupation  de  sa  pio- 
(u  iélé  et  qui  peut  invoquer  les  restrictions  qui  l’auto¬ 
risent  à  refuser  le  consentcnient  dont  parle  cet  article  ; 
mais  le  propriétaire  de  l’habitation  ou  de  la  clôture 
voisine  ne  peut  donner  ce  consentement ,  ni  se 
prévaloir  des  restrictions. 

D'ailleurs ,  si  l’article  1 1  laissait  quelque  doute  sur  la 
distinction  à  établir  entre  les  droits  des  doux  proprié¬ 
taires,  les  articles  43  et  44  do  la  même  loi  lèveraient 
toute  incertitude  à  cet  égard. 

L’article  43  porte,  en  effet,  cpie l’imleniuité  d’occu¬ 
pation  doit  (  ire  payée  au  propriétaire  de  la  surface  , 
5Hr  le  terrain  duquel  les  travaux  sont  établis  ;  et  l’ar¬ 
ticle  44^  (jue,  lors(pie  roccupalion  du  terrain  |>rivc  ce 
propriétaire  au-delà  d’une  année,  il  peut  exiger 
l’acquisition  du  terrain  occupé  par  les  travaux. 

Eu  résumé,  l’article  1 1  restreint  le  droit  d'occupation; 
l’article  43  eu  règle  rindemnité ,  cl  l’article  44  autorise 
à  exiger  l’achat  du  terrain  occupé. 

Cette  solution  si  simple  a  été  grandemciu  mé¬ 
connue.  La  cour  impériale  de  Lyon  a  été  la  première 
à  voir  dans  l’article  tl  la  création  d’un  droit  nouveau 
on  faveur  du  propriétaire  d’une  iiabilatioii  ou  d’une 
clôture,  au  lieu  d’une  reslricHon  au  droit  d'occupation. 

On  verra,  au  litre  septième  ,  <pie  la  cour  impériale 
de  Dijon  a  été  aussi  la  première  à  faire  une  fausse 
application  des  articles  43  et  44;  elle  n’établissait 
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aucune  Oistinciion  eiUco  l’occupaiion  et  le  ilomiitage 
causé  par  suite  tl  abaissement  éc  terrains,  et,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  elle  accordait  le  double  du  préjudice 
causé,  parlagcant  reireur  générale  (jui  voit,  dans  le 
«louble  dont  parlent  ces  articles  43  et  44  ,  une  double 
indemnité,  au  lieu  d’une  base  à  forfait. 

La  cour  do  cassation  a  suivi  la  voie  tracée  par  Tune 
cl  par  l’autre  de  ces  deux  cours  souveraines,  et  sa 
jurisprudence  était  (ixéesur  ces  deux  points,  lorstju'on 
a  demandé ,  soit  à  la  cour  de  Lyon  ,  soit  a  la  cour  de 
Dijon  ,  de  réformer  leurs  propr  es  arrêts  ! 

En  appeler'  à  la  cour  de  Lyon  et  à  la  cour  de 
Dijon  des  arrêts  (ju' elles- mêmes  avaient  pi'ononcés, 
c'était  engager  une  lutte  dilïicile ,  cl  l'on  pouvait 
parai ti'e  téméraire  en  osant  dire  a  des  magistrats 
éminents  qu’ils  se  sont  trompés  sur  l'inlei'prélalion 
et  dans  rapplicalion  de  la  loi. 

Cette  réfoinne  a  eu  lieu.  L’amour  de  la  justice  a 
déterminé  les  magistrats  de  Lyon  et  de  Dijon  à  revenir 
sur  leurs  propres  ari'èls. 

Qu’il  nous  soit  permis  d’espérer  rpic  la  cour  srqu'éme, 
mue  par  ce  même  sentiment,  éclairée  par  les  mêmes 
moyens  (jui  ont  motivé  le  retour  de  la  jurispnidcrice 
des  cours  de  Lyon  et  de  Dijon  aux  véritables  ]iriiicipes, 
réformera  a  son  tour  la  sienne,  sur  le  pourvoi  qui  a 
été  dirigé  et  admis  contre  l'arrêt  solennel  de  la  cour 
impériale  de  Dijon  du  l  a  juillet  1833. 

Elle  reconnaîtra,  en  audience  solennelle,  toutes 
clianibres  l  éunies,  que  le.s  droits  conférés  au  proprié¬ 
taire  du  sol  pai  l'article  532  du  code  N;qmléou ,  sont 


t 
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reslicints  par  !a  concossion  iruiie  mine,  ei  (pie  les 
firoits  conlerés  an  propriélaii'e  tic  la  mine  par  son 
acle  de  eoncession  sont  reslrcinls  par  Taiticle  1 1 
de  la  loi  du  21  avril  181  ü;  mais  que  eetlc  dernière 
l'cslriclion  n’est  a[)portéc  (ju’a  l’exercice  du  di-oii 
d’occupation. 

Celle  solulion  ,  en  répandant  ta  lumière  sur  les 
principales  dilliciiltés  d’interprétation  de  la  loi  de  1810, 
aura  poui'  efï’et  : 

1*^  De  mettre  lin  à  imo  lutte  déploral)le  on  tant 
d’intérêts  divers  ont  élt*  coinproniis  depuis  plus  de 
trente  ans; 

2"  De  renvoyer  devant  l’adininistralion  tontes  les 
tpieslions  qui  se  rattachent  i»  l’exploilalion  des  mines  , 
(Ml  dehors  des  indemnités; 

3**  De  faciliter  l'application  des  articles  43  et  44,  en 
élahlissant  une  distinction  entre  l’occMipation  et  les 
dommaiîes  causés  par'  l’extraction  soiUerraine. 

C  ^  A 

Kn  lei'ininant  nos  arguments  sur  le  droit  d’occu¬ 
pation  ,  nous  ferons  remaï  quer  qu’on  doit  nous  par* 
doniiei'  les  longs  développements  on  nous  sommes 
entré  pour  a])piiyer  noire  syslcnie  et  étaliiir  que 
l’article  11  ne  peut  être  invoiiué  contre  l’exploitant 
do  mines  (juo  par  le  |U’opriétaire  ipii  subit  rexcrcicc 
de  ce  droit.  Ces  longs  développements  étaient  une 
nécessité;  on  n’entreprend  pas  la  rérorinalion  d  ime 
opinion  consacrée  par  la  cour  suprême  sans  (Vuiser 
tous  les  moyens  de  jnstilier  une  attaque  que  naturel¬ 
lement  on  doit  d’abord  snpjioser  teméraii  e. 


ST.VTU  nUO  OL  I>TE[ILi1CTIOX  .V  I.A  SL'UFACE. 
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STAÏt-(Ji:0  ou  INTERIHCTION  A  LA  SVRI  AEK 


Le  sla(u~quo  ou  t’iniefiliLiion  à  la  sm face  dérive  du 
i  es]»eel  <|ui  est  dû  à  (oute  propriété  et  du  droit  accordé 
à  (ont  propriétaire  de  pouvoir  exploiter  sou  liéritagc, 
même  en  cas  d*euclave,  moyennant  indemnité  envers 
son  Yoisiti. 

11  ne  résulte,  d’ailleurs,  4110  de  l’application  du  droit 
commim  sons  la  protection  duquel  sont  placées  toutes 
les  propriétés,  et  ne  consiste  (pie  dans  la  défense  qui 
est  faite  au  propriétaii'e  tic  la  surface  de  faire  de 
nouveaux  travaux  ou  de  créer  de  nouveaux  établis¬ 
sements  nuisibles  à  Texidoi talion  de  la  mine  dans 
l’étendue  de  son  péi  imèlre ,  ou  pouvant  paralyser  le 
droit  d’occu[mtion  de  l’exploitanl, 

Le  premier  droit  d’un  concessionnaire  de  mines, 
c’est  de  pouvoir  exploiter  toute  la  substance  minérale 
<pii  lui  a  été  concédée  ]us(pi'à  sou  entier  éi>uisement  et 
dans  toute  rétendue  des  limites  données  à  sa  propriété 
dans  son  acte  de  concession. 

Si  la  loi  de  1791  laissait  aux  propriétaires  de  la 
surface  la  jouissance  du  tréfonds,  justpi’ù  100  pieds 
33  mètres  33  centimètres)  au-dessous  du  sol,  et  si 
elle  leur  permettait  d’exploiter  la  mine  jusqu’à  cette 
profondeui',  la  loi  de  1810,  a[U‘Cs  avoir  déclaré  à 
rarliclc  premier  que  les  masses  de  substances  minérales 
on  fossiles  ron fermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou 
exislanfes  à  la  surface,  sont  classées  sous  les  trois 
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qnalificalions  i]c  mines,  minières  et  carrières ,  (léfeiul , 
aux  articles  5  cl  12,  trexploiler  les  inincs  «ms 
concession. 

Le  concessionnaire  a  donc  droit,  en  vertu  de  la  loi 
de  1810,  au  gite  entier  de  la  mine  concédée  ,  tant  à  la 
surface  ((ue  dans  le  ti'éfonds,  jusqu’à  une  profondeur 
indéfinie ,  en  se  renlerinanl  dans  les  limites  de  sa 
concession  cl  en  se  conformant  aux  prescriptions  des 
articles  11  et  15,  sur  la  distance  des  enclos  ou 
liabitalions,  et  sur  le  cauiionneinent  lorsque  l'exploi¬ 
tation  arrive  sous  les  maisons  on  lieux  d'halitlaiion. 

Mais  ces  pi‘esc!‘i[)tions  ne  peuvent  être  réclamées 
(pi'en  faveur  des  enclos ,  maisons  ou  habitations  qui 
exisiaienl  au  moment  de  la  séparation  du  tréfonds , 
avant  la  concession  ou  exploitation  de  la  mine,  et 
de  là  SC  fait  sentir  la  nécessité  d*imposer  le  stalu-quo  à 
la  snrlàcc  et  d’interdiro  tout  ce  qui  pourrait  aggraver 
la  condition  de  la  propriété  souterraine  après  sa 
création,  on  paralyser  son  ex[doitalion  ou  sou  droit 
d'occupation. 

La  création  d’une  nouvelle  propriété  innnobilièrc 
dans  les  régions  souterraines  est  un  problème  pour 
bien  desgens3  les  propriétaires  du  sol  nesemblenl  meme 
pas  se  préoccuper  de  la  demande  d’uiie  concession  de 
inincs,  et  ne  voient  pas  que  les  formalites  d'alliches  et 
de  pulilicalions  tendent  à  purger  leurs  droits  sur  le 
tréfonds  de  leurs  propriétés. 

Il  y  a  plus  •  on  ne  croit  pas  que  la  concession  d’une 
mine  sépare  le  tréfonds,  et  qu’après  la  concession  il 
y  a  deux  [U’opriélés  immobilières  I  nné  sur  l  autre, 
distinctes  et  si'parées. 
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Le  lait  es(  cependanl  ceriain  ,  et  Ton  conçoit  que  la 
position  (le  ces  deux  propriétés  soit  difficile,  quant  à 
rexercice  des  droits  icspectifs  de  leurs  propriétaires; 
il  faut  nécessairement  que  l'une  asservisse  l’autre , 
parce  que  si  elles  sont  distinctes  et  séparées,  elles  ne 
peuvent  être  indépendantes ,  et  cet  état  de  chose 
déiiiontre  la  nécessité  d’imposer  le  siaiu-quo  à  la 
surface. 

Le  législateur,  en  édictant  la  loi  de  1810,  n'ignorait 
j)as  les  conséquences  de  la  concession  d'une  mine  ou 
création  d’une  propriété  nouvelle  dans  les  régions 
.souterraines  ;  aussi ,  deux  distiositions  de  cette  loi 
impliquent  le  siatU'qm  a  la  surface  :  l’une  interdit  au 
propriétaire  de  la  surface  de  faire  des  fouilles  dans  le 
tréfonds  concédé,  et  l'autre  veut  qu’on  se  reporte, 
pour  fixer  le  prix  du  terrain  sur  lequel  le  droit  d’occii- 
pation  est  exercé,  h  la  valeur  (|ue  ce  terrain  avait 
avant  rexploitation  ou  concession  de  la  mine. 

Mais,  a  raison  du  statu-quo  qui  est  imposé  à  sa 
propriété  ,  le  propriétaire  de  la  surface  reçoit  une 
redevance  annuelle  ou  indemnité  sur  les  produits  de 
la  mine  concédée. 

Le  principe  du  statu-qno  a  été  im|)licitement  cou- 
sacré  par  la  cour  de  cassation  dans  deux  arrêts  sui’  la 
même  question  et  dans  la  même  cause,  Tun  de  la 
chainl>re  civile,  et  l’autre  toutes  cliamhies  réunies  en 
audience  solennelle. 

Les  auteurs  et  jurisconsultes ,  à  t’exce[>lion  de  deux  , 
sont  très -éloignés  de  comprend i‘e  les  con.sé([ucnccs 
de  la  concessioti  d’une  mine:  les  uns  n’y  voient  (in  un 
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di'oil  d'exploilcr  la  siibslancc  minérale  ,  et  laissent  le 
[ti’opriélaire  du  sol  dans  tous  ses  droits;  d'autres 
reconnaissent  certaines  modifications;  mais  il  en  est 
deux ,  l’iin  ayant  écrit  avant  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  et  l’autre  s'appuyant  sur  cette  même 
jurisprudence  ,  (jui  ont  reconnu  que  la  surface  séparée 


du  tréfonds  est  condamnée  au  sialii-quo. 

Enfin  ,  le  statu-quo  est  tellement  admis  en  principe 
par  la  cour  suprême ,  qu’elle  en  fait  l’application  en 
vertu  de  l'article  tl  de  la  loi  de  1810:  seulement 


celle  application  est  vicieuse,  en  ce  qu’elle  l’oppose 
aux  exploitants  de  mines,  quand  tout  démontre  qu’il 
n'est  imposé  qu’aux  propriétaires  de  la  surface  et  que 
pour  favoriser  l’exploitation  des  mines. 

Pour  justifier  ces  diverses  propositions,  nous  exami' 
lierons  successivement  et  en  huit  sections  : 

lo  La  purge  des  droits  du  propriétaire  du  sol  sur  le 
tréfonds. 


2”  La  propriété  de  la  surface  et  la  propriété  du 
tréfonds. 

3”  I^a  nécessité  d'imposer  le  ataln-quo  à  la  surface, 
ici  Les  dispositions  de  la  loi  qui  impliquent  sfaiit-quo 
à  la  surface. 

La  redevance  annuelle  au  ]u'opriétaii'e  de  la 
surface  sur  les  produits  de  la  mine  concédée. 

<>o  !.a  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  le 

sialn-qm. 

7'’  L’opinion  des  auteurs  et  jui  isconsulles  sur  les 
droits  du  pro|ii’iétaire  de  la  surface  ,  après  la  sépa¬ 
ration  du  tréfonds. 


STATl-UUO  Ot  INTEFfDlCTlON  A  LA  SURFACK. 

8®  La  fausse  applicalion  ilu  slü(\i~(luo  par  la  cour 
(le  cassation. 

SrcTioN 

l^urf/e  des  droiis  du  propriefaire  du  sol  sur  le  (refonds. 

La  purge  des  droits  du  propriétaire  du  sol  sur  le 
tréfonds  se  fait  au  moyen  d'une  éclatante  publicité 
donnée  h  la  demande  en  concession  d’une  mine  ;  les 
alliches  et  les  publications  qui  précèdent  celle  con¬ 
cession  ont  été  l’objet  d'une  discussion  approfondie 
dans  le  sein  du  conseil  d  Étal,  et  celte  publicité  a  pour 
but  de  ineilre  les  [u  opriéiaires  du  sol  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  quant  à  l  indemnilé  qui 
être  liquidée  par  l’acte  de  concession. 

«  L’acte  de  concession  ,  dit  Tarticte  17  de  la  loi  de  18UI,  fait  aprh 
l’accoiuplissefnent  oes  formalités  prescrites,  PrBCE,  en  favetit' du 
concessionnaire ,  tous  les  nnotTS  des  |iro|iriétaires  de  la  surface...  » 

Quels  sont  les  droits  purgés?  la  loi  ne  le  dit  pas; 
elle  s’exprime  seulemeiU  ainsi  à  ses  articles  5,6, 
18  et  42  : 

•  Art,  5.  I.t's  mines  .\e  peuvent  être  expl*n(êes  ou’e?»  vertu  d'nn  acte 
de  concession  délil)érc  en  conseil  d’État. 

*  Art.  G.  Cet  acte  rèjile  les  droits  des  iiropriétaires  dt*  la  surface 

SUR  LE  PRODUIT  dçs  Dlîlie.S  COIlCL'dêCS. 

!<  Art.  1».  La  valeur  des  droits  résultant  eu  faveur  du  propriétaire 
de  la  surface ,  eu  vertu  de  l'art  icle  G  de  la  présente  toi ,  demeurera 
réunie  II  la  valeur  de  ladite  surface ,  et  sera  afTectée  avec  elle  aux 
liypotl)è<iues  prises  par  les  créanciers  du  propriétaire. 

"  Art.  12.  Le  DROIT  attriliué  fiar  l’article  G  de  la  pré-sentc  loi  aux 
propi’iétairc.s  de  la  surface  sera  régh'  à  une  somme  déterminée  par 
l'acte  de  concession.  " 

D'auli’C  part ,  lu  couf  de  cas.sation  ,  par  arrêt  du 
8  août  1830,  rpic  nous  rafqioiions  à  la  deuxième 
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section  du  présent  chapitre ,  a  décidé  (ju'il  résiihc 
clairement  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  que  la  propriété  du  sol  ne  confère 
par  elle-même  aucun  droit  privatif  et  direct  sur  les 
mines,  et  que  toute  exploitation  de  mines  sans  con¬ 
cession  par  le  propriétaire  sur  son  terrain,  est  un 
acte  punissable  de  peines  correctionnelles. 

ü’où  il  suit  que  les  fonnalitès  prescrites  pour  purger 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  ne  sont 
relatives  qu’au  tréfonds  du  sol ,  a  sa  séparation  de  la 
surface ,  et  qu’il  s'agit  de  modifier  les  droits  de  ces 
propriétaires  de  manière  h  établir  deux  propriétés 
distinctes,  l’une  à  la  surface  et  l'autre  dans  le  tréfonds. 

Il  serait  d’ailleurs  inutile  d’avertir  les  propriétaires 
du  sol  qu'une  mine  qui  ne  leur  appartient  pas  (1) , 
va  être  concédée ,  si  la  concession  ne  devait  pas 
modifier  leurs  droits ,  et  il  ne  leur  serait  du  aucune 
indemnité  si  leurs  droits  n’étaient  pas  restreints  h  la 
surface. 

Les  droits  qui  leur  sont  accordés  sur  le  produit  de 
la  mine  les  associent  pour  ainsi  dire  :i  l’exploitation  , 
et  :q)rès  la  concession  ils  doivent  s’abslentr  de  toute 
entreprise  nuisible  à  la  propriété  des  rtiines  ou 
pouvant  en  aggraver  les  charges. 

Les  formalités  d  anicbes  et  de  publications  ont  une 
telle  importance ,  et  la  propriété  du  sol  est  tellement 
atteinte  par  la  concesssiou  d’une  mine,  que  M.  le 
comte  Jaubert ,  séance  (lu  conseil  du  juin  1800, 


1  Voir  paire  10-i  ot  suivantes. 
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[)roi>osa  d’applicjuei'  les  iormes  de  puldicatioiis  étalilies 
par  le  code  de  procédure  civile  pour  la  renie  des  objels 
saisis  (I). 

Les  propi  iéiaires  du  sol  sont  donc  appelés  à  défendre 
leursdroiis,  soit  en  s’opposant  a  la  concession  demandée 
pour  la  faire  rejeter  ou  pour  la  faire  restreindre  , 
soit  en  réclamant  contre  la  redevance  olïerte  par  le 
demandeur  en  concession  ou  proposée  par  ringénieur 
des  mines. 

Ils  ont  encore  la  voie  d’opposition  a[>rès  la  conces¬ 
sion  ,  si  les  formalités  d’alliches  et  de  publication  n’ont 
pas  été  observées. 

M,  CoTECLE,  Cours  de  Droil  adintnisiraiif ,  tome  '2  , 
page  126  ,  fait  observer  (pie  les  pro|)riéiaires  de  la 
surface  peuvent  être  lésés  [n\r  la  concession  de  la  mine 
de  dilïérenles  manières,  et  dit  : 

«  Ou  ils  n’auront  pas  obtenu  par  rni-le  fie  concessinit  /’jvüemnjtk  qui 
devait  être  réglée  en  leur  faveur,  soit  (tar  omission  de  statuer,  soit 
qu’ils  soutiennent  IVSL'I'FISANTE  I’im^emsité  qui  leur  est  allouée. 

5*  Ou  bien ,  le  titre  île  concession  leur  parattra  ne  pouvoir  ôlre 
entendu  dans  vn  se\s  qnî  blesse  leurs  irilérôts ,  tandis  qu'en  l’inter¬ 
prétant  n.vNS  TEL  AUTRE  SENS ,  ü  Ifiur  causerait  beaucoup  moin,s  de 
préjudice. 

»  Ou  bien  encore  ils  croiront  pouvoir  soutenir  que  le  titre  est 
ILLÉGAl.  tM  UC  peut  les  PRIVEIÎ  me  leurs  droits  à  la  SURFACE!  » 

Si  au  contraire  le  Hfre  est  légal,  c’est-à-dire  si  les 
formalités  prescriles  ont  été  observées,  les  proprié¬ 
taires  de  la  surface  subissent  toutes  les  conséquences 
de  la  concession  de  la  mine ,  par  la  privation  d’une 
partie  de  leurs  droils  à  la  surface,  moyennant  une 
indemnité  déclarée  su/f sanie. 


'1)  Voir  page  77,  al iiiéa. 


iiÜ 


TITRt:  DEl'XtEVt;.  CIlAf,  IV. 


yiiaiit  aux  Ibnualilus  qui  procèdent  et  siiiveul  la 
concession  d’une  tnine,  nous  allons  les  indiquer  dans 
les  deux  paragraphes  suivants. 


1 


tr 


l^'oriiialIleN  <|iil  la  caricc^j^nloii  iritnt^  laiiit*. 

I.es  Ibrinalités  qui  précèdenl  la  concession  d’une 
mine  sont,  en  majeure  partie,  détenninées  par  la  loi  ; 
celle-ci  les  règle  de  façon  à  prévenir  toute  surprise  et 
tout  abus,  en  leur  donnant  une  éclatante  publicité. 

Le  rapporteur  du  projet  delà  loi  du  21  avril  1810, 
I\l.  de  Girardin  ,  en  parlant  décos  formalités  ,  disait  : 

>(  Lus  <11s|>ositiuiis  qtti  traceal  le:;  règles  •>  suivre  pour  (leuiauder  et 
oljttviiir  une  concession,  cesseronl  <to  parailre  niinuUeuses ,  si  on 
réaéchii  i[uc, u.vNS  t  nr  si.vnÈnR  aussi  IJII’ORTCNTE,  il  étail  nécessaire 
(le  prescrikR  aux  ileiiiaiHléiirs  cl  aix  AUTOurrÉs  elles-mêmeti  uni' 
iiiarclie  assurée  nui  servît  de  guruidie  cütilre  les  surpiiisrs  el  les 
autres  abus  il),  » 

Ces  formalités  commencent  par  un  tracé  sur  la 
surface,  lequel  est  provisoirement  constaté  par  un 
plan  dressé  en  triple  expédition  par  l’ingénieur  des 
mines  ou  vérifié  par  lui  et  cei'tiiié  par  le  préfet  du 
département,  en  conformité  de  l’article  30  de  la  loi 
de  1810,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Us  l'LA.V  KÉGt'LlRU  UE  LA  SURFACE,  en  triple  expédition,  i*l  sur 
une  échelle  de  dix  millimètres  pour  lüu  mètres ,  sera  annexé  ii  la 
demande.  Ce  pian  devra  être  dressé  ou  vérilié  par  l’ingénieur  des  mines, 
et  certifié  par  le  i)réfel  du  département,  » 

Ouant  à  la  demande  en  conce.ssion,  elle  doit  contenii’ 
entre  autre  ; 

1“  La  désignation  [U’écise  du  lieu  de  la  situation  île 


(1)  v’oir  page  l-iP  ,  dernier  alinéa. 
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!a  mine;  l’élemlue  tUi  périmèire  demandé,  et  les 
limites  données  au  tracé  comprenant  la  surface  dont  le 
tréfonds  sera  sépare. 

2*^  L’ütfre  de  payer  une  redevance  annuelle  aux 
|)ropriélaires  de  la  siii'lace  comprise  dans  te  tracé  du 
périmètre  de  ta  concession  demamlée. 

3"  L’engagement  de  payer  toutes  indemnii(%,  lorsque 
le  droit  d’occupation  sera  exercé  ou  lorsque  les  ii'avaux 
souterrains  causeront  des  attaisseinents  à  la  surlace, 
et  qu’il  en  résultera  un  préjudice. 

V  La  promesse  d’exécuter  toutes  lescluirges,  clauses 
et  conditions  tpii  seront  imposées  envers  tpii  de  droit. 

Et  c’est  cette  demande  qui  est  adressée  au  pi'éfet ,  et 
qui  reçoit  une  éclatante  publicité,  en  suivant  les 

formalités  prescrites  aux  articles  22,  23,  2i,  25,  26,  27 
et  28  de  la  loi  de  1810,  ainsi  conçus  : 


Akî.  i-2.  l.a  ilemande  en  concession  sera  faite  par  voie  île  simple  pétition 
adressée  au  préfet,  qui  sera  tenu  de  la  faire  euregistrei'  k  sa  date,  sur 
un  registre  particulier,  et  d’ordoutier  les  publications  et  afficties  dans 
les  dix  jours. 

.\rï.  23.  Les  altudjes  auront  lieu  pendant  quatre  mois,  dans  !e 
ebef-lîeu  du  déiiarlement ,  dans  eetui  de  1  urrondissenieiit  où  la  mine 
esi  située,  dans  le  lieu  du  domicile  du  detuaiideiir,  et  ilans  toutes  les 
communes  dans  le  territoire  desqiieiies  la  concession  peut  s'éteitdre. 
Elles  seront  insérées  dans  l(?s  jonrnanx  de  iléparlenient. 


.\rt.  21.  Les  publications  de  demandes  en  eoucessioii  <le  mines  auront 
lieu  devaul  ta  porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  paroissiales 
et  consistoriales  ,  à  la  diligence  des  maires ,  à  l’issue  de  l’ollice,  un  jour 
de  üimauclie,  et  au  moins  une  fois  par  mots  pendant  la  durée  des 
:iniclic.s.  Les  maires  seront  tenus  de  cerlitier  ces  ])ii1i]jcalions. 

•XUT.  20.  Le  secréta ire-général  de  la  préfecture  délivrera  au  requérant 
lin  extrait  cerlilié  de  l'enregislremeiil  de  la  demande  en  concession. 

A  UT.  2G.  l.es  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions  qui  y  .seront 
forniées  seront  admises  devant  le  préfet ,  Jiisim’au  dernier  jour  du 
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Huali  iètue  mois  ,  à  coJiipter  iîc  la  date  île  l  afliclie.  Elles  seroîit  iiutifu^es, 
|)ar  acïes  extra-judiciaires,  à  la  préfecture  du  ciéitarleuieiil ,  quelles 
seront  enregistrées  sur  le  registre  indiciiré  k  Varlicle  Les  oppostlious 
seroïil  notifiées  aux  parties  intéressées  ;  et  h*  registre  sera  ouvert 
tous  ceux  qui  en  ilemanderont  communient  ion, 

Aht.  21,  A  rexpiraliûu  du  délai  des  afflclies  et  publications,  et  sur  la 
preuve  de  raccûniplissement  des  formalités  portées  aux  articles  précé¬ 
dents,  dans  le  mois  qui  suivra,  au  plus  tard,  le  préfet  du  depariemenl, 
sur  l  avis  de  ringéiiieui  des  mines  ,  et  après  avoir  pris  des  informations 
sur  les  droits  et  les  facultés  des  demandeurs,  dotinera  son  avis  et  te 
IransmeUra  au  ministre  de  l'intérieur, 

Aitr*  28,  Il  sera  délinitivemenl  statué  sur  la  deniande  en  coneession 
l^ar  un  décret  délibéré  au  conseil  d'État, 


Ces  projets  d’affiches  et  des  conditions  dii  cahier 
des  charges  de  la  concession  sont  projiosës  par 
l’ingénieur  en  chef  au  préfet,  et  adressés  au  direcleiir- 
géncral  des  mines,  en  conformité  de  l’article  2V  du 
décret  du  18  novembre  1810,  lequel  poi  te  ; 


Ils  (les  ingénieurs  en  clief)  proposeront  aux  préfets  et  ils  adresseront 
au  directeur-générai  les  projets  d'atDches  et  les  conditions  du  cahier  des 
charges,  pour  toutes  les  concessions.  » 


La  loi  du  28  juillet  1791  exigeait  que  les  affiches 
demeurassent  apposées  pendant  six  mois;  une  loi 
postérieure  avait  réduit  ce  délai  h  deux  mois ,  et  la  loi 
du  21  avril  1810  a  adopté  un  délai  moyen,  quafre 


ÎHOIS 


Durant  le  délai  de  quatre  mois,  il  est  procédé  à 
r instruction  de  la  demande  en  concession  ;  les  ingé¬ 
nieurs  proposeni  la  redevance  à  pat/er  aux  pro[»riélaii’es 
de  la  surface ,  et  si  ceux-ci  réclament  contre  la  propo¬ 


sition  ou  si  le  demandeur  en  concession  trouve  la 
redevance  proposée  trop  élevée ,  la  discussion  est 
soumise  au  conseil  de  préfecture ,  conformement  a 
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l’iiisliuclion  iiiiiûslérietle  üu  3 


aufil  IHIO,  [trévoyaiil 


les  cas  eu  ces  termes  : 


«  S’il  y  a  DISCISSION  entre  les  projiriétaires  Jes  terrains  et  le  ilciiiandeur 
en  concession,  relativement  acx  inoemnités  «utoris^es  par  tes  art.  t; 
et  13  tle  la  loi,  ou  RÉCLAM.tiiON  Je  sa  pari  à  l’égartl  des  REDEVANCES 
EHoPOsÉEs  par  l’ingt^iieur  des  mines,  ces  objets  seront  SOUMIS  au 
conseil  de  prt’feclure.  » 

Mais  le  conseil  de  préfecture  ne  donne  qu’un  avis; 
c’est  au  conseil  d’Êlat  qu’il  appartietii  de  statuer  sur  la 
discussion^  de  régler  et  liquider  la  redevance  annuelle, 
et  l’acte  de  concession  qui  intervient  ensuite ,  purge 
tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le 
tréfonds  concédé. 


ForniiilitéM  i|iil  Nulient  lu  eoiicof«»ioii  iitiiiu* 


Les  formalités  qui  suivent  la  concession  d’une  miiiu 
ne  sont  point  indiquées  dans  la  loi  de  1810;  il  en  est 
une  qui  est  fondamentale,  c'est  l’insertion  du  décret 
de  concession  au  Bulletin  des  lois ,  et  les  autres  sont 
en  partie  tirées  de  l’instruction  ministérielle  du  3  août 
1810,  où  nous  lisons  : 


«  Le  décret  de  concession  énonce  les  noms,  etc.,  la  mi turc  et  la 
situation  de  l’objet  concédé ,  il  désigne  les  /tnutes  de  la  concession 
accordée,  EXPRIME  son  élendue  en  kilomètres  carrés,  eixe  les  indemnités 
à.  payer  a  qui  de  droit. 

»  Il  DÉTERMINE  le  mode  d'exploitation  ((ui  devra  être  suivi  par  le 
concessionnaire ,  et  I'obligation  d'acquitter  les  envers  les 

proiiriétaires  de. la  surface,  aux  termes  des  articles  ü,  ■13,  43  et  14. 

»  Lu  PL.iN  de  la  concession  reste  joint  k  la  minute  du  décret.  S’il  y 
avait  des  changements  à  opérer,  en  vertu  du  décret,  sur  les  plan.^ 
FOURNIS,  ces  changements  seraient  exécutés  sous  la  surveillance  de 
l'ADM INISTRATIÜN  oénéuale  des  inities,  i^t  les  plans  seraient ,  à  cet 

3i< 
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(■tjai'l.  CKiniFiÉs  par  le  lijefdc  radmiriistraliün  ei  visé  jtar  le  mixisteie 
(le  riiiU'j  ieiU’, 

»  Le  décret  de  concession  est  adressé  par  le  ministre  ait  préfet  du 
departcujent ,  (jiii  le  NOTIFIE  sans  kélai  au  concessionnaire  et  qui  en 
(tRl)ON’NE  les  runtiCATioNs  et  affiches  dans  les  communes  sur  le.s- 
((nellcs  s’étend  la  concession.  * 

Dans  les  trois  mois  de  la  iiotificaiion  au  concessioii- 
iiaiie ,  il  est  procédé  h  mie  plantation  de  bornes  sur 
les  points  servant  de  limites  à  la  conce.ssion  ,  aux  Irais 
dn  coïK'Cssioniiairc  et  K  la  diligence  du  préfet. 

Cette  opération  de  bornage  est  faite  en  présence  de 
l’ingénieiir  des  mines  qui  en  dresse  procès-verbal , 
dont  une  expédition  est  déposée  aux  archives  de  la 
préfecture,  conforniénienl  à  !’ mie  des  clauses  générales 
do  toute  concession  (1). 

Le  concessionnaire  doit  veiller  à  rexécution  des 
formalités;  il  est  intéressé  h  requérir  les  aiïiches  et 
publicalioiis  qui  doivent  être  ordonnées  par  le  préfet; 
il  tloit  aussi  par  prudence  ,  afin  d’éviter  les  oppositions 
nltérieures,  notifier  à  tous  les  propriélaires  de  la 
surface  le  décret  de  concession ,  et  leur  défendre ,  au 
besoin ,  de  faire  aucuns  travaux  ou  de  créer  aucun 
établissement  nuisible  à  rexploitalioii  de  la  mine 
concédée,  dans  toute  rétendue  de  son  périmètre. 

M.  CoTGLLE ,  l.  Il,  page  124,  no  2,  en  parlant  des 
aÜiclies  et  jiublications ,  nous  dit  : 

«  Celui  qui  a  obloiiu  la  concession  est  iiUÉvessê  Ji  les  requérir  et  h 
NOTIFIEU  eu  onlre  indjvimellemf-XT  le  décret  «îix  parties intéressiles; 
aulremeiU,  il  risquerait  de  voir  attaquer  plus  tard  sox  TITRE  de 
riioruiÉTÉ,  et  de  le  voir  déclarer  non  avenu  ,  s«r  «ne  opposUwn. 

L'opinion  de  M.  Cote  Ile  est  appuyée  d’une  décision 


n  Voir  J  îiapo  ,  aii.  I®". 
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A  1,A  S  U  H  FA  CK. 


du  conseil  d'Êlat ,  du  13  mai  1818,  rendue  dans  les 
circonsiances  qui  suivent  : 

La  compagnie  Ferry-Lasalie  a  oltlenu  la  concession 
des  mines  de  houille  situées  sur  diiïérenies  communes, 
notamment  sur  celle  de  Mimet;  lesaftiches  et  publi¬ 
cations  prescrites  par  la  loi  n’avaient  pas  eu  lieu  dans 
la  commune  de  Mimet,  et,  lorsque  les  concessionnaires 
voulurent  exploiter  la  houille  dans  le  territoire  de  celle 
commune ,  une  opposition  fut  formée  à  la  concession 
de  la  part  des  propriétaires  du  sol. 

La  contestation,  sur  cette  opposition,  fut  portée 
devant  le  conseil  d'Élal,  qui,  par  arrêté  du  13  mai  1818, 
annula  la  concession  relativement  aux  mines  situées 
sur  la  commune  de  Mimet ,  en  ces  termes  : 


«  Considérant  que  le  déchet  du  juillet  1809  s’a  pas  étéSICNII'IK 


aux  sieur  et  dame  Liotard ,  et  que  la  compagnie  concessionnaire  s’a 
PAS  FAIT  FAIRE,  dans  la  conunutie  de  Mimei ,  les  i’aoci-amatioss  et 
PL’BLJCATioss  prcscrites  par  les  articles  11  et  1-2  de  la  loi  de  1791; 


»  Article  i".  Les  sieur  et  dame  l.iolard  sont  reçus  opposants  envers  le 
tlécret  du  \"  juillet  1809,  leofel  est  dMûré  comme  son  avenf 
rclativemeiU  aux  mines  de  houille  situées  sur  la  commune  de  Mimet.  * 


L’opposition  a  été  reçue  par  le  motif  que  le  décret 
n'avait  pas  été  signifié  Siwx  opposants,  et  elle  a  été 
déclarée  fondée  parce  que  les  formalités  iV affiches  et 
de  pubiicaiions  n’avaient  pas  eu  lieu  dans  la  comimme 
de  Mimet. 


L’importance  attachée  a  toutes  ces  formalités 
prouve  donc  qu’il  ne  s'agit  pas  seulement  de  concéder 
le  droit  d’exploiter  les  mines,  mais  d’accorder  une 
propriété  Iréfoncière ,  qui  prendra  rang  parmi  les 
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iiit'me  (I1IC  c’pst  le  propriétaire  du  sol  (jiii  devient  concessionnaire  de  la 
tiiitic. 

*  En  sorte  que,  désorniiiis,  ii  se  trouve  propriétaire  de  DEltX 
[MMEi’BLFS  de  dilTêrente  nature  et  consistance,  là  où  il  n'en  possédait 

(|U'l!S  SEl’I.  AUPaBAVANT. 

»  L'itnnieuljle  minier  son  de  cette  création  civile  ejitiërentent  pur  et 
dégagé  (le  toutes  les  cliarges  et  hypothèques  dont  le  fonds,  dans  son 
ensemble,  pouvait  avoir  été  grevé  ;  et,  désoriiiais, ces  charges  ne  j)èscront 
plus  que  sur  le  terrain  de  la  surface,  ainsi  qi'esvh  la  rente  [niiemnitaibe. 

»  Mais .  postérieurement  à  sa  concession ,  le  corps  de  la  mine  peut 
être  hypothéqué  connue  tout  antre  immeuble. 

.*  Puisque  le  corps  de  la  mine,  une  fois  concédé,  doit  éire  à  l’avenir 
passible  des  charges  hypothécaires ,  comme  un  autre  immeuble  parti¬ 
culier,  le  législateur  a  voulu  aussi  qu’il  fût  doté  des  avantages  qui  sont 
attacliés  aux  autres  immeubles,  en  ce  qui  touche  à  leurs  accessoires. 

»  C’est  ainsi  que  les  hâtimenls  ,  machines ,  puits  et  autres  objets  de 
travaux  étaldis  à  demeure,  les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles 
servant  à  l'exploitation  de  la  mine ,  doivent  être  considérés  comme  en 
étant  les  accessoires  immobiliers.  » 


D’après  M.  Proudlion  ,  el  eu  cela  il  est  d’accord  avec 
lu  loi,  il  V  U  deux  immeubles  de  difiereiite  nulure 
et  consistance ,  lit  où  -il  n’en  existait  qn’«tt  seul 
nuparavant ,  avant  la  concession  du  terrain  minier. 

Dans  lin  arrêt  du  8  août  1839  ,  la  cour  de  ca.ssation  a 
fait  l'application  de  tous  ces  principes  en  disant  ; 


«  Ou’au  cas  où  la  concession  est  faite  an  prolit  du  propriétaire  de  la 
surface,  elleciiKF.  pour  lui-même  une  puüpiuétk  dislincleel  NOiiVKLLEt 
sur  laquelle  peuvent  être  assises  fies  liypotlièques  {^giflement  ntsïiNCTES 
et  >OlîVELLF.?i. 

^  One  tonte  exploitation  Je  la  mine,  avant  (Feti  avoir  ohlenu  la 
roncession  ,  est  spéciakmenl  phoihbke  sur  son  terrain  au  propriélaire 
DF  LA  suRFACK,  ot  u’est ,  (îc  m  pari ,  [[u'un  acte  pein^^ 


rOHUECTrOlNXELLtS* 

♦  üu'il  résulte  clairement  de  toutes  les  dis  positions  Je  la  loi  Ju 
Il  avril  1610,  que  la  propriété  de  la  surface  ne  eoNrèfiE  par  e^le-méme 
vreuN  DROIT  prkafif  et  (Hrfct  sur  les  mines,  et  par  suite,  sur  les 
snlistances  qui  les  composent.  » 

Ft ,  par  antre  arrêt  du  i  janvier  I84i,  la  eoiir  de 


SÏATU-UUO  or  l.\TEE(l>JCTlü.N  A  LA  SUREACE. 
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rassalion  a  encore  décidé  que  la  propriété  du  sol 
n'emporte  la  propriéié  du  tréfonds  que  saut'modili- 
cations,  et  (jue  la  propriété  des  mines  ne  résulte  que 
d’un  acte  de  concession  ;  elle  l’a  fait  en  ces  termes  : 

«  AtleiKlu  ((ii’aus  termes  de  rarlicle  552  du  code  Napoliîou  ,  La  prO’ 
priété  du  sol  u'empnrte  la  propriété  du  dessous  que  sauk  les 
MODiFLCATiOKS  résultant  des  lois  et  régleiiieiits  sur  les  mines  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de;  articles  .5,  “elldde  la  loi  du  21  avril  1810, 
la  PROPRIÉTÉ  des  mines  ne  résulte  que  tl'i, acte  de  concession  délibéré 
en  conseil  d’État .  » 

Les  motifs  de  ces  deux  ai  i  éis  retracent  les  vérilal>lcs 
principes  delà  loi  de  1810  sur  les  mines,  eu  clahlissanl 
que  le  propriétaire  de  la  surface  n’a  aucun  droit  sur 
les  mines,  et  que  l’acte  de  concession  en  fait  une 
propriété  dülimte  et  nouvelle. 

Un  homme  d’ État  a  publié,  en  1848,  un  livre  sur 
la  propriété  en  général  et  sur  la  propriété  des  mines , 
voici  ce  qu’il  a  dit  : 

«  Dans  le  moyen-âge  on  dans  les  Ktats  despotiques ,  on  concêditil  â 
l'buinme  la  stittACE  de  la  terre,  niais  on  ne  lui  accordait  pas  le 
FOND.  Le  droit  de  creuser  des  mines  était  un  droit  régalien  (l)  qu’on 
déléguait  à  prix  d’argent  et  Icmiiorairrinenl  k  quelques  extracteurs  île 
métaux, 

>>  Avec  le  progrès  du  temps,  ou  a  compris  que  I'intérieuu  de  tn  terfe, 
pouvant  être  le  théâtre  d'un  travail  nouveau,  ilevail  devenir  le  Uiéûîrc 
d’une  PROPRIÉTÉ  iNOLVELL-E,  et  l'on  a  couslitué  la  propriété  des  mines 
de  façon  qu’aujourd'liui  il  y  a  deux  propriétés  sur  la  terre. 

»  l'ne  AE-DESSUS,  celle  du  LAlîOüHEL'lt. 

»  Une  Ai'-DESsoits,  celle  du  MINEUR.  * 

Uar  celte  indication  :  «  celle  du  laboureur,  e  AL  Ihiers 
démontre  que  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  ne 
s’étendent  pltisqu’au-dessusde  la  pro[ii‘iété  du  mîiieiir, 


(1(  Voir,  page  21.5,  1"'  alinéa. 
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piopriétés  ordiuah'es  (1),  elqui,  comme  celle-ci, 
sera  perpétuelle ,  disponible  el  transmissible. 

El  celte  propriété  u'ctanl  qu'un  démembremenl  du 
droit  du  propriétaire  du  sol  (2) ,  restreinl  les  droits 
de  la  propriété  de  la  surface  el  la  grève  de  servitudes 
iiouveMes. 


Section  2. 


Propriéié  de  la  surface  et  propriété  du  trélonds. 


La  propriété  de  la  surface  el  la  propriété  du  tréfonds. 


après  la  concession  d’une  mine ,  forment  deux 
propriétés  immobilières  ,  distinctes  et  séparées  ;  celle 
concession  divise  ce  qui  ne  formait  auparavant  qu’une 
seule  propriété ,  et  les  droits  du  propriétaire  du  sol 
ne  s'étendent  plus  qu’à  la  surface  de  la  terre. 

La  loi  change  la  qualification  de  ce  propriétaire  ; 
elle  ne  le  qualifie  plus  que  de  propriétaire  de  la 
surface,  et,  par  cette  nouvelle  qualification,  elle 
indique  la  nature  de  la  propriété  qui  lui  reste  après  la 
séparation  du  tréfonds. 

Ce  n’est  pas  sans  intention  ni  sans  motifs  que  le 
législateur  a  voulu  établir  une  distinction  entre  le 


propi’iétaire  du  sol  el  le  propriétaire  de  ta  surface,  et 
celte  intention  se  révèle  en  ne  laissant  à  l’ancienne 


pi'opriété  que  la  surface  grevée 
prolit  du  trélbiKls. 

Par  la  concession  de  la  mine , 


d’une  servitude  au 
le  concessionnaire 


(Lj  Voir,  page  alinéa  et  suivants. 

3  Voir  page  2U5  et  suivantes. 
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devient  propriétaire  dti  Iré fonds  dans  toute  1  eiendue 
du  périmètre  qui  lui  est  concédé,  et  ce  li  éfomls  devient 
une  propriété  nouvelle  garantie  et  protégée  par  la 
loi  comme  tous  autres  biens ,  et  sur  laquelle  on  peut 
conférer  des  hypoilièques  et  des  privilèges  comme 
sur  les  autres  immeubles. 


En  effet,  on  lit  dans  les  articles",  19  et  21  delà  loi 


de  1810  : 


*  Art.  7.  L'acte  de  concession  donne  la  propriété  l'EHPI'lTL'ELLr 
de  la  mine,  Laquelle  est  dès-lors  dtspoiiible  cl  transmissible  comme 
tous  les  autres  biens ,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les 
cas  et  selon  les  formes  prescrites  par  les  autres  propriétés ,  conformément 
au  code  Napoléon  et  au  code  de  procédure  civile. 

O  Art,  19-  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée,  même  au  propriétaire 
de  ia  surface,  cette  propriété  sera  nrsTiNGrÉB  de  celle  de  la  surface,  et 
désormais  considérée  comme  phophiété  NOUVELLE,  sur  laquelle  de 
nouvelles  hypothèques  pourrout  être  prises . » 


«  Art.  21.  I.es  autres  droits  de  privilège  et  d’hypothèque  pourront 
être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine,  aux  termes  et, en  conformité  du 
code  Napoléon,  comme  stn  les  altiies  propriétés  IMMOBILIÈRES,  » 


Deux  propriétés  disliiicles  sont  donc  en  présence 
après  la  concession  d’une  mine,  et  ces  deux  propriétés 
sont  protégées  et  garanties  par  la  loi ,  sans  distinction 
de  droit  ancien  ou  nouveau. 

M.  Proudhon  ,  Traité  du  domaine  privé  ou  de  la 
dis  line  tion  des  biens ,  t.  Il,  page  433,  s'exprime  ainsi 
sur  la  propriété  des  mines  : 

(c  Par  l’acte  ou  décret  de  concession ,  le  concessionnaire  acquiert  à 
perpétuité  la  propriété  de  la  mine,  dont  le  corps  se  trouve  désormais 
civilement  séparé  du  terrain  de  la  surface,  et  eohme  a  part  vx  immecrle 
particulier,  disponible  et  transmissIMc  eonime  tous  les  aiiires  fonds 
et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes 
prescrites  pour  les  autres  propriétés. 

»  Lamine,  une  fois  concédée,  se  trouve  (ionc  être  un  xoevki,  immectile 
distinct  et  séparé  du  terrain  de  la  surface,  et  ce  jeu  île  la  )<ii  a  lieu  tor.s 
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i:'esl-à-(lire  qn'nin'ès  la  concession  tin  tréfonds  on  ne 
doit  et  l’on  ne  peut  que  labom  er  à  la  surface. 

Il  reconnaît  ainsi  que  le  propriétaire  du  sol  n'est 
j>lus  i>ropriélaii‘c  que  de  ta  surface  de  la  terre,  et 
qn’il  ne  peut  plus  creuser  ni  fouiller  au-dessous,  ni 
élever  des  édifices 

La  cour  impériale  de  Dijon ,  dans  un  mémorabte 
arrêt  du  29  mars  1854,  (fé/îrtîL  à  l’exemple  de  M.  Thiers, 
les  deux  propriétés,  et  déclare  qu’un  droit  d’occupation 
sur  la  surface  apj>artient  au  propriétaire  de  la  mine, 

«  i-oiïsiilérant ,  dit  cei  arrêt,  ijull  suffit  de  lire  avec  attentimi  la  loi 
du  '21  avril  1810  pour  demeurer  convaincu  que  le  législateur  a 
en  ce  qui  coucenie  les  terrains  renfermant  des  gisements  métalliques, 
constituer  DEUX  deiopriktes  et  î^éparées  : 

^  L’une  >  compoÿiée  de  la  simFACE,  conlmuant  de  reposer  sur  la  tête 
du  propriétaire  du  sol. 

^  L'autre,  comprenant  le  tréfonds,  paf^mnl  dans  les  niaîus  du 
roiicessionnairr?,  moyennant  les  JNDEMNtTÉs  réglées  eonformémenl  aux 
proscriptions  des  articles  G  et  L2  de  la  loi  précitée. 

.  Ou’en  DlVISAXT,  ainsi  qu'îi  l'a  fail,  ce  gi i  ,  jrsgrr^LA,  n'avait 
formé  qu'C'NE  SEULE  puûpiuété  .  le  législateur  a  dé  prévoir  et  a 
réellement  prévu  qüOj  pour  rexploitaiion  de  la  mine,  le  conëessiotinaire 
serait  obligé  dTjCCUPEM,  soit  lemporaireînent ,  soit  fléfinitivrment,  une 
partie  de  la  surface*  » 

Jainai.s  jusqu’ici  les  arrêts  de  la  justice  n’avaient 
défini  la  propriété  des  mines ,  ni  déterminé  d’une 
manière  aussi  précise  les  droits  de  chacuu  des  meux 
propi’iélaires  :  àl  im  la  surface,  cl  à  l'autre  le  tréfonds. 

El  la  propriété  du  (réfonds  a  encore,  pour  l'élablissc- 
ment  de  ses  travaux  extérieurs,  le  droit  d’occuper  la 
proju’iélé  de  la  surface  letnporairenienl  ou  définitirenienf . 

En  résumé  ,  soit  en  présence  des  disposilioiis  de  la 
loi,  soit  d’ajni'S  tous  les  docunieiUs  (pie  iioii.'i  avotts 
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i‘a|>porlés ,  on  ne  peut  nier  (jue  la  concession  n'ail 
pour  conséquence  tic  partager  horizontalement  la 
terre,  et  de  constituer  deuv  propriétés  dans  un 
même  périmètre. 

Dès-lors ,  plus  de  dilTiculté  sur  les  droits  des  deux 
propriétaires  : 

Au  laboureur  y  la  propriété  de  la  surface ,  grevée  du 
droit  d’occupation  pour  l’exploitation  du  tréfonds; 

Au  mineur t  la  propriété  du  tréfonds  avec  son  droit 
d’occupation  sur  la  surface  ; 

Et  à  tous  deux  la  même  protection  et  la  même 
garantie  de  leurs  droits  ;  mais  à  l’un  comme  à  l’autre 
la  même  obligation  de  respecter  la  propriété  de  son 
voisin ,  et  sans  que  ni  l’un  ni  l'autre  puisse  être 
exproprié  en  dehors  des  cas  autorisés  par  la  loi. 


Section  3. 


iSécessilé  d'imposer  le  statu-quo  à  la  propriété  de  la  surface . 

La  nécessité  d’imposer  le  slalu-quo  à  la  proiuiété  de 
la  surface  est  une  des  conséquences  forcées  du  droit 
accordé  d’exploiter  la  substance  minérale  et  d’établir 
des  travaux  d’exploitation  dans  toute  l’étendue  du 
périmètre  concédé,  sous  les  restrictions  de  l’article  1 1 
et  sous  les  obligations  de  l'article  15. 

Le  droit  du  concessionnaire  de  la  mine  est  incon¬ 
testable;  il  a  une  concession  qui  lui  permet  d'extraire 
toute  la  substance  concédée  iusqn’a  son  entier  épui- 
semenl  :  il  y  a  iionr  bu  non-sculernent  un  <lroit,  mais 
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il  y  a  cjîoore  obligation  ,  l’on  ne  saurail  lio[)  le  tliiv 
ni  Irop  le  faire  remarquer. 

L’arlicle  le  de  la  loi  du  21  avril  1810  détermine  ce 
droit  et  cette  obligation  en  ces  ternies  : 

«  Les  masses  de  substances  minérales  ùm  fossiles,  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre  ou  existantes  a  la  surface  ,  son!  classées^  relatiVÉ^ümnt 
aux,  règles  de  l'exploitation  de  chacune  d'elles ,  sous  les  trois  qualifi¬ 
cations  de  mines ,  minières  et  carrières.  » 

«  Ou  existantes  à  la  surface  !  »  Celle  disposition 
indique  que  le  concessionnaire  exploite  sa  propriété 
partout  où  elle  est,  c'est-à-dire  à  la  surface  comme 
dans  le  sein  de  la  terre,  en  se  renfermant  dans  les 
limites  qui  lui  ont  été  données. 

Ainsi  le  concessionnaire  de  la  mine  est  d’abord 
propriétaire  de  tout  le  tréfonds  où  se  trouve  le  gise¬ 
ment  de  la  mine  ;  c’est  là  un  point  non  douteux  ,  et 
il  est  encore  propriétaire  des  adleuremenls  de  la  mine 
lorsqu’ils  arrivent  jusqu’à  la  surface;  mais  dans  ce 
cas  il  ne  peut  exploiter  ces  affleurements  sans  payer, 
(oui  le  temps  que  durera  l'exploitation ,  rindeinnitc 
fixée  par  l’article  43 ,  sauf  même  à  acquérir  le  terrain 
occupé  ou  endommagé ,  s'il  en  est  requis ,  coiifoniic- 
ment  à  l’article  44. 

Or ,  en  présence  de  ce  droit  et  des  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  la  loi ,  n’y  a-t-il  pas  nécessité 
d'imposer  le  stalu-(pto  à  la  propriété  de  la  sniiacc? 
autrement  il  faudrait  reconnaître  que,  dans  certains 
cas,  l’exploitation  de  la  mine  serait  ou  repréhensible , 

on  mineuse ,  ou  impossible. 

C'est  ce  que  nous  allons  démon  lier  dans  les  it'ois 

paragraphes  suivants. 


stATu-yio  ol;  interdiction  a  i.a  surface. 


im 


Kïplalittlion  rv|ir<^li4'n^ll»l4*. 


L’exploilation  de  la  mine  serait  répréhensible  el 
aurait  le  caractère  d'un  délit  si,  après  avoir  extrait 
la  mine  des  régions  souterraines  et  y  avoir  pratiqué 
des  excavations  imposant  le  staUi-giio  à  la  surface, 
le  propriétaire  de  la  mine  pouvait  être  tenu  à  des 
dommages-intérêts  par  le  seul  fait  des  excavations. 

On  dit  sans  cesse  aux  exploitants  de  mines  :  respect 
à  la  propriété  de  la  surface ,  comme  s'il  leur  était 
possible  d'arriver  à  leurs  propriétés  souterraines  et 
de  fouiller  les  entrailles  de  la  terre  pour  en  extraire 
les  mines ,  sans  endommager  la  surface  et  sans  lui 
imposer  le  slatu-quo. 

Le  propriétaire  de  la  mine  ne  peut  pas  extraire  des 
masses  aussi  considérables  sans  produire  des  excava¬ 
tions;  et,  après  avoir  non-seulement  usé  d’un  droit 
légitime,  mais  rempli  ses  obligations  en  vers  la  société  (1  ) , 
on  ne  saurait  le  rendre  responsable  de  la  restriction 
forcée  que  les  excavations  apportent  aux  droits  du 
propriétaire  de  la  surface. 

Après  les  excavations  souterraines  il  devient  impos¬ 
sible  d'établir  au-dessus  des  constructions ,  de  creuser 
le  sol  pour  y  pratiquer  des  caves  et  des  juiils,  etc.  ; 
cependant  si ,  malgré  les  excavations ,  le  propriétaire 
de  la  surface  avait  l'imprudence  d’y  créer  au-dessus 
des  édi lices  ou  étaldisscments  qui ,  en  sm  chai  geant  la 

\  Voir  pngi'  alinr^i  ci  pages  siii vantes. 
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surface,  donneraient  lieu  à  des  acciileiUs,  auraif-il 
droit  à  line  action  en  domniages-inlérêls? 

Aurait- il  également  un  recours  contre  l’auteur  des 
excavations,  s’il  était  privé  Je  faire  un  puits? 

Exemple  : 

Dans  un  village ,  à  l’époque  où  la  concession  de  la 
mine  a  été  accordée ,  il  n’existail  que  quelques  habi¬ 
tations;  en  ce  moment  la  population  est  de  8  à  10,000 
âmes ,  et  bientôt  ce  chitTre  sera  doublé  par  suite  de 
rimporlance  que  prend  tous  les  jours  l'un  de  nos  plus 
grands  établissements  de  France. 

Aussi  l’agglomération  des  habitations  est  telle  qu’il 
ne  reste  plus  de  terrain  à  bâtir  autour  de  Tusine ,  par 
suite  des  excavations  souterraines ,  et  journellement 
des  constructions  s’établissent  au-dessus  ou  à  proximité 
de  ces  excavations,  là  où  les  anciennes  habitations  ont 
été  détruites  par  les  travaux  souterrains  et  payés  au 
double,  d’après  la  jurisprudence  des  tribunaux. 

De  nouvelles  constructions  remplacent  les  anciennes, 
et  les  propriétaires  de  la  surface  font  de  celte  situation 
une  spéculation ,  ainsi  qu’il  est  atteslé  par  une  lettre 

du  directeur  des  établissements  du . ,  à  la  date 

du  16  avril  1853,  dans  laquelle  on  lit: 

La  question  de  propriété  pvmà  en  ce  moment  une  grande  importance, 
en  ce  que  les  terrains  îi  bàlir  sont  très-rares  et  presque  partout  occupés 

dans  le  nouveau  village  de _ _  La  conséquence  est  qu'on  revient  h 

Vancien,  et  quelques  propriétaires  font  de  cette  siTLATior< 
SPKCLLATION  {V. 

»  L’uu  de  ces  propriétaires  vient  de  nous  annoncer  le  projet  qu'il  a  de 
vendre  le  terrain  qui  lui  nppBrlieni  sur  le  versant  tie . AU-DESSLS 

(f]  ils  réctament  do  doiiUltjs  îiidenuiitùs  si  Ictirs  ConslriiClUms  5  crrotilcnf  , 
VJbl.RlTR  Air  MOMENT  ou  lÆ  DOMMAGE  EST  CAïrpÊ  I 
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DE  NOS  l’uds  el  à  iiroxiiiiité  ,  sans  s'arrêter  devant  de  grandes  tissures  j! 

(fui  sitlomient  les  terrains  à  peu  de  distance.  , 

»  Son  iriteniion  serait  de  CllÉER  là  un  nouveau  village  tfui 
s’élèverait  près  de  I’ancien  ,  où  les  maisons  disparaissent  tous  les  jours  '■ 

après  que  nous  les  avons  achetées.  > 

»  iNous  pensions  pouvoir  nous  entendre  avec  ce  propriétaire,  en  twi  Ij 

off'rant  d’acAeter  son  ferruin  qui  est  d’uue  contenance  de  plusieurs  'j 

bectares.  Nous  lui  avons  fait  des  PROPOSITIONS,  et  il  n'y  a  pas  lieu  ? 

I| 

de  compter  sur  une  soluUoi)  nnitoole  et  rfltsoHrtoojc ,  nous  devons  y  | 

renoncer. 

»  En  conséquence,  nous  vous  demandons  quels  sont  les  droits  des  ! 

propriétaires  de  la  surface  et  ijuels  sont  ceux  des  propriétaires  de  mines, 

d'après  la  loi  du  2l  avril  I8id?  «  f 

La  question  posée  dans  cette  lettre  résume  toute  la  ’ 

» 

difiiculic  qui  existait  avant  l  airêi  de  la  cour  de 
Dijon ,  du  29  mars  1854 ,  lorsqu'il  s'agissait  de  séparer 
les  droits  du  propriétaire  du  sol  et  ceux  du  propriétaire 
de  la  mine. 

Mais  ,  depuis  cel  arrèi ,  la  réponse  à  cette  question 

i 

est  facile  : 

I 

La  surface  compose  la  propriété  de  Tun  ; 

Le  tréfonds  comprend  la  propriété  de  l’autre  , 

Et  le  propriétaire  de  la  surface  est  sans  droit  sur  le 
tréfonds ,  tandis  que  le  propriétaire  thi  tréfonds  a  un 
droit  de  servitude  sur  la  surface. 

Mais  les  excavations ,  en  imposant  le  staiu-quo  forcé 
à  la  surface ,  n’étant  que  le  résultat  de  l’exercice  d’un 
droit,  ne  peuvent  autoriser  une  action  ,  à  moins  de 
considérer  l’exploitation  des  mines  comme  un  trouble 
apporté  à  la  jouissance  du  propriétaire  de  la  surface,  et 
d’arriver  à  cette  conséquence,  que  l’exploitant  de  mines 
n’esl  autre  qu’un  délinquant  passible  de  dommages- 
intérêts,  sinon  des  peines  correctionnelles. 
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Ne  sei'ciit-ce  pas  méconnailre  le  di'oil  du  œiices- 
sionnaii’e ,  nier  son  droit  de  propriété  et  violer  les 
dispositions  de  l’article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
si  les  excavations  étaient  un  délit  ou  repréhensildes? 

D’autre  part,  comment  pourrait-on  concilier  la 
prétention  du  propriétaire  de  la  surface  avec  les  dis¬ 
positions  de  l’article  49  de  la  meme  loi,  où  il  est  dit  : 

4  Si  l’exploilalioH  est  restreuUe  ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter 
la  sùrftto  publique  ou  le  besoin  des  consommateurs^  le>  préfets,  après 
avoir  entendo  les  propriétaires  (de  la  mine),  en  rendront  compte  au 
ministre  de  rinlérieur  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  ^ 

La  loi  du  27  avril  1838  a  apporté  une  sanction 
pénale  à  cette  disposition  ;  le  défaut  d’exploitation 
entraîne  la  révocation  de  la  concession  de  la  mine, 
SOUS  réserves  des  droits  des  tiers  (l). 

On  ne  peut  donc  faire  un  crime  au  propriétaire  de 
la.  mine  d’avoir  excavé  un  terrain  en  exerçant  un 
droit  obligatoire  pour  lui ,  et  l’on  doit  en  conclure  que 
le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  changer,  au- 
dessus  des  excavations,  la  nature  du  sol  qu’à  ses 
risques  et  périls. 

î?  2. 


L’exploitation  de  la  mine  serait  ruineuse  pour  le 
concessionnaire ,  si ,  pendant  les  travaux  souterrains , 
l'exploitant  était  ou  pouvait  être  arreté  par  l’exercice 
d’un  droit  quelconque  du  propriétaire  de  la  surface. 

En  effet,  si ,  après  avoir  dépensé  des  capitaux  con¬ 
sidérables  ,  soit  en  creusant  des  puits  ou  des  galeries 


(1  Voir  ‘11\  et  siiivaiiles. 
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à  travers  les  rochers ,  soit  en  faisant  exéculer  des 
travaux  d’art,  machines,  magasins,  etc.,  le  fu’oprié- 
taire  de  la  mine  était  paralysé  ou  entravé  dans  son 
expioiialion  ,  sa  ruine  serait  certaine. 

M.  de  Girardin  ,  dans  son  rapport  devant  le  Corps 
législatif ,  disait  : 

«  Ce  qu’il  fau  t  réunir  de  capitaux  pour  ètahlir  des  travaux  réguliers, 
EST  coxsjDÉiiABLE  ;  OP  qu'il  faut  CR  dépenser  avant  trobieiiir  un  produit 
EST  IMMENSE. 

»  L’on  assure  (jue  la  compagnie  qui  exploile  les  mines  d'Anzin ,  a 
travaillé  pendant  vingt-deux  ans  avant  de  parvenir  ii  extraire  du  cliarlion, 
et  a  DÉPENSÉ  plus  de  SEIZE  millions  pour  établir  toutes  les  inacbities 
nécessaires  à  leur  exploitation, 

»  Celte  sotiiriie,  toute  forte  qu’elle  est,  cessera  peut-être,  Messieurs, 
de  vons  paraître  exagérée,  lorsque  vous  ]iarcoiUTez  la  série  des  travaux 
à  faire  pour  exploiter  une  eoucbe  ou  un  filou  dans  toute  son 

ÉTENDUE  (l).  » 

si  donc  ce  qu’il  faut  dépenser  esl  immense  et  qu’il 
faille  des  mî7^io/tA’  pour  exploiter  une  conchc  ou  un 
lilon  de  mine  dans  toule  son  élendue,  on  ne  saurait 
permettre  au-dessus  d’inie  ex[>loilaiion  ,  méine  dans 
un  but  d’utilité  réelle  (2) ,  la  création  de  moulins , 
papeteries ,  manufactures  ou  filatures  fonctionnant  à 
l’aide  d'écluses ,  ni  rétablissement  de  vastes  étan 
qui,  jm*  suite  d’un  iiioiivemenl  du  sol,  inonderaient 
les  travaux  et  les  paralyseraient  tont-à-coup. 

On  ne  saurait  non  plus  [>ermeltre  la  construction  de 
propriétés  d’agrément ,  châteaux  ,  aisances  el  dépen¬ 
dances  au-dessus  de  la  tète  du  mineur-  la  raison,  la 
loi  el  la  justice  s'opposent  à  ce  que  le  pro|)riélaire  de 


;l  Voir  page  120, 2“*  alinéa. 

Voir  page  167  ,  avant-dernier  alinéa. 
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la  mine  soit  ainsi  placé  à  la  merci  des  propiiélaires 
de  la  suiface. 


Nous  disons  à  la  merci  des  propriétaires  de  la  surface, 
parce  que,  s’ils  conservaient  le  droit  de  créer  ou 
d'établir  au-dessus  d’une  exploitation  de  mines  tout 
ce  qu’ils  auraient  pu  faire  avant  la  concession  ,  il  leur 
serait  loisible  de  paralyser  tous  travaux  souterrains  et 
d’arrêter  ceux  dont  l'établissement  aurait  conté  des 
sommes  immenses. 

Dans  cette  position ,  il  faut  choisir  entre  la  ruine 
de  rexploilatu  de  mines  et. le  slatu-guo  à  la  surface; 
et  comn»e  la  loi ,  dans  l’intérêt  public ,  a  en  pour  objef 
de  favoriser  les  exploitants ,  le  sialu-quo  devient  la 
conséquence  de  la  séparation  du  tréfonds  et  de  l'exploi¬ 
tation  des  mines. 

L’Empereur,  à  la  séance  du  conseil  d’Élat  du 
18  janvier  1810,  a  dit  : 


^  La  loi  sur  les  mines  doit  avoir  pour  objet  àe  favoiuseb  les 
exploitants.,.,  car  lintenlion  du  chef  de  l'Ltal  est  de  favoriser  les 
mines  (1),  ^ 

Cette  faveur  fut  encore  proclamée  par  M.  de  Girard  in 
devant  le  Corps  législatif ,  en  ces  termes  ; 

«  l.’pxplûitation  «les  mines  doit  ôtre  EjîcourvA(;ÈE,CAr  leurs  pi-oductions 
sont  încontestableinent  une  richesse  de  plus  pour  la  nation  et  une 
dépense  de  moins,  puisqu'il  faudrait  acheter  de  rélrangcr  de  quoi 
subvenir  aux  besoins  de  la  société  et  des  manufactures  (3).  « 


La  nécessité  du  stalu-quo  est  ici  d’accord  avec  le 
droit;  et  nous  pensons  (pie  l’exploitant  est  fondé  a 
s’opposer  h  tous  travaux  nuisibles  à  son  exploitation,  et 


(l  Voir  liage  80,  l"^^  alinéa* 
Voir  page  133 ..  alinéa. 
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(|inl  serait  recevable  à  en  deinaiKici  la  désir ucliun , 
ainsi  que  la  réparation  du  préjudice  qn’Ü  en  ani  ait 
éprouvé- 

Voici  encore  un  exemple  ; 

A  Saiiit-Berain-sur-Dheime ,  un  propriétaire  de  la 
surface  vient  de  changer  la  destination  de  son  champ  ; 
il  V  fait  des  irrigations,  et  les  eaux  s’écoulent  dans  les 
travaux  de  iniiies- 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvant  être  maintenu,  le 
directeur  de  Texploi talion  des  mines  de  Sainl-fierain 
nous  a  écrit  à  la  date  du  2  avril  18ri5  la  lettre  suivante  : 

«  l'n  itropriélaire  convertit  son  champ  en  pré,  ilaiis  ietjuel  il  fait  des 
irrigations,  l’écoulement  des  eauü  se  fait  dans  nos  travaux  dé  minés. 
<;e  pro[>riétaire  est-il  dans  son  droit,  ou  ponvuiis-tions  l'altâijuer  en 
donmiages-inlérèls? 

*>  lîemarqtiex  qu'il  est  tel  propriétaire  qui,  s’il  lui  prenait  fantaisie 
d’efi  faire  de  même,  ruinerait  nos  travaux.  » 

Nous  avons  répondu  que  non-seulement  l’aciion  en 
dommagesdntérêtsélaii  parfaitement  fondée,  mais  qu’en 
outre  on  était  recevable  à  demander  la  suppression 
des  travaux  d’irrigation,  dn  moment  qu'ils  étaient  nui¬ 
sibles  à  l’exploitation  de  la  mine. 

Mais  plaçons  les  deux  propriétaires  voisins  dans 
leurs  droits  respectifs  : 

Le  propriétaire  de  la  mine  a  le  droit  d’extraire  le 
produit  de  sa  luopriélé  et  de  rexploiter  dans  toute  son 
étendue ,  il  y  a  môme  obligation  pour  lui  ;  aussi ,  rien 
ne  peut  ni  ne  doit  l’en  empêcher,  en  se  conformaiii 
aux  restrictions  de  l'article  11  de  la  loi  de  1810  et  aux 
pi  escii[ilions  de  l’article  lo  de  la  même  loi ,  et  en 
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payant  les  indemnités  auxquelles  il  est  soumis  par 
les  articles  6,  42,  43  et  44. 

De  son  côté,  le  propriétaire  de  la  suiface  a  le  droit 
d’exploiter  sa  propriété,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements ,  sans  qu’il  puisse  rien  faiie  qui  soit  nui¬ 
sible  à  son  voisin  des  régions  souterraines  ;  en  com¬ 
pensation  de  cet  obstacle  apporté  à  la  libre  disposition 
<le  sa  |)ropriété ,  il  reçoit  une  part  sur  les  produits  de 
la  mine ,  indépendamment  de  la  réparation  de  toute 
espèce  de  prtqudicc  qui  lui  est  causé  à  la  surface. 

Il  y  a  donc  parfaite  réciprocité  entre  les  deux  voisins 
sur  le  respect  et  l’exercice  de  leurs  droits. 


§ 


L’exploitation  de  la  mine  serait  impossible  si,  après 
la  séparation  du  tréfonds,  mais  avant  l’extraction  ,  les 
propriélaii'es  de  la  surface  avaient  la  faculté  d’établir 
des  clôtures,  des  cours  ou  jardins  et  de  créer  de 
nouveaux  établissements  au-dessus  du  gisement,  dans 
l'étendue  du  périmètre  de  la  mine. 

On  .sait  que  rarticle  11  oblige  rexploilant  de  mines 
h  respecter  les  lieux  clos  et  à  s'éloigner  à  plus  de 
100  mètres,  et  que  l'article  IS  raslreinl  à  donner 
caution  de  payer  toutes  indemnités  en  cas  d'accidents, 
lorsque  les  travaux  souterrains  arrivent  .sous  les 
maisons  ou  lieux  d’habitation. 

Il  y  a  des  concessions  de  mines  qui  n’ont  qu’une 
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surface  tie  dix  hoclares;  qualorzc  concessions  d’un 
département  n  om  que  de  dix  à  cinquante  hectares  (1). 

La  modicité  de  ces  concessions  est  un  grand  argu¬ 
ment  en  faveur  du  slaiii-quo;  car  s  i!  n’éiait  pas  imposé, 
on  pourrait  facilement  clore  la  superficie  de  rime  de 
ces  concessions  ou  la  couvrir  de  nouvelles  construc¬ 
tions,  et  par  là  rendre  toute  exploitation  souterraine 

impossible  ,  en  vertu  des  articles  11  et  15  dont  nous 
% 

venons  de  parler. 

Ap  rès  les  formalités  d’alliches  et  de  publication  du 
tracé  tant  de  la  demande  en  concession  (juc  de  la 
concession  elle-meine  ,  la  surface  séparée  du  tréfonds 
est  frappée  d’interdit,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  y  être 
rien  fait  qui  soit  nuisible  à  l'exploitation  du  tréfonds 
ou  exploitation  de  la  mine. 

On  le  voit ,  l’interdiction  n’est  pas  aussi  absolue  dans 
le  périmètre  du  ti’acé  d’une  concession  lie  mines  que 
pour  le  tracé  d'alignement  d’un  cliemin  ,  d’une  route, 
d’une  place  ou  de  tous  autres  travaux  reconnus 
irutilité  publique  (2). 

Après  la  concession  d’une  mine ,  c’csl  au  proprié¬ 
taire  delà  surface,  parmi  sondage  ou  à  faîde  des 
plans  et  des  rapports  des  ingénieurs  ,  déposés  chaque 
année  à  la  préfecture,  à  s’assurer  si  les  nouvelles 
constructions  qu’il  se  propose  d’établir  ne  seront  pas 
nuisibles  à  l’cxjiloitation  de  la  mine  concédée. 


(l)Ces  cüücessioiis  sont  celles  de  Verclil?res,  la  Caton tii ère,  la  Itoclje 
la  Verrerie,  Foiiloux,  Conzon,  Trérnoltn,  Trigerin,  Montbrezienx 
fiOiirclemarin  ,  etc. ,  du  dl'parlement  de  la  Loire. 

•2  Voir  page  2r)9  ,  §  3. 
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Il  (loil  donc  s’enquérir  du  yisemenf  ou  de  Taf/îi/e 
de  la  mine  h  exploiter  ou  qui  esi  en  exploilation ,  afin 
de  UC  point  paralyser  rétablissement  des  travaux  à 
la  surface ,  ni  entraver  l’extraclion  souterraine. 

Le  placement  des  travaux  à  la  surlace  est  natiirel- 
lenienl  indiqué  par  la  direction  de  la  couche  ou  du 
lilon  de  la  mine  concédée ,  et,  à  cet  égard ,  voici  ce  qui 
a  été  dit  par  M.  de  Oirardiii  dans  son  rapport  ; 

On  ïic  peut  arriver  (au  corps  de  la  mine)  que  par  des  puits  ;  et  ces 
jiuits  cux^niémcSj  dont  le  placemeut  est  toujours  indiqué  d'une  manière 
aUsoîue  par  le  f,ûseniontoii  PalJiire  de  la  mine,  sont  placés  dans  rinlérieur 
des  terres  (1).  » 

Mais  si ,  nonobstant  les  inodilications  apportées  à 
l’article  552  du  code  Mapoléon  par  la  concession  ou 
création  d’une  propriété  nouvelle  dans  les  régions 
souterraines,  divisant  ce  qui,  auparavant,  ne  formait 
qu’une  propriété,  le  propriétaire  de  la  surface  pouvait 
couvrir  par  des  constructions  nouvelles  le  périmètj'e 
dont  le  iréfoJids  est  concédé,  l’ex|)loilation des  mines 
serait  subordonnée  au  caprice  ou  aux  exigences  de 
ces  [U'opriélaires. 

L’article  ti  de  la  loi  de  1810,  eu  probibaiii  le  droit 
d’occupation  dans  les  enclos,  cours  ou  jardins  et  dans 
les  terrains  attenant  jusqu’à  100  mètres  de  distance, 
et  l’article  1 5  de  la  même  loi ,  en  obligeant  l’exploi¬ 
tant  à  donner  caution  de  payer  tous  dommages  en  cas 
d’accidents,  ne  peuvent  donc  s’appliquer  qu’à  ce  qui 
existait  avant  la  création  de  la  propriété  souterraine. 

D’autre  part,  ce  serait  changer  ta  condition  de 


1  Voir  pagp  i:m.  avant-dernier  alinéa. 
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l'exploitant  et  aggraver  ses  charges  que  (raugnienler 
la  valeur  des  terrains  île  la  surface  cl  de  l’obliger  à 
payer  les  augmentations,  lorsqu'il  exeixe  son  di'oit 
d’occupation  ou  lorsque  les  excavations  souterraines, 
en  occasionnant  des  alTaissements  ,  ont  renversé  les 
nouvelles  constructions  ou  les  nouvelles  plantations, 
ou  détruit  les  nouveaux  tr’avaux. 

La  nécessité  du  slalu-fjuo  à  la  surface  est  donc 
évidente  dès  qu’il  y  asé|)aratioîi  du  tréfonds  et  vbliyation 
d’exploiter  le  iréfonds. 

Obligation  ,  parce  que  l’exploita tion  des  mines  con¬ 
cédées  est  obligatoire  et  que  les  excavations  souter¬ 
raines  sont  pour  ainsi  dire  obÜgatoii'es  elles-inéiiies. 

Section  4. 

Dispositions  de  la  loi  qui  impliquent  le  siatu  -quo  é 

la  surface. 

¥ 

Les  dispositions  de  la  loi  qui  impliquent  \e  sktlu-tjuo 
à  la  surface  sont  précises  et  très  -  formelles  ;  elles 
interdisent  au  propriétaire  de  la  surface  de  faire  des 
fouilles  dans  le  tréfonds  de  sa  propriété ,  et  fixent  le 
prix  du  terrain  occupé  [)ar  rétablissement  îles  travaux 
d’exploitation  de  mines,  valeur  avant  cette  exploita¬ 
tion  ou  séparation  du  tréfonds. 

Or,  si  le  propriétaire  de  la  surface  ne  [)eut ,  après 
la  concession  d’une  mine ,  fouiller  ou  ereiiseï'  le 
tréfonds  de  sa  propriété ,  ni  en  augmenter  la  valeui’, 
il  ne  peut  non  plus,  par  voie  de  consé((iiences ,  y 
établir  de  nouvelles  ronstruci ions  ,  v.  créer  de  iioii- 

^  ».  I 

veaux  établissenienls  ;  c’est  on  un  mol  le  s(alu~quo 
imposé  à  la  siii’face. 
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Cos  deux  disposilions  |>ronve«t  évideiriment  que  le 
législaleur  »  en  les  édictatil ,  a  entendu  imposer  le 
slatu-qm  h  la  surface,  afin  qu’il  ne  put  être  établi 
aucuns  travaux  nuisibles  à  l’exploitation  de  la  mine  ou 
pouvant  aggraver  ses  charges,  dans  toute  l'étendue  de 
son  périmètre. 

C’est  ce  que  nous  établirons  dans  les  deux  para¬ 
graphes  ci-après,  en  démontrant  : 

Qu’une  disposition  de  la  loi  interdit  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  de  fouiller  le  tréfonds  séparé  de 
sa  propriété; 

2«  Qu’une  autre  disposition  fixe  le  prix  du  tci’rain 
occupé  par  les  travaux  d'exploitation  de  mines ,  valeur 
avant  cotte  exploitation. 

g  l<^r 

f|iil  liiti'rilll  liii  lit  NiirfnfT  iIp  fiiulllt'r 

le  ÉrofonilM  cli*^  1^11  jintprlvto» 

La  dis[>üsilion  qui  interdit  au  propriétaire  de  la 
surface  do  fouiller  le  iréloiuls  de  sa  pro|iriété  est  écrit 
ilans  l’article  12  de  la  loi  du  21  avril  1810,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«.  Lo  proprkHairc  pourra  faire  îles  roelicrclies ,  sans  furinalité  prOa- 
lalile  ,  dans  les  lieux  réservés  par  Je  précédent  article  ,  cüjnine  dans  les 
autres  parties  de  sa  propriété  ,  mais  il  sera  oldigé  d’oDlenir  une  ron- 
cossion  avant  d'y  élaljlir  une  exploitation. 

*  n.i^s  CAS.  les  recherches  ne  pourroiil  être  autohiskes  dfius 

U»,  terrain  üéja  cONOÉnÉ.  » 

nantt  (tueuH  cas ,  même  par  le  propriétaire  <lc  la 
surface,  les  roclicrchcs  ne  pouiroiit  être  autorisées 
dans  un  feiTnin  déjà  concédé,  parce  que  ce  serait 
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fouiller  la  propriété  d'autrui  après  la  concession  ou 
séparation  du  tréfonds;  Vinterdiclion  est  tellement 
absolue  que ,  lorsque  la  concession  est  accordée  »  le 
gouvernement  est  obligé  de  faire  des  réserves  en  faveur 
de  minerais  étrangers  à  la  liouille ,  et ,  sans  cette 
réserve  ,  le  concessionnaire  du  tréfonds  pourrait  s'op¬ 
poser  aux  recherches  (pii  seraient  faites  dans  sa 
propriété- 

En  effet,  parmi  les  clauses  générales  du  caiiier  des 
charges  de  toute  concession  de  mines  de  liouille ,  se 
trouve  la  suivante  : 

«  Le  concessiojmaîrc  de  mines  de  liouille  seua  tenu  ue  socffriu 
les  travaux  que  l’adniinistratîon  reconnattrait  utiles  rcxi>loi talion  de 
minerais  étrangers,  et  même,  si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans 
ses  propres  travaux  ;le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  imlenmité,  qui  sera, 
selon  les  cas,  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  ou  renvoyée  au 
jugement  du  conseil  de  préfecture ,  eu  exécution  de  l’article  46  de  la 
loi  du  avril  1810  (1).  » 

Cette  clause  ou  réserve  imposée  par  le  gouverne¬ 
ment  servirait  an  besoin  à  interpréter  la  disposition 
de  l'article  12  si  la  concession  de  la  mine  n'entraînait 
pas  une  complète  séparation  entre  la  surface  et  le 
tréfonds  par  la  création  d'une  propriété  immobilière 
nouvelle,  et  s'il  n'étail  pas  iiilerdil  au  [iropriélaire  de 
la  surface  de  fouiller  le  tréfonds  séparé  de  sa  propriété. 

Sur  celte  interdiction,  M.  deGirardln  s'est  exprimé 
ainsi  dans  son  rapport  : 

«  La  dernière  dtspqsiüüu  de  l’arlicle  iNttKiXT  TOL’t'KS  uechehches 
«laus  un  terrain  déjà  concéué. 

r  Ufts  reclierelies  qui  auraient  pour  olijel  la  mine  coacédée  seraieni 
une  entreprise  sur  la  proiuiété  d  autrui  ;  s'il  existait  Iiams  i’x  iRuiiArx 


i)  Voir  page  îp8  ,  art.  25. 
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iiKJA  (xi^’cÉï^É  ,  une  mue  inçonnve ,  totis  les  [riotifs  se  réunissetil  [irmr 
en  attribuer  EXCLnsjvEMKwr'  la  recheretie  au  coricessiotinairc  de  la 
preriiièrc.  » 

C'  Dans  un  terrain  déjà  concédé  ;  «  celte  disposition 
de  la  loi ,  reproduite  par  le  rapporteur,  est  la  preuve 
textuelle  de  la  concession  du  terrain  miniei'  au  con¬ 
cessionnaire,  laquelle  tonde  la  préférence  exclusive  à 
lui  accordée  de  la  recherche  dans  le  terrain  concédé 
(l’une  mine  inconnue. 

Quoi  de  plus  énergie |ue  en  faveur  du  concession¬ 
naire  que  celte  limite  imposée  au  propriétaire  de  la 
surface ,  de  ne  pouvoir  en  aucun  cas  être  autorisé  à 
laii’e  des  recherches  dans  un  terrain  déjà  concédé , 
c’esi-à-dii'c  existant  désor  mais  comme  propriété  séparée 
de  la  surface  et  distincte  d’elle  ! 

Mais  ici  une  conli-overse  se  inaniJésle  ;  les  auteurs 
qui  ne  sont  point  d'avis  de  la  séparation  du  tréfonds , 
ui  du  statu-quo  la  surface  ,  nous  disent  que  la  dispo¬ 
sition  liliale  de  rai  ticlc  12  n’est  pas  applicable  au  pro- 
ju ’iétaire  de  la  surface. 

Voici  comment  M.  Peyiet-F.allier  s'exprime ,  t.  K’’, 
page  : 

V  l.a  (Hsposilioii  (inale  île  l'Arlicle  lîï  ii'esl  pas  a(>[ilicalilc  an  projirié- 
taii'O  fie  la  surface.  Elle  iiVst  relaUve  qu’aux  recherclies  qui  seul 
siisrejjtIMes  iI’aitouisatiox.  On  n’a  pas  eouiu  qu’elles  pussent  avuir 
tien  parles  Mers  iiaxs  un  TKiinArx  urja  i;om;éiik  :  juais  le  prnpriélaire 

(In  5(il  ira  pas  besoin  tranlorLsation. 

9  Son  firoil  cio  proprit'té  emporte  cultii  (b^  faire  piiorRKs 

les  reebc/rrlies  el  les  Rrnilles  tjiril  jiifie  a  propos,  ^ 

M.  Pevret-Lallier  nous  semble  s’appuyer  sur  les 
dis]>osiiious  de  railiclc  ^52  du  code  Na|ioléou  pour 
(■‘Uihlir  te  di’oit  du  propriétaire  ;  mais  il  ne  faii  pas 


it 
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altciilion  que  cel  arlicle  ne  confère  an  propriétaii  e  du 
sol  le  droit  de  faire  dans  ses  propres  fonds  les  recher¬ 
ches  et  les  fouilles  qu’il  juge  à  propos ,  que  sauf  les 
rnodif  eations  résultanl  des  lois  et  règlements  relatifs 
au:v  mines . 

Au  surplus  ,  quand  le  tréfonds  est  concédé  a  un  autre 
qu’au  propriétaire  de  la  surface ,  on  ne  peut  pas  dire 
(|ue  ce  propriétaire,  api’ès  la  concession  ,  après  la  sépa¬ 
ration  du  tréfonds ,  fait  des  reclierches  et  fouille  daits 
ses  propres  fonds.  C’est  là  l'errein’de  ceux  (pii  ne  croient 
pas  à  la  séparation  des  deux  propriétés. 

Ajoutons  que  M.  Peyret-Lallier  reconnaît  que  sou 
opinion  est  contredite  par  un  auteur  qu’il  ne  cite  pas , 
et  qu’il  se  borne  à  nous  dire  : 

«  Un  âiiteur  qui  a  ptiltUé  un  Irailé  sur  la  malKire  a  ponst^  que  le  droil 
de  faire  des  recherches  est  interdit  même  au  propriétaire  du  sol  dans 
iiji  territoire  concédé;  il  s’appuie  sur  ce  seul  tuotif  que  les  reelierclics 
seraient  sans  résultat  pour  lui ,  puisque  la  concession  «léjit  accordée 
empêcherait  tout  autre  que  le  concessionnaire  d'acquérir  le  droit 
il 'exploiter.  * 

M.  Dupont  n'est  pas  non  plus  de  cel  avis^  il  partage 
l'opinion  de  M.  Peyret-Lallier  cl  dit ,  t,  le*" ,  page  136  : 

IC  l.e  pro|)riétaire  du  sol  qui  fait  des  recherches  use  du  droii  qui  Lui 
est  conféré  par  la  loi  civile  [art.  du  code  .Napoléon  ) ,  droit  qui  est 
MsiiTK  et  HKSTltEI-NT  parla  loi  de  IHIO,  mais  ijiii  ne  Lui  est  pas 
conféré  à  proprement  p.'irler  par  celle-ci  :  la  loi  de  iHio  a  créé  des 
UKSTUtcTioxs  au  droit  de  fouilles  dn  propriétaire ,  par  e.xemple ,  la 
prohiliîliüij  des  ouvcrlurcs  de  travaux  à  moins  île  lüu  métrés  des 
lial>ilci(i<ms  des  tiers  ;  mais,  en  dehors  de  ces  resirietioiis ,  le  propriélaîie 
qui  fait  lies  recheiThes  apir  en  vertu  d’mi  droit  .intérieur.  » 

Voilà  où  comhiii  ht  fausse  inleipréiation  (jiii  a  élé 
faite  par  M.  Duponi  sui’l’arliel*'  1 1  de  hi  loi  de  I S  10  1  ; 

I  Voir  p,ifîe  tiU ,  X" 
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le  sUUu-quo  n’esl  imposé  qu’aux  exploilaiils  ilc  mines 
autour  des  habitations  et  des  clôtures  murées  •  la  loi  de 
1810 ,  d'après  lui ,  n’a  pas  apporté  d’autres  reslriciiom. 

Il  reconnaît  bien  que  le  droit  conféré  par  l'article  552 
du  code  Napoléon  est  Hmüé^  même  restreint  par  la 
loi  de  1810;  mais  il  n’en  persiste  pas  moins  à  dire: 

«  rSoüs  croyons  avoir  ainsi  établi  que  I'imebbiction  siehtiona'Ée  a 
l'aktjcle  12  ii’atteitU  [jas  les  recherclies  exécutées  par  le  propriétaire 
du  sol  dans  un  terrain  concédé ,  et  relatives  à  des  substances  étmigéres 
à  celles  de  la  concession  ,  et  nous  partageons  à  cet  égard  ropiiiion  de 
M.  Peyret-Lallier.  "  ■ 

Ainsi,  même  opinion  que  celle  de  M.  Peyret-Lallier, 
avec  cette  diOerence  qu’ils  sont  divisés  sur  l’interpré- 
laiion  de  la  prohibition  ou  resiriciion  édictée  dans 
l’article  11  ,  sur  la  distance  des  100  mètres  (1). 

Mais  qu’on  nous  permette  une  dernière  observation 
pour  démontrer  que  X inlerdiclion  des  fouilles  est 
absolue  et  qu’elle  s'adresse  particulièrement  au  pro¬ 
priétaire- 

11  est  inutile  d’interdire  les  recherches  de  la  mine 
concédée ,  parce  que  de  telles  recherches  auraient 
pour  objet ,  a  dit  M.  de  Girardin  ,  de  fouiller  la  pro¬ 
priété  d'autrui.  Ce  ne  sont  donc  pas  ces  recherches 
que  la  loi  a  entendu  interdire ,  mais  bien  toutes 
recherches  relatives  ii  d’autres  mines  ;  et  cela  est  si 
vrai  ,  que  le  gouvernement ,  autorisé  par  la  loi 
à  concéder  le  terrain ,  ne  le  concède  qii’avci:  des 
réserves,  en  faveur  d’explorateurs  autorisés  par  lui, 
lorsqu’il  s’agit  d’autres  miiie.s  que  celle  concédée. 


1  Voir  p^g»'  Ift'î,  >■"  vl  130,  X"  r>. 
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Il  suit  de  là  que ,  lorsqu’ toi  (mrain  est  déjà  concédé 
et  qu’il  y  a  séparation  entre  la  siirJ'ace  et  le  trél’onds,  le 
propriétaire  de  la  surface  n’a  plus  le  droit  de  fouiller 
le  tréfonds  concédé  à  un  autre;  ce  droit  lui  a  été 
retiré  en  vertu  des  inodilicalions  prévues  et  réservées 
contre  lui  dans  l’article  552  du  code  Napoléon; 

Au  paragraplie  2  qui  suit ,  nous  démontrerons  qu’il 
lui  est  encore  interdit  in)plicitemenl  de  changer  la 
nature  de  la  surface  du  terrain  dont  il  reste  proprié¬ 
taire  après  la  séparation  du  tréfonds. 

§  2. 

iHspoAllloQ  qui  fij&e  le  priai  de  lu  ««iirfuce  oeeupée  pur  Iriivuiix  t 

valeur  avant  l-e%ploUatlon  de  lu  luiiie. 

La  disposition  qui  fixe  le  prix  du  terrain  occupé  par 
les  travaux  ,  valeur  avant  l'exploitation  de  la  mine  , 
compose  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  4i  de 
la  loi  de  1810  ;  elle  porte  : 

«  L'évftluatron  du  prix  sera  faite,  quaiiL  au  tiiodc,  suîvaju  les  rt'glcx 
établies  par  la  lûi  du  I(]  septembre  1B07  sur  le  clessécbemciit  des 
marais,  ETC.,  litre  XI  ;  MAIS  lr  teuuais  à  acquérir  sera  toujours 
estimé  au  double  de  la  vauelmi  yt'iL  avait  AVAXT  i. expi.ojtation  uk 

I„\  MIME.  » 

Celte  disposition  de  la  loi  n’a  jamais  clé  exécutée, 
|>arce  qu’on  ne  croit  jias  an  sUilu-(/uo  de  la  surface , 
ni  meme  à  la  modilication  qui  est  ai»porléc  au  droit 
du  propriétaire  du  sol  par  la  séparation  du  tréfonds , 
et  aussi  parce  qu’on  ne  voit  pas  le  rapport  qui  existe 
entre  le  tracé  d’une  concession  de  mine  et  le  liac<* 
d'alignement  d’un  chemin  ,  d'une  roule  ,  d’une 
place,  etc.  fL. 


1  Voir  ,  T  S  'î- 


riTRK 


IV, 


On  ne  comprend  pas  le  renvoi  à  ia  loi  du  1(>  sep¬ 
tembre  1807  »  sur  le  dessèchement  des  marais,  etc.; 
ton  n’y  voit  (ju'iine  (piestion  de  procedure  ou  de 
compétence  qui  a  donné  lieu  à  un  conflit  entre  les 
trois  grands  pouvoirs  de  l’Empire. 

Ee  gouvernement  a  ,  en  efiet ,  par  ai’rèté  ministériel 
du  7  juillet  1837,  sur  la  proposition  du  directeur- 
général  des  mines ,  décidé  que  le  renvoi  s’applique 
aux  articles  36  et  57  de  la  loi  de  1807  sur  la  nomi¬ 


nation  des  experts  et  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  (1). 

La  cour  de  cassation,  par  ariét  du  8  août  1830, 
a  décidé  également  que  le  renvoi  a  eu  pour  objet  les 
articles  56  et  57 ,  sur  la  nomination  des  experts  et 
concours  du  préfet  ;  mais  que  le  renvoi  doit  être 
entendu  et  restreint  au  <îas  où  l’Étal  se  trouve  avoir 
intérêt  (2). 

Et  le  conseil  d’Êtat,  par  ordonnance  du  18  fé¬ 
vrier  1846 ,  a  refusé  d’admettre  les  deux  inter¬ 
prétations  données  au  renvoi  sans  en  indiquer  l’objet  ; 
il  s'csl  borné  ii  émettre  une  opinion  contraire  à  l’ar¬ 
rêté  ministériel  et  à  la  décision  de  la  cour  de  cassation , 
et  la  queslion  n’a  [joint  été  dégagée  de  l’obscurité  qui 
semble  l’entourer  (3). 

Dans  ce  conflit  sur  l’objet  du  rciivoi ,  des  auteurs 
ont  soutenu  que  la  disposition  de  ia  loi  devait  être 
rayée  ou  réjuifée  non  écrite  (4). 


(1)  Voir  330  el  suivariles. 
■•2)  Voir  page  el  su  i  van  les, 
(3)  ^  oir  i>ago  2 12  ft  siiivaules. 
'i;i  Voir  page  243  et  suivantes. 
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Selon  nous,  c’esl  lu  une  grave  erreur i  ce  n'esl  jias 
sans  Lies  raisons  péreinpioires  qu’on  peui  accuser  le 
législaleur  d’avoir  inlroduit  liuéraleinent  dans  la  loi 
une  disposition  n’ayant  aucune  espèce  d’objet  ;  il  en 
est  de  la  loi  comme  des  conventions ,  il  Caut  toujours 
rinierpréter  dans  un  sens  pi*opre  à  lui  donner  eiïet: 
et,  dans  le  cas  particulier,  comment  peul-on  conclure 
à  considérer  comme  non  écrite  celle  dispositio!»  de 
l’article  44,  quand  on  y  lit  que  le  terrain  à  acquérii*  sei  a 
loujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu’il  avatl 
avant  Cexploifalion  de  la  mine? 

N*esl-ce  pas  là  la  révélation  de  la  pensée  dominante 
du  législateur ,  de  bien  déter minci'  les  droits  du  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  et  du  concessionnaire  du  tréfonds, 
pour  empêcher  raggravalion  de  la  position  de  celui-ci 
par  les  travaux  ou  constructions  qu’il  plairait  au  maître 
de  la  surface  de  faire  avant  l'exploitation? 

La  conclusion  des  auteurs  qui  su|)priment  une  dis¬ 
position  de  la  loi  jirend  sa  source  dans  le  désaccord 
(jui  existe  entre  le  gouvernement,  la  cour  de  cassation 
et  le  conseil  d’Étal  sur  1  objet  de  celle  disposilion. 

De  celle  discordance  il  résulte  l>ien  (jue  le  renvoi 
n’a  jamais  été  exécuté,  (|u’on  a  agi  comme  s’il  ti’exis- 
tail  pas  ,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  renvoi 
soit  une  inutilité,  une  simple  lettre  morte  mal  à  pro¬ 
pos  consignée  dans  la  loi. 

Cet  étal  de  choses  durera  jusqu’à  ce  que  le  s/a/w- 
fjuo  ou  l  interdiction  à  la  surface  soit  très-explicite¬ 
ment  inscrit  dans  les  arrêts  de  la  justice. 


TITKK  iJKÜXIICMt;.  IV. 


De  ce  iDonieiiL  lâeiilciiieiU  le  renvoi  sera  compris , 
ainsi  que  son  correctif  ^  portanl  r 

«  .MAIS  le  terrain  à,  acquérir  sera  tol’jouks  kstisié  au  douille  tic  la 
valeur  qu'il  avait  avant  l’exjiloi laiton  de  la  mine.  ■> 

Ce  mot:  mais,  sc  rallache  au  renvoi.  La  loi  ilil  tle 
suite:  mais,  malgré  la  concession  on  séparation  du 
tréfonds;  mais,  malgré  \q  slalu-qm  imposé  à  la  sur¬ 
face;  mais,  malgré  le  renvoi  à  la  loi  d’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique,  le  terrain  h  acquérir 
sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu’il  avait 
axmnl  la  séparation  du  tréfonds  ou  exploitation  de 
la  mine. 

Disons  h  notre  tour  ;  mais ,  le  propriétaire  du 
tréfonds  ou  exploitant  de  mine,  en  payant  le  terrain 
de  la  surface  d’après  la  valeur  qu’il  avait  avant  la 
séparation  du  tréfonds  ou  exploitation  de  la  mine , 
se  trouve  déchargé  d’autant  de  la  redevance  imposée 
sur  le  produit  de  la  mine  et  afférente  à  la  parcelle 
qu’il  est  obligé  d’acquérir,  et  il  obtient  par  son  acqui¬ 
sition  le  rachat  de  cette  redevance. 

Tels  sont  aussi  à  noire  avis  les  conséquences  du 
correctif  apporté  au  renvoi  prescrit  par  le  second 
paragraphe  de  l’article  44  de  la  loi  de  1810. 

Quant  a  l’ariét  de  la  cour  de  cassation  du  22  dé¬ 
cembre  1852,  rapp’clons-en  les  motifs: 


«  AUctuIu,  dit  cct  arrél 


qui*  si  l’aiHicle  -14  '  de  la  loi  profilée  porte 


que  l’iiidemnilê  sera  réglée  au  double  de  la  valeur  qu'avait  le  terrain 
apanl  l’exjUoitalion  de  la  mm,  il  faut  entendre  par  ces  expressions: 
Vexploitation  oh  itwuienl  où  le  (lomma^e  <i  tUe  cause,  el  non  l’exploita¬ 
tion  de  la  mi  ne  telle  qu'elle  existait  ii  son  origine.  »- 


Nous  crovons  avoir  démontré 


Vindirisibifité  de 


* 
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l  'exploi talion  d’une  mi  ne  concédée  et  la  \m  mümme 
de  celle  exploitation  (l)  ,  et  que  son  origine  remonte 
a  l'époque  de  la  découverte ,  soit  au  jour  où  une 
exploitation  provisoire  a  pu  être  autorisée,  soit  au 
moment  de  sa  concession  (2). 

Avant  l' expiai  talion  de  la  mine,  «  celle  disposition 
serait  complètement  inutile  si  elle  devait  s’entendre  de 
V exploitation  au  moment  où  le  dommage  est  causé; 
parce  qu’il  est  de  droit  commun ,  de  droit  naturel ,  de 
réparer  un  dommage  au  moment  où  il  est  causé. 

S’il  ne  s’agissait  pas  de  l’exploitation  à  son  oi’igine  , 
et  que  ce  fût  de  l’exploitation  au  moment  du  donimîigc, 
il  pourrait  arriver,  lorsque  le  propriétaire  de  la  mine 
établit  un  nouveau  champ  d’exploitation ,  tju’il  fut 
obligé  d'acquérir  le  terrain  occupé  par  les  nouveaux 
travaux  avant  d'ètre  parvenu  à  la  mine ,  avant  son 
exploitation  sur  ce  point ,  alors  qu'en  résuUerait-il  ? 
la  disposition  valeur  avant  l’exploitation  de  la  mine 
serait  sans  application  ,  puisqu’il  n’y  aurait  pas  encore 
d’exploitation- 

Celte  circonstance  vient  encore  démontrer  que  la 
loi  entend  l’exploi talion  a  son  origine  ,  parce  qu’elle 
est  indivisible  et  permanente  dans  toute  l’étendue  du 
périmètre  de  la  mine  ,  et  que  lorsqu’elle  est  en  exploi* 
talion  sur  un  point  de  son  périmètre,  elle  est  présumée 
en  exploitation  pour  la  tolaiilè;  les  nouveaux  travaux 
ou  nouveaux  champs  d’exploitation  n’étaiU  qu’une 
facilité  apportée  à  l’exploitation  (pn  existe. 


i'  Voir,  page  265 .  g  i. 
2  Voir,  page  276  ,  §  5. 
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D’uiUeiii's,  la  cour  tic  cassalioii,  clans  l'anvi  du 
22  (lécenibrc  1852  ,  se  inet  en  coiUrudictioii  avec  un 
arrêt  solennel  du  3  mars  1841  ,  conlirniant  un  autre 
arrêt  de  la  chambre  civile ,  qui  a  relusé  la  protection 
de  l’article  11  aux  établissements  créés  à  la  surface 
après  la  concession  de  la  mine  ;  en  rcrusaiii  cette 
protection  la  cour  suprême  avait  implicitement  refusé  la 
réparation  du  dotnmage  au  moment  on  il  est  causé  (1;. 

La  contradiction  que  nous  signalons  ici  prouve  qu’il 
faut  s’en  tenir  au  texte  de  la  loi ,  et  reconnailre 
cpie  l’exploitation  de  la  mine  est  une  et  indivisible, 
et  que  ce  texte  est  assez  clair  sans  qu'il  ait  besoin 
d’être  interprété. 

Lorsque  la  loi  dit  que  le  terrain  à  acquérir  sera 
|)ayé  d’après  la  valeur  qu’il  avait 'avant  l’exploita¬ 
tion  de  la  mine ,  elle  indique  de  la  manière  la  plus 
formelle  qu’après  la  concession  ou  exploitation  de  la 
mine,  le  terrain  séparé  du  (réfonds  n’a  plus  la  même 
valeur  qu'avant ,  l'cvidence  le  démontre. 

Enfin  ,  toutes  les  circonstances  que  nous  venons 
d’énumérer  prouvent  une  fois  de  plus  que  la  concession 
de  la  mine  impose  le  slalu-quo  à  la  surface  séparée 
ilii  tréfonds,  et  (pie  les  dispositions  des  articles  12 
et  44  de  la  loi  de  1810  rimpliqueni  d’une  manière 
précise  et  foi  inelle. 

Mais  on  ne  croit  pas  au  slala-quo  et  l’on  ne  veut 
pas  l'admettre  ;  de  Ui  viennent  les  erreurs  et  les 
contradictions. 


1  \  uir  page  ltî5,  alim'ii,  H  18U  ,  U*"  i*l  4^ alinéa 
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Sfxtion 


fiedevance  annuelle  au  propriétaire  de  la  surface  sur  le 

produit  de  la  mine  concédée. 


I^a  recJevüiice  annuelle  au  propriétaire  de  la  surface 
sur  le  produit  de  la  mine  concédée,  associe  ce  proprié¬ 
taire  à  l’exploitation  et  rindeninisc  du  préjudice  qui 
peut  résulter  pour  lui  de  la  séparation  du  tréfonds  de 


.f 

Ci 


sa  propr 

Colle  redevance  est  imposée  au  concessionnaire  de 
la  mine  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  de  ISiO  ;  elle 
est  réunie  a  la  valeur  de  la  proj>riété  de  la  surface  en 
exécution  de  l'article  IS  ,  et  elle  est  liquidée  par  l’acte 
de  concession  en  conformité  de  l’article  42. 


Ces  ti’ois  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  Ai'l.  6.  L’acte  (le  concession  rè{<îc  les  droits  dos  proiiritHairos  do  la 
surface  sur  le  produit  des  inities  concédées. 

Art.  iS.  La  valeur  des  droits  résullaiil  en  faveur  du  propriétaire  de 
la  surface ,  en  vertu  de  l’article  tJ  de  la  présente  loi ,  denieiirera  réunie 
il  la  valeur  des  droits  de  ladite  surface,  et  sera  affectée  avec  elle  aux 
hypothèques  prises  par  les  créanciers  du  propriétaire. 

»  Art.  42.  Le  droit  attrihiié  par  l’article  G  de  la  présente  loi  aux 
propriétaires  de  la  surface  sera  réglé  une  somme  déterminée  par 
l'acte  de  concession.  « 

On  a  vu,  §  iGf  de  la  U®  section  du  pré.sent  cha¬ 
pitre  (1),  que  la  redevance  doit  être  offerte  par  le 
demandeur  en  concession;  que  l’ingénieur  des  mines 
peut  la  proposer  d'oflicc  ou  la  modifier  ,  et  que,  s’il 
y  a  discussion  sur  le  chiffre  entre  les  propriétaires  et 
le  demandeur  en  concession  ,  la  difficulté  est  d'abord 


[1)  X'olr  page  418  ,  dernier  alinéa. 
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soumise  au  troiiseil  de  préfecture,  qui  no  donne  qu’un 
avis,  et  le  conseil  d’Êtat statue  ensuite  définitivemenl. 

Souvent  le  cliilïre  de  cette  indemnité  est  peu  élevé, 
parce  que  le  gisement  des  mines  est  ordinairement 
dans  des  lieux  déserts ,  dans  des  tei'i’es  incultes  ou 
presque  sans  valeur  avant  V eœploifalion  de  la  mine. 

Dans  le  département  de  la  Loire  il  en  est  autre¬ 
ment;  les  redevances  atteignent  des  cliilfres  Irès- 
élevés ,  et  les  propriétaires  de  la  surface  jierçoivent 
des  indemnités  considérables ,  sans  qu’ils  aient  à 
souffrir  d’un  préjudice  quelconque  antre  que  le  sfaiu- 
fjuo  inqiosé  à  leurs  propiâétés. 

Les  indemnités  [mur  occupation  a  la  surface  et  pour 
accidents  ou  dommages  causés  pai*  les  travaux  sou- 
terrains  sont  ajoutées  à  la  redevance ,  et  ces  indemnités 
sont  li([iiidées  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Vingl-dcux  concessions  houillères  ont  été  accordées 
en  182^-  dans  le  département  de  la  I.oire  ;  parmi 
ces  concessions  on  peut  citer  celles  de  Monlramberl , 
Méoii ,  Terre-Noire ,  etc. ,  et  toutes  conliennenl  les 
d isposi lions  sui va n tes  : 

»  Pour  les  coiicties  de  deux  nH''lres  de  puissance  et  au-dessus  ,  a  c;ikl 
OUl'EKI’,  la  redevance  skha  du  ou.AUTdu  produit  brut. 

”  l*Au  CUITS.  jusr[ii'à.  5ü  mètres  inciusiveuieiit,  le  sixième, 

n  —  .  de  50  à  loi)  mètres,  le  huitième. 

—  de  100  à  150  ■  le  dixième. 

—  de  1.50  îi  200  *  le  douzième. 

•• 

—  de  200  ;i  250  »  le  ijuatorzlème. 

r  —  de  250  a  :ion  »  te  seizième. 

i  _  et  au-del;'i  lie  30(>  le  viiig^lièine. 

*  Ces  fractions  diminueront  d'un  liens  pour  les  épaisseurs  de  deux 
ü  un  mètre ,  de  moitié  pour  les  épaisseurs  d'iiii  à  nu  deiiiî- mètre,  et  de 
trois  quarts  pour  le.s  eouches  aii-dessnns  d’iin  demi-mètre. 
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■*  KiifiiJ ,  lotilcs  Ctî:i  fraclioiis  sfrout  rt^duites  d’un  tiers  (Unis  le  cas  tni 
le  coneessiûtinairy  emploterali  Ja  inéltiode  d 'exploita lion  ilite  par 
remliiais.  \éatimûiiis,  celte  rêdiicllDri  n’imra  lieu  que  dans  le  cas  où  il 
sera  recoimu  que  te  remblai  occupera  la  lniilièine  partie  au  moins  des 
excavations  opérées,  el  tjue  la  méthode  procurera  l'eulévemenl  des 


cinq  sixiôJnes  au  moins  de  ta  houille  mntoniie  dans  chaque  tranche  de 
couriie  en  extraction  îj.  » 


iVaiilres  coiKt*ssions ,  instituées  en 


I 


1842,  1849  el  1850,  contiennent  les  inèines  (lis|)0- 
sitions,  el  disons,  îi  litre  de  renseigneineni  pour 
juslilier  rimportancc  des  redevances  payées  tlaiis  le 
hassiii  houilicr  de  Siiint-Êlienne  ,  que  ces  redevances 
se  son l  élevées,  savoii': 

En  1849,  sur  un  lolal  de  6,463,333  ir.  28  c. ,  à 
507,334  IV.  92  c.  ,  correspondant  l\  7  84  pour  0/0 
des  produis  hruls. 

En  1850,  sur  un  tolal  de  7,164,534  1V.  48  c*,  à 
567,871  fl'.  29  c.  ,  corrcsporidanl  à  7  92  pour  0/0 
des  prodiiils  bruis. 

En  1851 ,  sur  un  total  de  6,139,486  IV.  88  c. ,  à 
582,120  fr.  23  c.  ,  correspondant  h  9  48  pour  O  'O 
des  produits  bruts. 

Ces  chitîres  ont  été  extraits  <lc  l’ouvrage  de 
M.  Dupont,  qui  les  tenait  de  M.  Arnoux,  ingénieur  des 
mines  du  sous-arrondissemenl  de  Saint-Etienne  (2). 

M.  Arnoux ,  auquel  nous  nous  soiiunes  adressé 
nous-même  pour  avoir  les  cliiffres  jiostérieurs ,  nous 
a  envoyé  les  renseignements  suivants: 

«  Charbons  extraits  dans  le  ba.ssin  houiller  de  la 
Loire,  en  1853.  .  ,  .  19,150,867  quint,  mét^"®*- 


(])  Annales  des  niines  ,  1'®  série,  t.  A  ,  pape  370 
2)  T.  1“  ,  pape  S.'ifi, 
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>'  Valeur  fie  ces  cîiarljons.  17,806,094  francs  90  cent, 
»  Redevances  payées  aux  propriétaires  de  ta 
surface.  .....  1,263,644  francs  98  cent. 

Nous  pourrions  citer  d’autres  localités  on  les  rede¬ 
vances  sont  accordées  dans  les  mêmes  proportions , 
afin  d’établir  que  les  propriétaires  de  la  surface,  sans 
éprouver  d’autre  préjudice  que  celui  résultant  de  la 
séparation  du  tréfonds,  perçoivent  des  indemnités 
considérables  h  titre  de  redevance  sur  la  minci  mais 


comme  les  chiffres  sont  indifférents  et  que  le  principe 
est  le  même,  quel  que  soit  le  montant  de  la  redevance, 
nous  ne  poursuivrons  pas  nos  recherches  ni  nos 
citations. 

Il  nous  sullit  d'établir  que  cette  redevance  n’est 
accordée  aux  propriétaires  de  la  surface  qu’à  cause 
du  .s(alu-(juo  imposé  à  leurs  propriétés,  et  non  à 
l’occasion  d^un  droit  quelconque  sur  la  mine  con¬ 
cédée. 


Les  mines  n’ayant  jamais  fait  partie  de  la  surface 
de  la  terre  (1) ,  et  l’article  552  du  code  Napoléon 
n’accordant  le  tréfonds  au  pi'opriélaire  du  sol  que 
sauf  les  niodificalions  résultant  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  mines,  il  est  sans  droit  positif  sur  ce 
tréfonds;  il  en  a  néanmoins  la  complète  propriété 
jusqu’à  la  réalisation  de  ces  modilications. 

D'ailleurs  on  ne  comprendrait  pas  qu’après  avoir 
perçu  sa  part  dans  les  produits  de  la  mine ,  le  pro- 


(1)  Voir  page  193  et  suivantes,  et,  page  454,  l’arr/'t  tie  cassiiiion  du 
8  août  1839. 
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j»ricUiii’e  de  la  surfaee  pùl  enli’avei'  el  queiquel’ois 
paralyser  i’exploilalioii . 

Sa  redevance  lui  est  payée  sur  le  produit  brut,  et 
cette  redevance  est  fixée  d’a|>rès  l’étal  des  choses  au 
inotneul  de  la  concession  ,  d’après  la  valeur  plus  ou 
moins  considérable  des  terrains  de  la  surface. 

D'après  cela  on  sent  la  nécessité  de  maintenir  les 
choses  dans  leur  état  primitif  vis-à-vis  du  concession¬ 
naire  ,  en  ne  robligeani  h  payer  les  indemnités  dues 
à  la  surface ,  quoi  qu  ü  arrive ,  que  d'après  la  valeur 
avant  l’exploitation  de  la  mine. 

La  discussion  qui  a  en  lieu  devant  le  conseil  d’Étal 
nous  indique  que  la  redevance  n'a  été  accoi’dée  au 
propriétaire  de  la  surface  (lu’à  raison  de  la  séparation 
dn  tréfonds. 

A  la  séance  dn  24  juin  1809,  une  discussion  s’engagea 
à  l’occasion  de  cette  redevance  et  des  droits  que  les 
créanciers  inscrits  du  propriétaire  du  sol  peuvent  y 
prétendre, 

M.  Régnault  de  Saint-Jean- d'Angély  dit  que  la 
redevance  s  ideiiti lierait  avec  la  surface  et  qu  elle 
s  iinmobiliseraii  avec  elle. 

\I.  rarchichancelier,  qui  {nésidail  la  séance,  appuya 
l’observation  en  disant  : 

«  Il  faut  praridre  garde  qu’uii  diibitcur  de  mauvaise  foi,  qui  voudra 
frauder  ses  créanciers ,  lecu  soustraira  LK  TRÉFONDS  e»  obteuaul 
uue  concession,  et  réduira  leursliyivoUiôfiues  il  la  surfack,  qiiiileviendra 
d’une  raîeit)*  h  peu  prh  sulle  lorsiitt'eilû  sera  séparée  du  tréfoiuts  (i;  !  * 

D’autre  part,  \\  la  séance  du  conseil  (iKtat  du 


l  Voir,  pageTS,  1"  alinéa. 
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1)  janvier  1810,  présidée  par  l’Empereur,  \1.  le  comle 
Jaubeii  '  venail  Oe  j>résenter  un  projet  en  ^pialre 
articles,  sur  la  réalisation  des  modilications  prévues 
cl  réservées  dans  1  article  552  du  code  Napoléon  , 
loi'stpie  M.  le  comte  HegnauU  de  Saint-Jean'd’Angély 
prit  la  parole  et  dil  : 

«  >1.  Jaubert  se  repoite  an  [tremier  point  do  la  discussion.  D'ailleurs, 
son  système  aurait  l'ijteoiivénieiit  de  RUINKH  fUOPKlKTÉ.  Si,  par 
lixenjple,  o.\  concéuait  le  DESSOLS  de  plusieurs  lieues,  les  proiiriètaires 
delà  surface  cessëhaiesï  de  L'iiTHE  dans  ïtu'ïE  cette  érENDuE.  » 

C'est  alors  que  M.  le  comte  Bonlay  fit  observer  qu’il 
serait  prudent  de  s'abstenir  de  toute  délin itioii  et  de 
n’insérer  dans  la  loi  que  des  articles  d’exécution, 

l/Empereur,  qui  jusque-la  n’avait  eu  qu’une  opinion 
incertaine  sur  les  droits  tles  pro[u  iétaires  du  sol , 
comprit  de  suite  le  (irojel  présenté  par  ÏM,  Jaubert; 
il  vit  que  le  Irolbnds  pouvait  être  séparé  de  la  surface, 
en  vertu  des  réserves  insérées  dans  la  loi  fonda¬ 
mentale  sur  la  propriété ,  et  mit  lin  à  la  discussion , 
en  la  résumant  ainsi  : 

«  [l  faut  élablir  en  principe  (jiic  le  propriétaire  du  dessus 
l’est  aussi  du  dessous,  à  moins  que  le  DKSSOliS  ne  soit 
CONCÉDÉ  A  UN  AUTiiE,  auqucl  CQs  il  reçoil  une  indemnité  à 
raison  de  la  luuvATiaN  de  la  .iouissance  du  hKSStfS’. 

»  An  reste,  dit-il,  il  serait  utile,  avant  d'aller  plus  loin,  do 

è 

savoir  (|uelie  est  la  léjrislation  des  antres  Etats  de  l'Europe  1  .  » 

On  étudia  en  effet  la  législation  des  autres  États  de 
l'Europe;  puis,  à  la  séance  du  13  février  1810  ,  les 
bases  de  la  loi  sur  la  propi  iété  des  mines  furent  defi¬ 
nitivement  arrêtées. 


1)  >  nii-,  K7  .  !•'  .  'î'"" ,  .1"'-.  1""'  ri  ali iM'ii 
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j\Iais  à  LCUe  séance  ilii  13  lévrier  1810,  (|iii  lut  la 
(Jeniiére  Oe  la  lonj»uc  discussion  du  projet  de  loi  sur 
le^>  mines,  le  système  des  deux  propriétés  distinctes 
et  séparées  fut  clairement  explicpié  par  l'Empereur  , 
et  il  termina  son  exposé  en  ces  termes: 

«  Ainsi  sü  concilient  les  (Unix  ilisposiliûiis  du  code  Napoléon 
qui  accordent  au  propi’iélairedu  oesscs  la  pj  opriélé  ilu  oessocs, 
et  font  une  inodificalion  à  la  généralité  des  conséquences  di 
ce  principe. 

»  Pour  ce  qui  est  relatif  aux  mines  ,  le  droit  de  préîevej’  ul  > 
redevance  SW  les  produits  DEltlVE  [tE  la  gc alité  ue 
rROfiuÉTAiRE  DU  ItESSUS;  mais  eVs/ d  la  -m/cranre  que  se 
borne  ce  droit  lorsqu’il  s’agit  d’tine  exploilation  de  mine,  et 
cette  RESTRICTION  nous  place  dans  la  seconde,  disposition  de 
l’article  552  du  code  Napoléon  I  ■.  » 

L’Emperenr,  comme  on  le  voit,  s'appuya  des 
réserves  contenues  dans  la  seconde  disposifton  de 
l’article  532  dn  code  Napolé;on  pour  séparer  le  tréi’oinls 
du  sol,  et  cOEiime  cette  séparation  devait  porter  atteinte 
à  la  jouissance  du  dessus,  il  dit  que  la  qnalilé  de 
propriétaire  du  dessus  donnerait  seule  le  droit  à  la 
redevance. 

Après  les  paroles  de  rEmpereiir  ,  au  moment  de  la 
clôture  du  débat,  qui  oserait  soutenir  qu'on  ne  s'y 
conforma  point? 

M.  Régnault  de  Saint- Jean  -  d'Angély  ,  qui,  sur 
la  proposition  de  M.  Jauberl ,  s'était  écrié  (jiie  son 
système  aurait  rinconvénieni  de  rainer  la  propriété , 
se  rangea  à  ce  système  aussitôt  tpéil  fut  adopié  par 


:)  Voir  fiagf!  00  01  ni  ,  ci  [lage  3^,  ‘e"'  cl  d™»  alinea 


4SS 


TCTkE  iJEtîXIl'ïJIi- .  GHAP.  JV. 


l’Enipereiir,  e( ,  à  la  suite  d’une  observation  sur  les 
droits  du  créancier  inscrit  sur  le  sol  »  il  dit  : 


«  Le  créancier  a  un  droit  sur  la  redevance  ,  parce  (ju'eiie  en 
uF.paésE.NTATivE  dc  in  proprie'te  üir  dessus  ('t).  » 

Enün ,  en  lenninant  la  discussion  sur  la  redevance, 
M.  le  comte  Treilhard  ajouta  : 

«  On  doit  laisser  au  propriétaire  le  droit  de  ven<lre  la  rede¬ 
vance,  sauf  les  droits  des  créanciers,  et  même  laisser  aux 
concessionnaires  le  droit  de  s’affranchir  de  la  redevance  en 


C7i  reniboursanf  le  capifal  fâ’.  » 

L’Empereur  approuva  et  la  discussion  finit. 

IMais,  après  avoir  remboursé  le  capital  dc  la  rede¬ 
vance  ,  on  ne  saurait  admettre  que  l’exploitant  dc 
mines  put  être  entravé  dans  son  exploitation  par  de 
nouveaux  ti'avaux  à  la  surface. 


Dès-lors  ,  plus  de  doute ,  la  redevance  imposée  au 
concessionnaire  dc  la  mine  doit  être  regardée  comme 
la  représentation  du  préjudice  causé  à  la  propriété 
de  la  surface  par  la  séparation  du  tréfonds,  et  non 
comme  im  droit  sur  le  tréfonds  ou  sur  la  mine. 


Celte  redevance  atténue  le  préjudice  qui  peut 
résulter  du  staUi-quo  que  la  séparation  du  tréfonds 
impose  à  la  surface ,  et  elle  remplace  pour  ainsi  dire 
le  li  éfonds  séparé  de  la  propriété  du  dessus. 

Voici  du  l’CSte  comment  M.  Prou d lion  interprète , 
dans  son  Traité  du  Domaine  de  Propriété  :3; ,  les 
ai  ticles  ü  ,  18  et  42  de  la  loi  de  1810  : 


<  Qii  tnl  à  l  îtuleiiinilé 


c’est  mu  füiulstlp  siipHrfiCîîe  qu'etic  se  raltactie^ 


(ï)  \mT  t  pagE  fM,  ftVaïU-ileniîer  alînéa* 
(a)  Vfiîr,  3'"“  alirïéa* 

(3)  T,  2,  pag^  469 ^  II'*  777  el  STiivaut** 
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comine  tendant 

DÉtiHADATlON. 


A  LUI  CONSERVER  SA  VALEUR  OU  à  OU  ADOUCIR  U 


»  Le  corps  rie  la  mîne  se  trouvant  civilejïient  séparé  ilu  sol  de 
snperflcie  ,  et  libéré  dî  toutes  cliarfîcs  hypothécaires  auxquelles  le 
fonds  en  son  entier  était  précédemment  assujetti ,  le  législateur  a  voulu 
que  cette  séparation  et  cet  aflTanchissemont  ii’eussonl  lieu  qu’au  moyen 
d'une  indemnité  accordée  i  la  surface  du  fonds,  comme  püimi  prix  du 
DESSOUS  QUI  LUI  EST  ENLEVÉ ,  Pt  poui*  l'aider  à  sut>porter  les  hypothèques 
et  charges  anciennes  qui  désormais  ne  pèseront  plus  que  sur  celte 
superficie. 

»  Cette  indemnité  ou  compensation  que  la  loi  appelle  redevance , 
EST  UNE  rente  FONCIÈRE  passivcmeni  intiérenie  à  la  mine  qui  est  grevée, 
et  activement  cédée  en  dotation  au  fonds  de  superficie, 

»  Le  montant  de  cette  redevance,  annuellement  duo  par  le  propriétaire 
de  la  mine  à  celuide  la  superficie ,  doit  être  réglé  par  l‘acle  de  concession 
et  déterminé  par  une  proporlion  de  quotité  à.  fournir  sur  le  produit  de 
la  mine ,  telle  qu'un  cinquième  ou  un  dixième,  ou  autre  partie  aliquote 
de  ce  produit.  ^. . . 

»  I,a  rente  indemnitaire  ou  compensation  dont  nous  parlons  ici ,  doit 
être  encore  envisagée  sous  d’antres  points  de  vue. 

»  Comme  on  l'a  déjîidit,  lors  même  que  c’est  te  iiropriétaire  du^onds 
qui  obtient  la  concession  de  ta  mine,  elle  forme  un  immeiihle  îi  part, 
civilement  séparé  du  terrain  de  la  surface  ;  et  ce  nouvel  immeuble  sort 
de  sa  création  civile  sans  rester  soumis  aux  hypothèques  ou  privilèges 
dont  le  fonds  entier  pouvait  être  entièrement  affecté;  mais  la  loi  vent 
que  ce  démembrement  de  propriété  soit  compensé  au  profit  du  fonds 
snperficiairi!  par  radjonction  qui  lui  est  faite  da  la  rente  indemnitaire 
assignée  sur  le  produit  do  la  mine. 

»  Et  par  celle  adjonction  qni  a  lieu  de  plein  droit,  la  redevance  qui 
en  e.st  l’objet  se  trouve  tclloine.ni  unie  et  civilement  identifiée  avec  le 


terrain  de  stiiSEACE,  quc ,  dès-lors,  elle  est  frappée  des  même.? 
hypothèques  que  ce  terrain,  et  qui,  précédemment,  pesaient  sur  tout 
le  fonds,  ou  qui,  posti'rieurement,  pourront  être  établie.s  a  la  charge  de 
l'immenhlo  siiperficiaire  ,  d’où  il  résulte  ; 

*>  1”  One  la  vente  ou  aliénation  du  fonds  do  surface  doit  uoniporter 
aussi ,  pour  l’acquéreur,  le  transport  de  la  rente  qui  est  l’accessoire 
LÉr.AL  ET  inséparable  DU  SOL. 


»  20  One  cetle  rente  est  une  \raie  prophikti':  iMMOmi.tÈUE  ,  soif 
lomnie  aecessorro  légal  du  tonds,  soit  comme  dé-clarée  par  la  loi 

spéciaicmen!  passilde  lie.s  liypotlièques  qui  airecfetit  rimitiGulile  siipei- 
li  ci  a  ire. 
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»  3^^  yue  c't3St  la  üjje  vraie  rente  foncière  qui ,  dérogaliuu  a  la 
ilispositiüJi  b^énérale  lie  l'article  53ü  du  code  Napolt^ou»  doit  être  considérée 
comme  irrédimablc  de  la  part  du  propriétaire  de  la  mine  qui  en  est  le 
débiteur,  ànioins  qtie  celthci  n'aciîèïe  ai-ssï  le  terrain  ue  sï-rface 
dont  elle  fait  partie,  au([uei  cas  il  y  aurait,  quant  aux  arrérages, 
confusion  de  la  dette  et  de  îa  créance  dans  sa  personne ,  tant  qu’il  possê^ 
lierait  ainsi  les  DEUX  propriétés. 

^  Celte  rente  doit  être  considérée  coinuie  le  prix  de  la  mine  en 
indemnité  ou  comme  compensation  de  laquelle  elle  est  établie .  on,  si 
Ton  veut,  comme  une  SOl’LTE  or  PARTAGE  qui  s'est  opéré  dans 
LE  fonds. 

« 

^  Et,  süiis  l’un  et  l'autre  rapport,  on  doit  recomiaitre  qu'elle atlecte 
le  corps  de  la  mine  by pot écai renient  et  i>ar  un  privilège  du  premier 
ordre. 

ïv  Voilà  donc  ujje  rente  établie  en  ootatjün  perpétiellê  au  prolit 
du  fonds  de  surface,  qui  en  devieiild  autant  plus  riche  par  la  production 
d'un  rendage  qu'il  ue  comportait  auparavant, 

Cela  paraît,  au  premier  coup-d'œil,  très-profitabJe  au  propriétaire 
de  la  surface,  qui  acquiert  par  la  un  revenu  qu’il  ne  trouvait  pas 
précédenmient  dans  sa  jouissance  de  la  superficie;  mais  si  l'on  retourne 
la  médaille ,  on  lUy  verra  au  contraire  que  des  insignes  de  dommages 
pour  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  fonciers  des  pays  à  mines. 

»  Et  cil  efïet  la  proiuTélé  superliciatre  des  fonds  où  les  mines  se 
découvrent,  doit  communément  souffrir  une  grande  altération  de  valeur, 
car  les  concessions  de  mines  ne  se  font  pas  en  suivant  isolément  le 
parcellaire  et  les  limites  des  propriétés  particulières  dont  rensemble 
renferme  lés  inasses  de  minerai ,  mais  bien  par  étendue  de  cantons  dans 
lesqiicds  on  en  a  reconnu  le  gisement, 

»  Eu  sorte  que  souvenl  une  concession  est  faite  de  manière  k  être 
appliquée  à  un  terrain  de  surface  de  plusieurs  lieues  carrées,  dans 
l’enceinte  destpiellcs  sont  inclus  en  masse  un  grand  nombre  d'héritages 
particuliers  qui  tous  se  trouvent  frarpés  de  lTNTERDIT. 

»  Et  DÉFENSE  d'y  pratiquer  désormais  aucuns  creusages  ou  fouilles 
qui  POURRAIENT  PORTER  PREJUDICE  au  propriétaire  minier;  et  cependant 
ce  concessionnaire  de  mine  ue  doit  le  paiement  de  la  redevance 
indemnilàire  aux  propriétaires  de  la  surface  que  successivement  et  k 
mesure  qu'il  vient  creuser  et  pousser  ses  galeries  sous  leurs  héritages, 
pnis([iie  c'est  sur  le  produit  de  la  mine  exploitée  chez  eux  qiril  doiï 
leur  payer  rindeuiiiité  dont  il  s'agil  ■  I  . 


^1)  (Têsl  uiie  erreur,  riiuieiïirdlê  csl  |iayée  à  tous  Ifs  pr upriPtairesi  de  la  surface 
du  iréfonds  concédé. 
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D’où  il  résulte  que  ,  si  l'ex.traeUoji  a  rotiiHienc*’*  vers  lui  Ijord  du 
terratii  comiiris  dans  la  concession,  il  peut  s’écouler  des  siècles  avant 
que  les  galeries  d’exploitation  soient  parvenues  îi  l’autre  exlréiiiité 
ou  aient  circulé  sous  tout  le  canton  concédé. 

O  Cependant,  tous  les  Jiéritages  particuliers  qui  y  sont  reiiferiiiés 
restent,  durant  cet  immense  espace  de  temps,  fiiappks  de  la  même 
IMEMDICTlOiN ,  ce  qui  doit  heauconp  en  dimimueu  la  valecii, 
attendu  qu'ov  se  poüuhait  pas  diue  à  ceux  qui  voudraient  les  acheter, 
qu'on  leuh  vend  la  propriété  du  dessus  el  du  dessous. 

>  On  voit  par  la  que  si  l’on  peut  dire  que  les  pays  à  mines  sont 
riches,  on  doit  convenir  aussi  que  ce  genre  de  richesses  appartient 
moins  aux  propriétaires  du  sol  qu’l»  I  industrie  générale  du  commerce, 
qui  y  trouve  son  profit. 

»  yu’ici  l’actualité  est  toul,  el  que  les  générations  futures  u'auilon  i 
qu’a  céjiir  sur  l’efTet  des  richesses  minières  dont  on  s'ÉNOiicrEiLLir 
tant  aujourd’hui. 

I 

»  O  Pkûvidexce  ineinik  du  Créateur!  il  u'a[)partient  qu'à  loi  de 
parer  à,  d'aussi  tristes  prévisions  :  reçois  d'avance  nos  hommages 
SUR  LES  REMÈDES  (jiie  tu  sauras  y  apporter!  » 

L'opinion  du  céièbee  doyen  de  la  Faoullé  de  Droit 
de  Dijon  jasiifie  coiiiplèteinent  noire  manière  trinler- 
prélcr  les  cotisé(]iiences  de  la  eréalioii  tl  unc  propriété 
immobilière  dans  les  régions  souterraines  ;  mais  après 
avoir  reconnu  que,  i»ar  la  séparation  du  tréfonds, 
la  surface  est  frappée  d’inlertlit  ,  il  (Mi  exagère  les 
résultats. 

La  surface  reste  ce  qu’elle  »*tait  au  moment  de  la 
concession  de  la  mine,  ei  le  propriétaire  conserve 
tous  les  droits  inhérents  à  sa  propriété  (1) ,  s'ils  ne 
sont  pas  nuisibles  h  rcx|iloi talion  de  la  mine  ou  n'en 
aggravent  pas  les  chai’ges. 

D'autre  pari  ,  cjii’on  le  resnaï  qiie  ,  l'inlerdiclion  se 
borne  à  imposer  le  staln-guo ,  et  cet  état  de  choses 
n’einpèche  pas  f|iie  les  teri’es  qui  soûl  au-des.sus  de 


(1  Voir  piigf  IJm  ,  !■'  aliiiéa. 
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la  tiiiiie  et  (jui  sont  a  proximité  du  cliarboiinage  ,  ne 
doublent  de  valeur;  nous  en  avons  la  preuve  dans 
la  pétition  (pie  les  exploitants  du  département  de 
Jemmapes  présentèrent  au  conseil  d’Ëtat  et  dont  on  a 
rendu  compte  à  la  séance  du  IS  janvier  1810. 

D’ailleurs,  la  découverte  d’une  mine  est  incontes¬ 
tablement  une  richesse  et  une  cause  de  prospérité 
pour  le  pays  où  la  découverte  a  eu  lieu  ;  l’elîet  de 
cette  richesse  et  de  cette  prospérité  s'étend  sur  tout 
ce  qui  environne  le  champ  d’exploitation ,  et  en  y 
apportant  l’industrie  et  les  capitaux ,  le  sol  prend 
évidemment  de  la  valeur. 


D’où  il  résulte  que  les  générations  futures  n’auront 
point  à  gémir  sur  l’elYet  des  richesses  minières,  et 
que  c’est  sans  nécessité  que  M.  Proudhon  rend  des 
actions  de  grâces  prématurées  à  la  Providence. 

Quant  à  la  redevance  payée  aux  propriétaires 
de  la  surface  sur  le  produit  de  la  mine  concédée , 
M.  Peyret-Lallier ,  T.  ^  page  9S  et  suivantes,  a 
écrit  : 


<t  Sons  l'ancieiintî  législation,  les  itroits  des  propriétaires  du  sol  oui 
été  al ternati veulent  consacrés  ou  méconnus.  L’ordonnance  de 
voulait  que  les  exploitants  de  mines  satis/îsseRt  ou  colJ^elJ^asse^^^  les 
propriétaires  au  dire  de  prud'hommes.  Celle  de  15^8  ne  leur  accordait 
que  rinJeninité  des  dommages  causés  à  la  surface  des  fonds.  lin  icûl , 
la  faculté  d'exploiter  fut  rendue  aux  propriétaires  pour  la  plupart  des 


mines  et  leur  fut  retirée  eu  17-14. 

»  F.n  Helgique ,  iUs  avaient  droit  li  une  portion  du  produit  des  mines 

de  liouilLe  ;  ce  droit  s’appetail  terrage. 

»  Mans  le  dernier  état  de  la  législation  romaine,  lorsque  les  proprié¬ 
taires  u'cxpioitaiçnt  pas  eux-mêmes  les  mines  existantes  dans  leurs 
f<mds  ,  et  que  d’autres  étaient  admis  k  les  exploiter,  ils  devaient  payei 
im  dixiéme  au  lise,  un  autir  dixième  au  propriétaire  du  fonds.  U' 
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surplus  leur  n|iparlinu)ît  cuninie  itideuiriité  de  leurs  travaux.  Telle  Mail 
la  disposiiion  delà  loi  3  code  de  welfl/lfirMs,  portée  par  les  empereurs 
Ciratien.  Valeiitiiiien  et  Tliêodose. 

»  Dans  le  département  de  la  Loire  (ci-devaivt  province  du  Forez), 
les  propriétaires  étaient  généralement ,  saut  quelques  exceptions  peu 
nombreuses,  eu  possession  d'exploiter  librement  les  mines  de  houille 
qui  se  trouvaient  sous  leurs  fonds. 

»  Le  pins  souvent  ils  CÉD.ilEM  il  des  mineurs  de  profession  le 
DROIT  n'FXCLOJTER  (!' ,  à  la  Charge  de  payer  une  redevance  proportion¬ 
nelle  au  produit  delà  mine,  qui  variait  du  quart  au  quinzième,  suivant 
la  profondeur  de's  couches  ou  les  frais  de  l’e.vlractiori. 

»  Ouolquefoîs  ils  ALtFN.LïE.XT  le  tréfonds  (2}  on  les  mines  moyen¬ 
nant  nn  prixiixe  ,  sous  la  réserve  de  la  surface,  ou  bien  ils  VF'VDAIENT 
la  PROPRIÉTÉ  scPERFiciELLE  (.3) ,  stius  fa  ré^cnrc  du  tr^fnmfni.  En  l’ab¬ 
sence  d’une  stipulation  expresse,  le  (réfomls  était  toujours  compris 
dans  la  vente  du  sol  dont  il  était  une  ilépertdance  naturelle. 

»  La  loi  du  28  juillet  I7dl  n’attribuait  point  aux  proprietaires  de  ta 
surface  une  redevance  proportionnelle  sur  le  produit  des  mines.  11  ne 
iui  était  dd  qu’une  indemnité  pour  les  rlomniages  causés  par  l'exploitant 
dans  ses  fonds. 


i  Le  projel  devenu  loi  du  21  avril  1810  reconnut  juste  que  les  pro¬ 
priétaires  eussent  part  aux  produits  do  rexploitalion  des  mines. 
Napoléon  prit  la  parole  sur  l'article  6  ,  et  il  insista  pour  (pie  la  redevance 
h  accorder  au  propriétaire  du  sol  fût  déterminée  par  l  acté  même  de 
concession:  il  voulut  que  la  redevance  fût  sérieuse  et  non  ])as  illusoire 
par  sa  modicité. 

»  La  commission  du  Corps  législatif,  îi  qui  le  projel  avait  été  romtriu- 
nlqué,  demanda,  dans  ses  observations,  la  siippre.ssion  de  cet  article 
et  des  articips  18  et  42  qui  s'y  rapportent. 

»  Elle  s'appuyait,  P  sur  la  nature  des  mine-S;  S"  sur  la  législation 
française;  3®  sur  la  jiirisprudetice  générale  de  rF.urope;  4®  sur  les 
inconvénients  graves  qui  résulteraient  du  maintien  de  ces  dispositions, 
»  Elle  iroQvait  une  grande  difficulté  à  établir  et  asseoir  la  redevance 
du  propriétaire.  La  déclarer  uniforme  dans  toute  rétonduc  de  In  eon- 


(t,  3}  Après  avoir  cédé  les  droits  d'e'^ploîler  ou  aliéné  le  tréroads,  on  ne 
pouvait  pas  cmpcelier  l’exploiiation  ni  Petitraver,  ou  on  aggraver  les  charges. 

(B)  On  distiiigiiatt  déjà  ta  superricle  du  Iréronds;  la  rente  ou  la  réserve  du 
tréfonds  ne  pouvait  pas  éirc  rendue  illusoire  après  la  séparation  des  deux 
propriétés;  il  doit  en  être  dé  même  sous  J’empiro  de  la  loi  de  IStP. 
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cession,  pour  Jes  luines  riches  coiume  pour  les  urities  piuiu’es,  celait 
sY'x.poser  à  rendre  la  charge  inégale  el  injuste, 

»  Si  elle  était  assise  d'après  les  quotités  des  produits  ^  il  y  auraJl, 
»  disait*elle,  do  grands  frais  pour  constater  sous  quelle  propriété  se 
»  ferait  l’exploitation,  indépendaniîtierU  de  rinègulité  inévitable  dans 
»  lé  sort  des  propriétaires  ou  des  concessionnaires. 

La  redevance  étant  atteinte  ,  à  riiislaiU  luénie  de  la  concession  ,  par 
»  les  liypothèqnes  assises  sur  la  surface,  le  coucessiotinairo éprouverai! 
^  de  reinliarras  jiour  s'eu  libérer  valablement. 

Convenait-il  de  traiter  diiréreniinent  les  anciens  et  les  nouveaux 


»  coucessionnaires?  les  prenners  étant  exonipts  de  la  redevance,  la  loi 
ne  pouvait  J  sans  elïel  rétroactif,  les  coiilraindre  à  racquitter,  et  les 
nouveaux  se  trouveraient,  en  lu  supportant,  dans  IHmpossibilité  de 
»  soutenir  la  concurrence  avec  ceux  qui  en  seraieiil  aflrancbis.  L’exernp- 
»  lion  des  iuicicns  concessionnaires  ferait  naître  dcM  ives  réclainalions 
fie  lu  purt  des  ])ropriéluires  évincés  sans  irnleinnités. 

^  Pour  refuser  aux  propriétaires  de  lu  surface  une  portion  du  produit 
des  mines,  la  commission  les  considérait  comme  fies  propriétés  publi¬ 
ques  ^  néuniNOiiis  elle  eftt  consejiti  a  leur  accorder  un  droit  de  préfé¬ 
rence  pour  la  concession. 

O  Ces  coiisîdératiüiis  ne  prévalurent  pas.  Le  conseil  d'État  persista  ii 


regarderies  tiiiiies  comme  l'accessoire  du  sol  ;  elles  en  furent  séparées 
par  une  Hetion  légale  pour  former  une  proi»riété  nouvelle ,  et  le  droil 
du  propriétaire  fui  converti  en  une  redevance  proporlronuelle  sur  le 
ITodiHt  de  i'exlracüon. 

»  D’après  llusti’uction  minislérielle,  tout  dejiiandeur  en  concession 
doit  faire  oiTre  d’une  redevance  aux  propriétaires  de  la  surface.  Ceux-ci 


]>euverit  la  soutenir  insuffisante, 

»  Dans  le  cas  oi'i  ils  ne  s’accordent  pas,  la  fixation  est  soumise  a 
Cavis  du  conseil  de  préfecture  ,  sur  le  rapport  de  lUngéiiieur  des  mines. 

L^ordormaiice  de  concession  confirme  ou  modifie  Pavis  de  ce  conseil, 
eu  réglant  diMinitivement  la  redevance  attribuée  aux  propriétaires 
du  sol. 

Le  [iropriétaire  de  la  surface  a  contre  le  propriétaire  exploitant  une 
action  en  délivranre  du  droit  qui  lui  est  attribué  sur  Je  produit  de 
là  mine, 

»  Ce  droit  est  une  quote-part  des  matières  minérales  extraites  ;  il  rend 
le  propriétaire  de  surface  communiste  de  Pexploilant  jusqu’au  partage 
des  produits  de  l’extraction,  Le  comte  Berlier,  lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi,  reconnut  cette  eommimauté  ;  il  fil  observer  aux 
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meiiil>res  du  conseil  d'Ktal ,  ses  collèb'ues ,  qu'allribiier  une  redM'aiice 
proportionnelle  au  propriétaire ,  c'était  élaJjlir  entre  lui  et  te  conces¬ 
sionnaire  une  association  forcée. 

»  1, 'action  (in  propriétaire  pour  faire  délerniiner  sa  part  et  en  obtenir 
la  délivrance,  est  mixte,  suivant  les  principes  de  l’ancien  droit  rap¬ 
pelés  par  Pothier  ,  Contrat  de  SocU^té,  partie,  ii"  104. 

»  l.es  actions,  dit  ce  savant  jurisconsulte ,  t(u'ont  ciiacun  des  tpiasi- 
associés  conlro  leurs  quasi-associés  pour  parvenir  au  [►arla^'e,  sont, 
sav'oir^  mitre  les  cohéritiers  ,  l’action  fftniilio’  ercixcundip ,  entre  toutes 
les  aiilres  espèces  de  quasi-associés  l’action  communi  dividundo.  Os 
deux  actions,  dans  nos  usages,  ne  iliiïérent  en  ri3ri  l’une  de  l'antre. 
Klles  sont  différentes  de  raction  pro-socia:  celle-ci  est  ntic  action 
entièrement  personnelle  qui  naît  des  oMigatioiis  du  contrat  de  société. 
Les  actions  famUite  erciscundtp  et  communi  dhddundo  sont  celles  qu’on 
appelle  mixtes,  qu(e  mixtani causa m  habere  ridcnfMr ,  tam  in  rem  quant 
in  personani.  Inst.  tit.  des  act,  §21.  Elles  tiennent  de  l’action  réelle, 
en  ce  qu'elles  tendent  à  réclamer  ,  îi  revendiquer  en  qnelqnc  façon  et 
à  faire  déterminer  la  part  <ju‘a  le  demandeur  dans  tes  clmses  communes  j 
elles  tiennent  aussi  de  l'action  personnelle ,  en  ce  (in'elles  naissent  des 
oldigalions  que  la  communauté  forme  entre  les  quasi-associés  ,  et 
qu'elles  tendent  à  en  exiger  raccomplissement ,  et  à  se  faire  raison  de 
ce  qu’ils  peuvent  respeclivenient  se  devoir. 

»  Pour  opérer  le  partage  des  choses  communes ,  on  dresse  la  masse , 
(511  l'étal  des  choses  dont  la  communauté  se  compose  i  on  y  comprend 
les  choses  ou  valeurs  retirée.s  ou  dues  par  quelques-uns  de.s  commu¬ 
nistes,  et,  au  partage,  on  les  leur  précompte  sur  leur  part.  {Pnttiier, 
n.  16:j.) 

»  .Vinsi,  en  uppiit(uaiit  ces  principes  an  règlement  des  droits  respec¬ 
tifs  de  l’exploitant  de  mine  et  du  propriétaire,  si  te  premier  avait 
disposé  avan'  partage  d’une  partie  des  jjroduits  de  la  mine,  le  second 
pourrait  exercer  son  action  en  revendication  sur  les  matières  minérales 
qui  resteraient  en  nature,  puisque  sou  droil  s'étend  f«m  t«  rem  ,  quant 
in  personam. 

»  Lorsque  le  propriétaire  a  fait  son  optiiin  pour  Aire  payé  de  la 
redevance  en  argent,  ü  est  renséotîoir  vexuc  a  CexplnUant  la  eonrios 
des  produits  de  ta  mine  qu'il  aurail  pu  exiger  en  nature.  .S'il  n’est  pas 
désintéressé,  il  peut  révoquer  son  option,  comme  il  aurait  le  droit 
de  faire  prononcer  la  résolution  d'une  v^ente,  à  défaut  de  paiement  du 
prix  ,  pour  exiger  en  nature  sa  redevance.  I.a  Jurisprudence  a  admis 
que  l'article  du  code  civil  doit  recevoir  son  application  ,  soit  la 
vente  des  cho.ses  mobilières,  soit  à  celte  des  immeubles. 
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»  Lt's  cüiivi'jitioiiE  des  pjirlies  qui  ne  sont  poiiil  conlrairea  ii  l  uidre 
public,  ni  l'i  la  burine  cxploîtation  des  mines,  duiveiU  recevoir  leur 
exéculion.  Telle  serait  la  convention  par  kniuelle  le  concessionnaire 
et  le  propriétaire  du  sol  régleraient  la  redevanco  d’après  un  tarif  dînè¬ 
rent  de  celui  détenniiié  par  l'acte  de  concession:  tel  serait  aussi  l'en- 
gagcuient  pris  par  rexploiîant  envers  les  propriétaires  d’extraire  un 
nombre  déterminé  d’iiectolitres  par  jour  et  d'acquitter  sur  ce  nonilire 
la  redevance  convenue ,  soit  que  l’extraction  eût  lieu,  soit  qu'elle  n'cùt 
pas  lieu  ou  qu’elle  n’atteignît  pas  la  quanlité  stipulée.  Avant  lu  stipu¬ 
lation  ,  les  contrats  sont  volontaires;  mais  lorsqu'ils  ont  été  consentis 
librement  et  sans  frainle,  leur  exécution  est  obligatoire. 

»  Toutefois,  si  la  force  niajcure  a  été  tm  obstacle  à  l’extraction,  il 
ne  serait  pas  juste  que  l’exploitant  fût  obligé  de  payer  une  redevance 
sur  un  produit  qui  ii'a  pas  existé.  Te  fermier  ou  ainodialaire  ne  doit 
pas  le  prix  du  bail  lor.sque ,  par  suite  d’une  force  majeure .  il  ne  peut 
Jouir  de  la  ebose.  C’est  la  conséquence  des  dispositions  des  art.  1143  , 
17-2il  et  1741  du  code  civil ,  (Oiiforiiics  h  l'ancienne  jurisprudence.  Ce 
n’est  qu’en  cas  de  refus  d’exploiter  non  jusUlié,  que  l'exploitant  pourrait 
être  contraint  an  paiement  de  la  redevance  sur  la  quantité  de  bouitie 
qu’il  s’était  engagé  à  extraire. 

»  Mais  que  faudrait-il  décider  si  l'exploitant  qui  se  serait  engagé  à 
extraire,  par  exemple ,  300  hectolitres  par  jour,  n'ayant  pas  extrait 
cette  quanlité  pendant  une  première  période,  en  extrayait  pendant 
une  seconde  une  quantité  plus  considérable?  ToiiiTait-il  appliquer  la 
redevance  due  ou  payée  pour  la  lioiiille  non  extraite  dans  un  temps,  à 
l’excédant  exploité  dans  un  autre? 

»  L’airiruiative  nous  parait  conforme  à  l’équité  et  â  l’iiueiition  pré¬ 
sumée  des  parties. 

»  On  ne  peut  pas  admettre  que  le  propriétaire  ait  voulu  recevoir  le 
prix  d'une  chose  dont  l’exploitant  ne  prendrait  pas  livraison.  L’obliga¬ 
tion  de  payer  d'avance,  même  avant  d'avoir  extrait ,  doit  être  considérée 
comme  «no  clause  coiTcitive  propre  à  exciter  l’exploitant  a  ne  point 
retarder  l’extraction.  Si  donc,  par  des  cause.s  quelconques,  il  ii’a  pu  , 
au  premier  abord,  porter  son  exploitation  à  la  quantité  déterminée 
par  la  convention,  mais  que  siicce8.sivemenl,  il  ail  pu  la  développer 
au  point  de  dépasser  cette  quantité ,  il  est  de  toute  justice  que  l’on 
alloue  à  l’exploitant  tout  ce  qu’il  aura  payé  ,  et  que  le  décompte  soit 
fait  en  cumulant  toutes  les  quantités  extraites  jusqu’au  jour  du  règle¬ 
ment.  Ce  que  je  dis  s’applique  à  la  cession  ou  vente  qui  serait  faite 
par  un  concessionnaire  sous  la  condifion  d'une  redevance  de  tant  de 
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t;etitirjies  iiar  Ijcclultti'fî  ilelnjuille,  sur  un  tiuiiibre  iiiinimunt  tlét«r- 
jiiiiui.  La  coudilioii  devritil  être  observée,  îi  moins  d’empécheiiieiit  |tar 
cas  fortuit  ou  force  majeure. 

Jt  S'il  ii’y  avait  gii'ainodiatioii  temporaire,  la  décision  devrait  être  la 
môme  ;  pourvu  nue  i’ainodiateur  touçlic  le  prix  convenu  et  dans  te 
leiiips  stipulé,  il  est  désintéressé.  l’eii  lui  importe  tpie  l'extracliou  de 
la  bouille  ait  lieu  un  peu  plus  tard,  U  siilTit  de  ii'ôtre  privé  d'aucune 
partie  de  sa  redevance  sur  les  quantités  e.xtraites  ;  lorsqu'il  touche  des 
redevances  avant  l'extraction,  c’est  une  avance  qui  lui  est  faite  par 
l’amodiataire,  dont  il  doit  tenir  cojiiplc  sur  les  extractions  ultérieures. 

»  Le  propriétaire  de  surface,  qui  reçoit  à  titre  de  redevance  une 
partie  du  produit  de  la  iiiiiie ,  ayant  intérêt  li  ce  iitie  rexploitation  ait 
lien  sous  ses  fuiid s  jusqu’à  épuisement  du  minerai,  et  ([ii'elle  ne  soit 
point  interrompue,  a  te  droit  de  se  plaindre  de  la  di-scontinuation  des 
iravaux  :  rexploitanl  ne  peut  se  refuser  a  continuer  les  travaux  d'ex¬ 
traction.  .\ux  termes  de  l’art,  ii  des  clauses  générales  des  concessions , 
dans  le  département  de  la  Luire,  le  concessionnaire  doit  maintenir, 
jusqu’ck  leur  entier  épuisement ,  l'activité  des  exploitations  existantes 
dans  l'étendue  de  sa  concession.  Il  ne  lui  est  donc  pas  permis  de  les 
suspendre ,  encore  moins  de  les  abandonner ,  à  moins  qu'il  n’y  soit 
obligé  par  force  majeure.  Proudlion  ,  Traité  du  Domaine  de  Propriété  , 
II.  7yi? ,  pense  (|ue  le  propriétaire  de  la  surface  peut  môme  requérir 
toutes  les  vérilicalions  géologiques  propre.s  à  faire  lecoiuiaîlre  si  la 
mine  est  épuisée. 

»  Dans  le  pays  de  Liège,  les  te>  rageurs,  propriélaiies  de  la  terre, 
et  les  üniters,  constructeurs  d’urrines.  ou  galeries  (récoulemcnl,  qui 
recevaient  un  cens  proportionnel  au  produit  delà  mine,  pouvaient 
forcer  les  exploitants  ii  reprendre  et  continuer  leurs  travaux ,  lorsqu'ils 
les  avaïont  discontinués.  Telle  était  la  dlspusitioii  de  l'art,  il  de 
l'ordonnance  de  1187,  appelée  fVn'x  de  St^Jdt'gttes ,  qui  était  la  loi 
spéciale  de  la  matière. 

»  D  après  les  articles  13,  17  et  18  des  clauses  générale >  des  cuii- 
cessions  du  territoire  houiller  de  Saiiit-Éiieime ,  les  concessionnaires 
sont  tenus  de  présenter  i  l’administration  les  plans,  les  prolils  et  le 
tracé  circoiistaiicié  des  travaux  qu'ils  se  proposeiU  d’e.xécuter.  I.e  préfet, 
sur  le  rapport  des  ingénieurs ,  qui  constate  dans  le  [irojet  d’exjiloîtation 
des  vices  susceptibles  de  comprometire  la  sûreté  et  la  coiiscrvatioii 
soit  <le  la  mine  concédée ,  soit  des  concessions  voisines ,  peut  modiltcr, 
suspendre  ou  interdire  t’exécnlion  de  Uml  ou  partie  des  ouvrages 
projetés. 

’j'i 
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«  l.t*  pro[3rir>tairtf  de  sur(a€p  qui  aiirail  connaissance  de  i|uelques 
vices  cl'exploiîatioii ,  aurait  sans  doute  le  droit  il’adresser  ses  plaintes 
à  l*aiitorité  administrative  pour  les  faire  cesser*  [I  y  aurait  aussi 
ouverture  i'i  une  action  en  doni mages- j n Lérêts ,  s  il  résultait  des  faits 
constatés  que  le  propriétaire  en  a  éprouvé  un  préjudice  quelconque* 

»  Pour  le  règlement  de  la  redevance  qui  lui  est  attrilniée  par  la  toi , 
le  propriétaire  de  surface  a  le  droit  de  denaander  la  représentation  des 
livres  du  concessionnaire  ex[)]oitantt  ^  l'eiTet  de  reconnaître  soit  les 
quantités  de  siil)starices  minérales  exploitées,  soit  leur  valeur  vénale. 


»  Le  iJi'opriélaire  de  surface  est  réputé  co-pautaoeant  des  matières 
minérales  extraites  de  son  fonds,  et,  d'aprôs  le  principe  rappelé  dans 
l’article  âû  du  code  de  commerce,  la  communication  des  livres  peut 
être  ordonnée  dans  les  alTaires  de  succession  ,  de  couimunauté  et  de 


partage  de  société. 

»  Le  concessionnaire  cxploilant  peut-il  opposer  au  propriétaire  fie 
surface  les  livres  par  lui  tenus  pour  constater  les  profluits  de  son 
exi>ioilu!ion  ?  Oui ,  si  ces  livres  sont  régulièromenl  tenus  ,  par  indmUion 
de  l  article  11  du  cofle  de  commerce.  Itlais  sMl  y  avait  lieu  d*en  soup¬ 
çonner  la  sincérité,  le  propriétaire  poiirrail  établir  les  quantités  de 
minerais  extraites  par  d’autres  preuves ,  telles  que  le  cubage  d'après  la 
puissance  de  la  mine  et  l'étendue  des  galeries  souterraines*  Ce  genre 
de  preuve  est  le  seul  que  l'on  puisse  employer,  lorsque  rcxploitarU  a 
pénétré  sous  la  surface  d’un  fonds  sans  en  avoir  été  averti  par  scs 
ouvriers  et  sans  avoir  prévenu  le  propriétaire*  Dans  ce  cas,  les  Iribu- 
iiaux  ont  été  dans  l’usage  d’ordojirier  une  expertise  pour  constater  la 
quaulité  de  houille  extraite,  par  le  cubage  des  vides  qui  résultent  de 
rexplüi  talion.  Pour  qtie  Topé  ration  géométrique  du  enhage  puisse 
fournir  des  renseignements  corlaîns,  il  faut  qu'elle  ait  lieu  peu  de 
temps  après  l'extraction,  avant  que  le  terrain  ait  subi  aucun  mouvement. 

Aux  termes  de  l'article  9  fies  charges  générales  des  concessions  des 
mines  ilu  département  de  la  Loire  ,  le  propriétaire  est  autorisé  h  [Jlacer 
à  ses  frais  sur  la  mine  un  préposé  pour  vérifier  le  nombre  de  bennes 
ou  tonnes  de  bouille  sorlies  de  la  mine  sous  ses  fonds. 


!\lais  que  devrai Hiti  décifler  si  îes  rioml>res  reconnus  par  le  pri'po.Sst' 
ti’élaieiU  poiiU  nièiries  f[ue  ceux  énoncés  sur  les  livres  cle  î’exjjloi- 
tanl,  D’miP  part ,  k-  préposé  <Ju  propriétaire  qui  n’a  aucun  caractère 
public,  ne  peut  faire  foi  en  justice;  de  l'aulre  ,  les  énonciations  des 


livres  scraieul  alTaiblies  par 
t)ans  cette  roiijoncliire  ,  les 
d'a|irès  les  errons  lances  el 


les  iléclanuions  contraires  du  préposé, 
tiilninaux  ne  pourraient  se  décider  que 
suivant  le  pins  on  le  moins  de  courmnee 
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<]ue  leur  irispireiTticiil  les  lémoignages  des  livres  ou  du  proposé, 
Hégiilièrement.  le  prépose  doit  ctiainie  jour  faire  reconnaître  îi  l’evploi- 
tarU  ou  à  celui  qui  tient  ses  livres,  la  quantité  extraite  des  fonds  de 
celui  qu’il  représente,  et  la  faire  inscrire  sur  les  livres  de  l’exploilation. 
En  cas  do  refus,  le  propriétaire  doit  faire  proniptemenl  sa  réclamation 
pour  rendre  constantes  les  quantités  extraites. 

»  L’action  personnelle  ouverte  au  propriétaire  delà  surface  contre  le 
concessionnaire  en  paiement  de  la  redevance  que  la  loi  lui  atlrihne, 
esl^cllc  restreinte  au  temps  où  il  exploite  la  mine,  oti  continue-t-elle 
à  subsister  ntéme  après  qu’il  a  vendu  la  concession  h  uii  tiers? 

«  D’une  pari  .  l’on  peutilire  que  les  concessionnaires,  en  demandant 
et  acceptant  une  concession  déminé,  soM,<tcnreiif  rengagement  d'ac¬ 
quitter  les  EtEtiKVAXCËS  dues  aux  propriétaires  do  la  surface  :  que  ceux-ci 
font  en  quelque  sorte  parties  dans  l’acte  de  couccssioii,  puisc[u’i)s  sont 
apiïclés  à  débattre  les  otîres  îles  demandeurs  et  à  faire  régler  la  redevance 
par  le  conseil  de  préfecture,  si  les  offres  sont  suffisantes ^  que  si  d’après 
l’ariicie  I4,  le  demandeur  est  temi  dejustitier  de  ses  facultés  et  moyens 
pour  rtssurrr  fe /wicmenf  des  uedkvaxces  ou  iiidemuités  et  l’accomplis- 
seinent  des  autres  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  l’acte  de 
concession,  Ü  ne  doit  pas  dépendre  de  sa  volonté,  en  aliénant  son 
droit,  de  s'alïranctiir  des  obligations  qu’il  a  contractées  et  de  priver  le 
propriétaire  des  sûretés  que  lui  offre  îa  .solvabilité  justiiiée  du  con¬ 
cessionnaire:  que  s’il  n'en  était  pas  ainsi,  tons  les  soins  que  prend  le 
gouvernemenl  pour  n'accorder  des  concession.s  qu’à  des  personnes 
reconnues  solvables ,  seraient  illusoires. 

D’aulre  part,  l’on  soutient  que  le  concessionnaire,  en  vendani  sa 
concession,  ne  fait  qu'user  du  droit  que  la  loi  lui  donne;  que  la 
redevance  n’est  attacliée  qu’au  fait  de  rexptoitation  ;  qu'elle  est  due 
par  celui  qui  a  exploité  la  mine:  (juc  le  i)ropriétaire  de  surface  n'a 
donc  d’action  que  contre  l’exploitant  ;  qu’il  ün  est  de  même  des  indeiu- 
iiités  pour  dég:ils  ou  occupation  de  terrains,  ce  qui  résulte  virluelle- 
ment  des  articles  48  et  -Il  qui  rendent  passible  des  indeiiiiiiiés,  non 
ie  concessionnaire  primitif ,  mais  les  propriétaires  des  mines  qui  ont 
établi  les  travaux  ou  occupé  les  terrains. 

A  mon  avis,  c’est  h  la  .tocissaxce  du  droit  de  concession  qu’est 
attachée  la  charge  de  remplir  les  obligations  qu’elle  impose  envers  les 
propriétaires  de  surface,  soit  pour  ie  paiement  des  redevances,  soit 
pour  ies  indemnités  de  dégâts  ou  d’occupation  de  teiTains.  » 

La  ilissertalioii  de  M.  Peyi  ei-Lallier  sut’  les  difte- 
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renies  législations  aiitéiieuies  a  la  loi  de  1810  ci  sur 

>1 

la  législation  actuelle  concernant  la  redevance  perçue 
sur  les  produits  des  iniiies  concédées,  éiablil  jusqu’à 
l’évidence  que  le  propriétaire  de  la  surface ,  au  moyen 
de  celle  l’cdevance  allouée  connne  cession  ou  vente 
du  iréfonds,  ne  peut ,  ni  direcleineul ,  ni  indirecte- 
inenl ,  par  caprice  el  même  pour  une  cause  d’ulilitc 
réelle,  paralyser  ou  enlraver  l'exploitalion  sur  laquelle 
il  perçoit  un  droit,  ni  en  aggratier  les  charges. 


Mais  ,  nous  dira-l-on  ,  les  anciennes  concessions  el 
les  anciennes  exjdoi talions  qui  existaient  avant  la  lot 
de  1810  ne  paient  point  de  redevance. 

Kn  elfet ,  les  articles  51,  52 ,  53  el  54  de  la  loi 
de  1810  portent  : 


«  An*  51.  Les  concessionnaires  antérieurs  k  la  iirésente  loi  devien¬ 
dront,  du  jour  de  sa  publicâtioii ,  propriétaires  in  corn  ai  niables,  sans 
aiiciinu  fonnalilé  préalable  d'aflicUes,  vériiications  de  terraîn,  ou 
autres  préliminaires,  4  la  charge  seulement  d'exécuter,  s'il  y  en  a, 
les  conventions  faites  par  les  propriétaires  de  la  surface,  et  sajis  que 
ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  G  el  4â, 

»  Art*  5â.  Les  anciens  cûncessiounaires  seront,  en  conséquence, 
soumis  au  paiement  des  conlribution.s,  comme  il  est  dit  à  la  section  II 


du  litre  iV\  articles  33  el  34,  4  compter  de  rannée  1811. 

ï  Art*  53*  yuant  aux  exploitants  de  mines  qui  n  ont  pas  exéciité  la 
loi  de  1791  ,  et  qui  n'ont  pas  fait  fixer,  conformément  à  cette  loi,  les 
limites  de  leurs  concessions p  ils  obtiendroiii  les  concessions  de  leurs 
exploitations  actuelles  confonnémetU  à  la  présente  loi;  it  l'elTcl  de 
([uoi ,  les  limites  de  leurs  concessions  seront  hxées  sur  leurs  demandes 
ou  a  la  diligence  des  préfets,  à  la  charge  seuieiueiU  d'exécuter  les 
conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface ,  el  sans  que 
ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  G  el  de  ia  présente  loL 
^  Art.  54.  iis  paieront,  en  conséquence,  les  redevances  comme  îi 
est  dil  a  rarticle  55.  » 


Kl  sur  ces  qiintré  articles,  M.  Feyret-Lallier ,  T.  2, 
page  3,  s’ox|)i'ime  ainsi: 

-  Les  tpialre  articles  ci-dessns,  quoique  placés  sous  deux  sections 


r 
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V 

(liJiérulUes ,  soûl  ions  relatii's  aux,  droits  des  ijxiJlüîtaiits  aiitürieurs  à 
la  loi.  Jü  ferai  eu  méuie  temps  des  oitser  val  ions  conmiunes  et  des 
observations  particulières  au.x  anciens  concessionnaires  maintenus  par 
l’art.  51  et  aux  exploitants  dépourvus  de  titre,  dont  parle  l'art.  53. 

XjPour  connaître  ki  portée  de  ces  articles,  il  est  nécessaire  de  se 
rappeler  dans  quelle  condition  étaient  les  uns  Cl  les  autres  des  con¬ 
cessionnaires  ou  expJoilaiils,  d’après  la  loi  du  i8  juillet  1791. 

»  .Aux  termes  de  l’art.  4  de  cette  loi,  les  concessionnaires  antérieurs,  ou 
leurs  cessionnaires  qui  avaient  découvert  les  mines  qu’ils  exploitaient , 
étaient  maintenus  jusqu'au  terme  de  leurs  concessions  qui  ne  pourrait 
excéder  5ü  années  a  compter  de  la  publication  de  la  loi.  Daus  ic  cas 
o(»  leurs  concessions  oxcèderaienl  six  lieues  carrées,  elles  devaient 
êlre  réduites  à  celte  étendue  par  les  directoires  du  département .  en 
relrancbant,  sur  la  désignation  des  concessionnaires,  les  parties  les 
moins  essentielles  aux  exploitations. 

■*  L’art.  26  les  assujettissait  à  remettre  aux  archives  du  déparlemeiit, 
daus  le  délai  de  six  mois,  uji  état  iudiquaut  la  stlualion  el  la  naUire 
de  lamine,  le  nombre  d'ouvriers  employés  ^  rexploitatioii ,  les  quan¬ 
tités  de  matières  extraites  et  les  prix ,  et  îi  joindre  audit  étal  un  plan 
des  ouvrages  existants  et  des  travaux  faits  dans  l'année. 

n  En  maintenant,  sans  tornialité  iiouveîle,  les  anciens  concessionnaires 
pourvus  de  litres  réguliers,  et  les  exploitants  sans  titre,  il  la  charge 
de  faire  limiter  la  concession  de  leurs  exploitations,  la  loi  de  1810  a 
été  judicieuse.  Elle  a  voulti  ne  pas  troubler  les  Jouissances  ACQUises  ; 
elle  n’a  vu  que  la  imssessioii  des  mines  pour  en  consolider  la  propriété 
sur  la  tète  des  possesseurs. 

»  Déclarer  les  anciens  concessionnaires  et-  les  e.xploitants  déchus  du 
droit  de  continuer  l'exploitation  des  mines,  était  sans  doute  en  la 
puissance  du  législateur,  puisque  les  unis  n'avaient  pas  de  titre  et  que 
les  autres  ji’en  avaiejit  que  de  temporaires:  mcn’iir  U  eût  été  injuste  de 
nÉi’ouiLLEit  les  exploitants  expérimentés  qui  avaient  employé  leurs 
capitaux  aux  travaux  préliminaires  des  exploitations  de  mines,  pour 
en  altribuer  immédiatement  la  concession  U  d'autres  ijidlvtiîus  qui  n’y 
auraient  eu  aucun  droit,  et  qui  n’auraient  pas  eu  la  même  expérience. 
La  justice  el  i’iniérôt  générât  commandaient  donc  la  maintenue  de  ceux 
qui  étaient  eu  activité  d 'exploita lion. 

Le  seul  reproche  <|u'on  puisse  faire  aux  dispositions  des  art.  .5t 
el  53 ,  c'est  d’acmr  ufj'ranehi  les  exploiluiUs  mnintenns  de  |■oldig;^li<llt^ 
de  payer  ia  redevance  aux  propriélaires  de  la  suifane. 

n  Peu  importait  qu’ils  n'cusscnl  pas  été  assiijetlis  [uécédeniment  à 
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en  ac(|uiUer  une;  ci  iTétàil  pas  (inniiei  un  ellet  rélroactif  à  la  loi*  lu 
redevance  eût  le  prix  ou  la  condition  (les  droits  de  {ï^O[^^ilH^5  con¬ 
férés  aux  exploitants  qui  n'avaienî  pas  de  tilres,  ou  aux  concessioji’- 
naires  qui  u'en  avaient  que  de  précaires.  t!e  ii'eftt  pas  été  faire  payer 
/m;#  cAer /n.  coxvrasiûN  d'une  siinpfe  tolérance,  ou  d’une  jouissance 
révocable  ,  en  une  propnété  phiu^étuklle.  » 

Mais  M.  Uicliard  ,  page  499 ,  ajii  ès  avoir  transcrit 
([uel(|ues  passages  <hi  rapport  (ie  M.  de  Girardin  (t), 
nous  dit  sur  les  mêmes  articles  : 

*  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  d'exposer  que  rarlicle  51  iie 
dispense  des  fornialités  jiréliminaires ,  imposées  aux  demandes  en 
concession,  que  les  conimsiommires  aiilérîeurs  munis  <ruu  titre  régulier, 
c'est-à-dire  qui  ait  été  soumis  aux  fonnalités  exigées  par  la  loi  de  1791 . 
Dans  Je  cas  contraire,  ü  y  a  lieu  d'appliquer  les  articles  52  et  suivants. 

O  >tais  cette  dépense  est-elle  si  générale  et  si  absolue  qu’elle  doive 
être  appliquée  aux  concessionnaires  antérieurs  qui  ne  instifæraient 
d'aucune  couvenlion  avec  les  propriétaires  de  la  surface  pour  VindtmnUé 
nvE  A  CES  eiiOFuiÉTAJKES  Cil  vertu  des  articles  c  et  42?  Telle  ii'a  pas 
pu  être  riulenlion  de  l'article  51. 

»  (7esl  l'acte  de  concession  qui  doit,  soit  régler  la  quotité  de  cette 
ixnEMNiTK  ,  soit  constater  autbenliquenient  les  eori  veut  ions  des  pariies. 
S’il  ji'j  a  eu  aucune  eouveuiiou  régularisée,  radniînistration  seule  est 
ronipétente  pour  y  suppléer  par  une  décision.  Et  si  elle  ri’a  point  à  slaîuer 
sur  ce  point  par  une  disposition  partielle  d’uu  acte  de  concession,  quand 
cet  acte  a  été  autérieureiueiit  rendu  ou  instruit,  il  y  a  évideruiuenl  lieu 
à  une  décision  spéciale  que  le  [iropriélaire  du  terrain  peut  toujours 
provoquer  par  les  voies  ordinaires  eu  nialiérc  de  réglements  adminis¬ 
tratifs,  c'est-à-dire  par  pétition  introdiiile  i^ar  la  voie  gracieuse,  suivant 
ce  que  nous  avons  ex[diqné  au  n®  188. 

Nous  iie^|iensotis  pas  que  ropiiikm  de  M.  Richard 
puisse  êlre  admise,  en  présence  des  dispositions  for¬ 
melles  des  articles  5t  et  o3  de  la  loi ,  implicitement 
confirmés  par  les  articles  cl  54  tpii  souinctlent  les 
anciotines  concessions  aux  î'edcvances  envers  l  fclat. 
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El  nous  ne  voyons  même  p:is  cotnmenl  la  tleniande 
pourrait  élre  formée,  ni  sur  quels  inolifs  elle  pouri’nil 
s’appuyer,  quand,  au  coniraire,  elle  se  Irouveraii 
repoussée  par  une  fin  de  non-reeevoir  insnrniontaMe, 
basée  sur  le  texte  de  la  loi. 

La  dispense  accordée  aux  anciennes  concessions 
repose  sur  ce  (pie  le  pi*0[u’iétaire  du  sol,  avant  le 
code  Na|ioléon  ,  ne  l’était  pas  du  tréibnds,  du  moins 
les  avis  étalent  grandement  partagés 

Pour  faii’e  cesser  toutes  coin  l'overses  et  toutes  incer¬ 
titudes  sur  ce  point ,  l’article  532  du  code  Napoléon 
a  réuni  le  tréfonds  à  la  surface ,  mais  sous  la 
expresse  de  reprendre  le  tréfonds  dans  l'inlérèl  de 
l’exploitation  des  mines ,  et  sans  [iréjudice  des  droits 
acquis  antérieurement  aux  exjdoitanis  ou  concession¬ 
naires  de  mines ,  c’cst-îi-dire  sauf  les  niodifcalions 
résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines. 

La  loi  de  1810  sur  les  mines  existait  déjà  en  projet 
au  moment  de  la  promulgation  du  code  Napoléon  ;  la 
discussion  de  ce  projet  a  commencé  le  te>  février  180C, 
et  a  fait  suite  à  la  loi  fondamentale  de  la  propriété. 

ü’aulre  part ,  ni  le  code  Napoléon  ,  ni  la  loi  de  1810  , 
ne  pouvaient  avoir  d’ellel  rélroaclif,  et  nul  n'élant 
propriétaire  (pie  de  par  la  loi ,  le  pi’0|>riélaire  de  la 
surface  ne  peut  rien  réclamer  au-delà  de  son  liti  e  ;2). 

Par  suite,  tout  propriétaire  doit  sujtporter  tontes 
les  charges  ou  les  restrictions  qui  sont  imposées  :i  sa 
propriété  par  ta  loi ,  sauf  indemnité. 


1  Voir  193  f!l  snivaïUcs. 

2  Voir  pago  305, 
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Jurisprudence  des  trtOunaux  sur  le  sta(u-quo  à  la  surface. 

I^a  junsprmlence  des  U’ibiiiiaux  sur  \e  slalu-qtto  l\  l:i 
siirl’ace  nous  semble  fixée  d’une  manière  irrévocable 
par  deux  arrêts  successifs  delà  cour  de  cassation  ;  l’un, 
rendu  par  la  chambre  civile ,  consacrant  le  droit  de 
pi'üpriété  du  concessionnaire  de  mines  et  refusant  la 
protection  de  l’article  11  de  la  loi  de  1810  aux 
élal)lissements  créés  après  la  séparalion  du  tréfonds 
ou  concession  de  la  mine:  et  i’aiilre,  rendu  parles 
chambres  réunies  en  audience  solennelle,  conlirmani 
!’at‘rèl  de  la  chambre  civile  et  intei'disanl  au  propriétaire 
de  la  surface  tous  travaux  nuisibles  à  l’exploi talion 
(le  la  mine  dans  l’étendue  de  son  périmètre. 

I.a  question  qui  était  alors  à  décider  par  la  chambre 
civile,  était  celle-ci  : 

«  Lorsque  legouvcniement  ouvre  une  nouvelle  voiedeüoinmuiiieatioiL 
Toute  ou  cliemin  <ie  fer,  pour  cause  crutililé  publique  ,  au-dessüs  d'une 
concession  de  mines,  dans  sou  pvrimfetre  ,  et  que  le  préM,  en  vertu 
de  l’article  fjO de  la  loi  de  1810,  interdit  rextraction  de  la  mine  ai-de^soiis 
de  la  roule  ou  du  chemin  et  aux  abords,  le  propriétaire  de  !a  minea^Ml 
droit  h  une  indemnité,  eu  conformité  de  Larticle  516  du  code  *\âpoIéoir/ 

Voici  celle  qui  fut  ensuite  soumise  aux  cbamlu’es 
réunies  poni'  le  même  fait: 

«  l-orsque  lu  gouvurneiuent  ou  le  concessionnaire  d'un  uliemin  de 
fer  a  acquis  du  propriétaire  de  la  surface  les  terrains  nécessaires  k 
rétablissement  du  chemin  ,  étatd  aux  droits  de  ce  prapriétaire, 

peut-il,  f/t  cetteqtmlité,  créerdesélablissumenls  îiMLn'ft/es  â  l'exploitation 
de  la  mine  concédée,  sans  indeniiiiser  le  propriétaire  de  cette  mine? 

Devant  la  ebambre  civile,  on  a  donc  examiné  les 
di'oils  du  gouvernemçnl,  et  ,  devant  les  cbainbres 
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réunies,  ceux  des  propriétaires  de  la  surface;  mais, 
dans  l’une  el  l’autre  circonslance ,  il  ne  s’agissait  que 
de  savoir  si  le  gouvernement  ou  un  propriétaire  de  la 
surface  pouvait  imposer  an  concessionnaire  de  mines 
l'obligation  de  subir,  sans  une  juste  indemnité,  la 
perle  tVime  partie  de  sa  concession,  à  raison  de  la 
crèaiion  d'un  établissement  mmveau  autorisé  pour 
cause  d’utilité  publique- 

Les  droits  du  gouvernement  lurent  d'abord  soumis 
à  l’appréciation  de  la  cour  impériale  de  Lyon ,  el , 
après  cassation  de  l’arrêt  de  celle  cour,  ceux  du 
propriétaire  de  la  surface  fui’enl  ensuite  examinés  par 
la  cour  impériale  de  Dijon ,  en  audience  solennelle. 

Dans  ce  débat ,  le  droit  de  la  propriété  des  mines  a 
été  discuté  sous  toutes  ses  faces;  mais,  comme  la  question 
n’a  été  décidée  en  faveur  du  concessionnaire  de  la 
mine  qu'après  cassation  des  arrêts  des  cours  impér  iales 
de  Lyon  et  de  Dijon ,  nous  examinerons  dans  un 
premier  paragraphe  les  droits  du  goiivernemeni ,  sous 
le  rappoi'l  de  l’ulilité  publique ,  et  dans  un  second  , 
ceux  du  propriétaire  de  la  surface - 


ïî 
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Les  droits  du  goiivernemeiu  sur  la  pi*opriété  en 
général  sont  incontestables,  lorsque  l’utilité  publique 
commande  ;  mais  ses  droits  ne  vont  pas 
dépouiller  un  propriétaire  sans  une  juste  indemnité. 

Ces  principes  niit  él<i  mé<‘omius  par  la  coin'  iinpéi  iale 
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(le  Lyon  dans  son  arrêt  du  12  août  1835  ,1^,  elle 
avait  refusé  de  maintenir  le  droit  de  propriété  des 
concessionnaires  de  mines ,  et  accordait  au  gouver¬ 
nement  celui  de  paralyser  ou  d’interdire  l'exploitation 
d’une  mine  concédée,  sans  indeinnilc  envers  le  pro¬ 
priétaire  de  la  mine  ainsi  dépouillé. 

Voici  le  résumé  des  faits  que  nous  avons  déjà  fait 
connaître  (2}  ; 

Poslérieurement  à  une  concession  de  mine ,  le 
gouvernemenl  accorda  la  concession  d’im  chemin  de 
fer  qui  est  venu  traverser  la  surface  de  la  mine. 

Dans  un  intérêt  de  sûreté  publique,  le  préiél 
interdit  l’exploitation  de  la  niine  au-dessous  et  aux 
abords  du  chemin  de  fer,  en  vertu  de  rarlicle  50  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«L  si  l’explciiiation  compromet  la  sûreté  publique,  la  cuiiservaiioii  des 
puiis,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des 
liabi tâtions  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu’il  est 
pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  selon  tes  lois.  » 

Les  concessionnaires  de  la  mine  se  conlormèrenl 
à  l'arrêté  préfectoral;  mais,  par  suite  de  la  délense 
qui  leur  fut  faite  d’exploiter  une  partie  du  périmètre 
de  leur  propriété,  ils  intentèrent  une  action  en 
dommages-inlércls  contre  la  compagnie  du  chemin 
de  1er,  et  celle  action  fut  accueillie  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Saini-Kiienne. 

Sur  l’appel ,  la  cour  impériale  d(>  Lyoti  rélornia  la 
décision  des  pretniers  juges  et  débouta  les  propi’ielaires 


1  Voir  fiago  l&fi, 

2  ^oi^  l  iP 
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delà  mine  de  leur  demande  en  doinmages-iniérèls, 
par  les  molils  entre  antres  : 

«  tjuc  si,  en  droit,  les  mines  de  houille,  aux  termes  des 
articles  7  et  8  de  la  loi  du  2!  avril  1810,  constituent  bien  poul¬ 
ies  concessiotuiaires  une  propriété  perpéhidh  et  immobilièra, 
disponible  et  transmissible  comme  les  autres  biens,  et  dont 
on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes 
prescrites  relativement  aux  autres  propriétés  ;  néanmoins ,  un 
titre  spécial  de  cette  même  loi  soumet  ce  genre  de  propriété 
qu'elle-mèine  a  créé,  à  une  surveillance  continue  de  la  jiari 
de  radminislralion  ;  surveillance  telle,  que,  suivant  l'article  50, 
si  l’exploitation  (runc  mine  compromet  la  sûreté  publique,  la 
conservation  dos  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des 
ouvriers  mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface,  U  doit  y 
être  pourvu  parle  préfet,  comme  il  est  jn-atiqué  en  matière  de 
grande  voirie  et  suivant  les  lois. 

»  Que,  dans  tout  le  territoire  sous  lequel  gisent  des  mines 
quelconques  concédées  par  le  gouvernement,  celui-ci  a  toujours 
le  pouvoir  incontestable  d’y  établir,  d‘y  ouvrir,  comme  par  tout 
ailleurs,  telles  voies  publiques  rju'il  juge  nécessaires  on 


»  Que,  dans  le  cas  où  les  travaux  d’exploitation  exécutés  par 
les  concessionnaires  tendent  à  s'avancer  ou  i'oîw  le  so!  même 
des  routes  ou  à  trop  peu  de  distance  ,  et  à  compromettre  ainsi 
la  sûrelé  de  la  voie  publique,  l'autorité  administrative  doit  bien 
alors  interdire  la  continnalîon  des  travaux,  sans  que,  d’un  tel 
interdit,  <jui  n’a  pas  du  tout  les  caractères  d'uiie  expro]triation 
pour  cause  d’utilité  pnblijjiie,  puisse  résulter  aucun  droit  à 
indemnité  contre  le  gouvernement ,  [uiisfuie  la  concession  n’a 
été  acconléc  qu’à  la  charge  de  subir  sans  cesse,  quant  à  la 
tiirectiou  des  trarnn.r,  la  surveillance  établie  par  l’arlicle  50 
de  la  loi  [irécitée 
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»  Que  letahlisseineut  du  cheriiiii  de  fer  de  Lyon  à  St-Kiienne, 
quoique  étahîi  par  une  compagnie  de  parlieuliers ,  et  à  leurs 
frais,  n'en  est  [>as  moins  voie  publique ,  comme  si  c’éuvit  le 
gouvernement  qui  l’eût  établi  Uii-inême,  puisque  la  compagnie 
a  été  subrogée  par  son  titre  de  concession  à  toutes  les  obliga¬ 
tions  du  gouvernement,  de  même  qu'à  tous  ses  droits. 

»  Qu'en  vertu  f/e  cette  subrogation  les  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  ont  eu  cl  du  avoir,  comme  l’aurait  eu  le 
gouvernement,  un  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  sur  tous  les  terrains  au  travers  desipiets  ledit  chemiu 
(levait  être  dirige,  à  la  charge  d’une  juste  et  préalable  indemnité 
envers  les  propriétaires. . , 

»  .Hais  que,  comme  subrogés  aux  droits  et  aux  obligations 
du  gouvernement,  ils  ne  sont  pas  plus  (lue  lui  passibles 
d’indemnités  envers  les  concessionnaires  du  périmètre  houîllei', 
à  raison  de  l’interdiction  qui  leur  a  été  faite  par  l’autorité 
administrative  de  continuer  à  diriger  leurs  travaux  d’exploitation 
soit  au-dessus  du  cliemin  de  fer,  soit  au-delà  de  deux  plans 
verticaux...  » 


La  cour  impériale  de  Lyon,  par  cet  arrêt,  refusait 
aux  concessionnaires  de  mines  la quaiitéde  propriétaires 
d’immeubles,  de  propriétaires  incommulables ^  et  elle 
violait  ainsi ,  après  les  avoir  visés ,  les  articles  7  et  8 
de  ha  loi  du  21  avril  1810  et  l'article  545  du  code 
Napoléon. 

Siii'  le  pourvoi  eii  cassation  devant  la  chambre 
civile,  Me  ï.acostk,  avocat  des  demandeurs,  entre 
autres  ob.ser valions  ,  présentait  celle-ci  : 

«  Si  des  règlements  administratifs  défendent  aux  concessionnaires  de 
mines  de  pousser  leurs  fouilles  trop  jirès  des  tiabi talions  et  des  grandes 
roules,  CCS  mesures  ne  sont  IlESTiîlC’riVES  du  huoit  de  pimpniKtr. 
f[\Vh  Kégard  de  i-e  h[ni  EXISI’AT  T  loivs  i>e  l\  concession. 
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Ou  conçoit,  eu  efTet,  que  le  concessioniinire  ii'ait  [uis  a  se  [üaindre  de 
cette  limilatioîj  de  sondroit,  puisqu’elle  lait  la  condition  de  la  concession  ; 
mais  il  ne  peut  en  ôtre  ainsi  à  l’éyard  des  êdillces  ou  élablisseuieiits 


CRÉKSOEI’IIIS  LA  CONCESSION,  parce  qiiela  position  du  concessionnaire 


n’aurait  jainai  j  rien  de  certain. 

On  opposerait  à  tort  que  ia  Joi  ne  distingue  pas,  et  qu’elle  défend  en 
géiiL'ral  loule  exploitation  aux  atiords  d’une  route  ou  d’un  édilicc  ;  mais 
c’est  précisdtnenl  parce  que  la  loi  fie  parle  pas  d'iJtalilisseinenis  nouveaux 
à  ert^er,  que  iai>ispOsiTio?i  PROHIBITIVE  d'exploiter  mr  peut  PBOFITEH 
AUX  ÉTABLISSEMENTS  .NOUVEAfX. 


f  Celle  proliiliitioii  est  une  dérogation  au  droit  comniuii  qui  doit 
être  restreinte  à  l'exception  qu’elle  crée.  Or,  comme  cette  dérogation 
n'est  fondée  que  sur  le  besoin  de  |>réveiiir  les  dangers ,  il  serait 
souveraineinenl  injuste  qu’en  créant  ces  dangers  ,  à  cause  d’une  nouvelle 
entreprise  profitable  li  quelqu’un,  ou  pdt  ruiner  ainsi  le  concessionnaire 
de  la  mine  pour  enriebir  celte  iioiu'elle  entreprise  [1,.  » 

M®  PiET  ,  avocat  des  dél'eiuleurs ,  iiivoquail  les  dis¬ 
positions  de  l’article  tl  de  la  .loi  du  21  avril  1810, 
et  disait  à  l'appui  de  l’arrèl  de  la  cour  de  Lyon  : 


«  Celui  qui  accepte  une  concession  de  mines,  se  sou  met  nécessairement 
aux  RESTRICTIONS  qui  forment  les  conditions  de  sou  titre;  il  ne  peut 
donc  se  plaindre  des  conséquences  plus  ou  moins  préjudiciables  qu’elles 
auront  à  l’égard  de  sa  jouissance,  ni  surtout  se  prétendre  privé  d’un 
droit  qu’il  n’aura  Jamais  ou. 

»  11  suit  de  lit  que  .si ,  dans  l’espèce,  un  arrêté  préfectoral  a  interdit 
l'exploitalion  de  la  mine  jusqii’â  une  cerlaino  distance  du  cbeinin  de 
fer,  radmiulstratioii  a  fait  usage ,  par  cet  arrêté ,  d'un  droit  de  police 
expressément  stipulé  par  la  loi  de  1810,  usage  qui,  d’ailleurs,  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  reconnus  par  cette  loi  aux  concessiouiiaires 
de  mines,  car  cette  loi  (art.  H)  réserve  aux  propriétaires  de  la  surface 
une  zone  de  100  mètres  autour  de  leurs  enclos,  liabilalions,  etc. 

»  Or,  ONE  HOTTE  pciil  ccrtalneiiient  être  ASSIMILÉE  a  tn  enclos, 
de  telle  sorte  que  l'exploitation  de  tout  ou  partie  de  cette  zûne  peut 
èlrc  interdite,  sans  ijuc  le  cuiicessionnairc  puisse  justement  se 
plaindre  (2). , ,  » 

V assimilation  était  exacte  ;  mais  la  loi  u’intcrdii  pas 


il)  Voir,  page  102  ,  alinéa, 
'(2)  Voir,  page  l(>3 , 2“''|  alinéa. 
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rcxploiCatioii  de  la  mine  au-dessous  des  eticlos  et  de.s 
haLitaüons ,  elle  ne  prohibe  que  l’occupation  à  la 
surface ,  et  encore  l’ariicle  1 1  ne  prolège-t-Ü  contre 
l’occupation  que  les  ëlablissenienls  crées  avant  ta 
concession  de  la  mine,  avant  ta  séparation  du  tréfonds. 

La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  18  juillet  1837, 
cassa  celui  de  la  cour  impériale  de  Lyon  par  les 
motifs  : 

* 

«  One  !a  loi  Ju  21  avril  18'10  déclare  ([ue  les  concessions 
de  niines  en  confèreiU  la  propriété  perpétuelle,  dîsponiîde  et 
Iransinissiblc  comme  les  antres  biens  immeubles,  dont  les 
concessionnaires  ne  peuvent  être  expropriés  que  dans  les  cas 
et  selon  les  formes  prescrites  relativement  aux  autres  propriétés. 

»  Que  TOUT  propriétaire  a  droit  à  une  juste  indemnité, 
non-seulement  lorsqu'il  est  obligé  de  subir  l’éviction  entière  et 
absolue  de  sa  propriété,  mais  aussi  lors<}u’il  est  privé  de  sa 
jouissance  et  de  scs  produits  pour  cause  d’utilité  publique. 

»  Que  l’exploitation  d’une  mine  a  pour  objet  l’exploitation 
de  la  matière  minérale  qu'elle  renferme  ;  que  le  concessionnaire 
auquel  cette  exploitation  est  interdite  dans  une  partie  du 
périmètre  de  la  mine  pour  un  temps  iiidctcrniiné ,  est  prive 
des  produits  de  sa  propriété,  et  éprouve  une  véritable  éviction 
dont  il  doit  être  indemnisé. 

Que  le  droit  de  surveillance  réservé  par  l’article  30  de  la 
loi  fie  1810  à  l’autorité  administrative  sur  l’expioitation  des 
mines,  \é altère  en  rien  le  droit  de  propriété  du  concessionnaire 
et  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  suliir  la  perle  d’une  parlie 
de  sa  concession  par  la  création  d’un  élalilisscment  nouveau 
sans  une  juste  indemnité. 

»  Que  r,\nTicr.E  11  de  la  loi  tie  1810  ne  peut  être  applique 
aux  étalflissemeuls  formés  .venÈs  la  concession  . ,  .1 

»  Que  l’arrêt  attaqué, ...  a  violé  les  articles  7  et  ôO  de  la 


liHUlT  b'oCCUPATION  A  LA  SL’ RF  ACE-',. 


4 


lui  t!ü  1810,  l’artifile  (Hfy  du  code  Napoléon  el  l'article  0  de  la 
Charte.  —  Casse  fl).  » 

Par  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation  a  consacré  deux 
principes,  savoir  : 

10  Le  conce.ssionnaire  d’une  mine  a  une  propriété 
imuiobilicre  dont  il  ne  peut  être  exproprié  que  tlans 
les  cas  et  selon  les  forines  prescrites  pour  les  autres 
propriétés,  et  il  a  droit,  comme  tout  propriétaire,  à  une 
juste  indemnité  lorsque  ,  pour  cause  d'utilité  puhWiue, 
il  subit  l’éviction  de  tout  ou  partie  de  sa  propriété  ou 
lorsqu'il  est  privé  d’une  partie  de  ses  produits. 

2o  il  n'est  pas  ienii  de  subii'  sans  indemnité  la 
perle  d’une  partie  de  sa  concession  par  suite  de  la 
créaiioti  d’un  établissement  nouveau,  et  l'article  1 1  de 
la  loi  de  1810  ne  protège  que  ce  qui  existait  à  la 
surlace  avant  la  concession  de  la  mine. 


Ne  protéger  que  ce  qui  existait  avant  la  concession 
de  la  mine  ou  ne  pas  appliquer  l’arlicie  11  de  la  loi 
de  18 10  aux  établissements  formés  après  la  concession, 
c’est  le  slalu-(pio  imposé  au-dessus  de  la  mine  concédée. 

D’où  il  suit  (|ue  le  gouvernement  ne  peut  pas  plus 
que  tout  autre  [tri ver  le  propriétaire  d’une  mine 
d’exploiter  une  partie  de  sa  propriété  ,  sans  lui 
accordei*  une  juste  indemnité. 


lirollN  4lii  propri4"^tiilrc  de  la  Murfaee  ta  ronee^iülou 

flH 


l.e.s  droits  du  propriétaire  de  la  surlacc ,  après  la 


1  Voir  page  Ifia, 
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concession  du  irélbnds,  ne  {æuveiu  setendie  au-delà 
de  sa  propriété. 

Lu  concession  de  la  mine  opérant  une  séparation 
entre  la  surface  et  le  tréfonds,  le  propriétaire  de  la 
surface  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  goiiverne- 
ment;  au  contraire  il  en  a  moins,  puisqu'il  ne  peut, 
dam  son  intérêt  privé ,  rien  faire  qui  puisse  paralyser 
l’exploitation  de  ta  mine. 

Il  ne  le  pourrait  même  en  olïrant  de  payer  toutes 

indemnités,  du  moment  qu’il  n’est  pas  dans  les  cou- 
■ 

dilions  déterminées  pai‘  l'article  545  du  code  Napoléon . 

Cependant ,  la  cour  impériale  de  Dijon  ,  par  aia  èl 
du  25  mai  i838  ,  rendu  par  les  cliamlu'es  réunies  en 
audience  .solennelle ,  a  décidé  : 

«  Due  la  concession  d'une  mine  qui,  aux  ternies  des 
articles  7,  19  et  34  de  la  loi  de  '1810,  crée  au  profit  du 
concessionnaire  une  propriété  nouTelle,  perpétuelle,  dislincle 
de  celle  île  la  surface  et  souniise  ù  une  double  contribution, 
ne  donne  cependant  que  le  droit  d'ejrploiier  les  substanees 
ttiinérales  désignées  dans  l'acte  de  concession. 

»  Une  les  droits  mkérents  à  la  propriété  primitive  de  la 
surface  restent  entiebs  ,  sous  les  inodificatioiis  portées  aux 
art.  43  et  44  qui  [lennetlent  aux  concessionnaires  d’occuper  J1  ), 
moyennant  riiuloniiiité  qu’ils  fixent,  les  terrains  nécessaires 
poui‘  f'étatdisseinenl  des  travaux  de  rcclieiches  et  d’exploitation. 

»  Duo»  s’il  en  était  autrement,  on  arriverait  à  cette 
conséquence ,  que  tons  les  terrains  compris  dans  le  vaste 
périmètre  d’une  concession,  où  se  trouvent  souvent  situées 
plusieurs  communes ,  seraient  frappés  d’mterdîctton  par  le 
seul  elïet  du  décret  île  concession. 

1)  une  eri'tHiv ,  ces  articles  ne  perinellenl  rien:  ils  accordent 
des  indemiiitcs. 


STATU-OtiO  OU  i.VTRftOiCTIOX  A 
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»  <,|ue  les  ju’opricfaiies  (lu  sol  ne  pouri'aieiil  plus,  san.s 
s’exposer  à  fies  perles  cerlaities,  en  afr^menCer /«  ko/cmt  par 
des  constriiciions;  ipt'aiiisi  il  y  aurait  «ne  espèce  d’expropriation 
prononcée  contre  eux  sans  aucune  indeninitét  car  celle  lixée 
pai‘  les  articles  6  el  i2  n’est  que  la  représentation  de  la  valeur 
des  snhslanccs  minérales  dont  ils  sont  privés. 

»  t^ine  le  législateur,  en  créant  une  propriété  nouvelle  et  en 
l'eu vi ion uant  de  toutes  les  garanties  nécessaires  à  sou  existence, 
a  cousiamment  mani l'esté  son  respect  poirr  la  propriété  du  soi  ; 
cl,  s’il  a  établi  une  exception  par  les  articles  43  et  i-i,  cette 
exception,  qui  était  indispensable,  confirnicrail  an  besoin  la 
règle  '1,. 


>>  üu'ainsi,  en  se  pénétrant  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810  et  de  l’esprit  qui  les  a  édictées  ,  on  doit  arriver  à 
cette  conclusion  ,  que,  même  après  l'acte  de  concession  d'une 
mine,  les  propriétaires  de  la  surface  peuvent  y  faire  toute.s  les 
cojï.s/ï’«c/./on.S'  et  les  travaux  qui  doivent  en  auginentcr  la 
valeur,  creïiser  le  sol  pour  pratiquer  îles  puits  et  des  caves. 

»  One  l’Ktat  conserve  le  droit  d’établir  les  chemins  et  les 
canaux  que  rcclameiU  les  besoins  de  l'iminstrieetfle  ragricnlliire, 
et  i|ue  ces  nouvelles  constructions  demeurent  environnées  , 
comme  les  anciennes,  de  toutes  les  mesures  de  protection  et 
de  couservaliou  prévues  par  les  articles  M,  13,  47  et  30,  à 
moins,  toutefois,  qu’il  ne  soit  démontré  que  les  travaux 
entrepris  par  des  particuliers  auraient  été  faits ,  non  dans  nn 
but  d’unlite'  réelle,  mais  seulement  pour  gêner  l’exploitation 
de  la  mine  et  lui  porter  préjudice,  ce  que  le  juge  devrait 
apprécier. 

»  One  rinlerdiction  d’exploiter,  prononcée  par  l’arrêlé  du 


(H  Ces  arlicles  ne  font  pxreption  nue  pour  le  règlement  (te  i'indemnite; 
Us  Üxeiit  une  hase  pour  ce  règlemeni  et  u'acconleni  point  une  double 
indemnité. 'VtPir  Je  changement  dejiiri.spnidence(|p(;etle  cour,  page  ISi.! 

33 


îiii 


TirrtE  DKL-XJEMIÎ.  CM. XI'.  IV. 


iü  îioveuibre  1829. . . ,  ii’csl  qti’im  règlement  de  police  auquel 
sont  sotiMiises  toutes  les  projtriétt's  (1}. ...  » 

Dans  CGl  arrêt ,  la  cour  im|)ériale  de  Dijon  ,  tout  en 
reconnaissant  le  droit  de  propriété  du  concessionnaire 
de  mines,  ne  lui  accorde  que  celui  d’exploiter  la  sidjs- 
lance  minérale  concédée,'  et,  sans  se  préoccuper  du 
droit  quelle  a  reconnu ,  elle  ne  reconnaît  d’autre 
modiîication  apportée  à  la  propriété  de  la  surface  (lue 
celle  quelle  voit  dans  les  articles  43  et  44  de  la  loi 
de  1810. 

Puis ,  tout  en  accordant  aux  propriétaires  de  la 
siu  i’ace  tous  les  droits  qu’ils  avaient  avant  la  concession 
de  la  mine ,  elle  impose  néanmoins  la  condition  que 
les  nouveaux  travaux  ou  les  nouvelles  constructions 
auront  ttn  but  d’uUHlé  réelle. 

Sur  le  nouveau  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre 
cet  arrêt  par  le  concessionnaire  de  la  mine,  M.  le 
procurctir-général  Dupin ,  examinant  la  question  du 
slalu-quo ,  disait  : 

«  Si  tellt3  vVàii  la  ixmâÉQL’EKüK  fi'tme  concession  d'une  mine,  iiu’elle 
imposât  le  STATU -QLO  à  la  suPEftFJCiÉ,  il  n'en  résu  itérait  pas  seulement 
un  doiiiinaffe  privé  par  I'intehdiction  aux  parlicutien  de  BATlFt-  mais 
tout  le  périmètre  d'une  rancession  de  mines  ,  souvent  irès-éieinlu , 
serait  frappé  de  la  même 

»  Les  H.vBiTATiONS  ne  pourraient  plus  se  uoltipliek  et  ^'agglomérer  : 
on  DKKENDEivrT  cîo  construfre  one  kglisr,  parce  que  le  clocher 
mrehargerait  trop  la  mine  \  d'établir  des  cimetières  pour  y  ensevelir 
les  morts,  parce  qu’il  faudrait  ereuser  le  terrain;  l'État  serait  destitin' 
rlu  droit  de  sillonner  ce  territoire  par  des  routes  xoi^velles, 

»  Ce  serait ,  en  un  mol ,  le  DKSEBT  imposé dAm  tout  le  périmètre  de 
la  concession,  à  moins  que,  pourctiaque  cpuvre  nouvelle,  les  particuliers, 
les  communes,  LÉlat,  ne  vinssent,  î\  prixd'arpnnf,  obtenir  IfT^onsenleînenî 


{1)  V"uir  lefi. 
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des  cüHi’ession II, lires  de  la  mine,  (ini  eviMxeniieril  ainsi  sur  le  sul  une 
es]iêi',e  de  siineraitieU^  ou  idiiuH  de  soiiverainelé  (l  ».  « 

Lu  ((ueslion  fut  placée  par  M.  le  procui  eur-géiiéi  al 
sur  son  véritable  terrain  :  le  slatu-quo\  à  moins  qu'à 

*  II*" 

prix  d'argent  les  particuliers  ,  les  coiunuines  et  1  Etat, 
lorsfpi’ils  A'otulront  ,  pour  cause  d’utilité  publique  , 
bâtir  des  maisons  et  des  églises  ou  établir  des  cimetières 
et  des  cliemius,  ne  viennent  indemniser  le  proprié- 
taire  de  la  mine  du  piéjudice  (pi’on  lui  aura  causé. 

.Mais  peut-on  construire  une  maison ,  une  église  ou 
établir  un  cimetière,  une  route,  sur  un  terrain,  sans 
indemniser  le  propriétaire  de  la  surface  ou  sans  son 
conseuteiueiu  ? 

Et  si  ce  terrain  appartient  à  deux  propriétaires,  ou 
s’il  y  a  deux  proindètés  disHncles  dans  ce  tci  rain  ,  rime 
à  la  surface  et  l’autre  dans  le  tréfonds,  a])partenanl  à 
deux  propriétaires,  peut- on  indemniser  l'uu  sans 
indeinniseï’  Tau  Ire? 

D’après  nous,  ce  magistrat  est  tombé  dans  une 
grave  erreur;  on  ne  pouvait  ainsi  dépouiller  (2) 
un  propriétaire  sans  rindemniser  :  ses  conclusions 
étaient  insolites,  car  si  elles  eussent  été  admises, 
c’eut  été  consacrei’  la  violation  de  l’article  7  de  la  loi 
de  1810  et  annuler  la  disposition  qui  accoi’de  la  pro¬ 
priété  perpétuelle  de  la  mine,  dont  le  coïicessioimaire 
7ie  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les 
formes  tracées  pour  les  autres  proiu'iétés. 

Nous  l’avons  déjà  souvent  dit  et  nous  le  répétons 

(1)  Voir  pagf?  175, 2*  alinéa. 

f?  Voir  page  ,  sé.inre  du  ronseil  (l'Rtal  du  18  novembre  tSHp , 
5*  alinéa. 
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encore,  rien  de  nuisible  à  l’exploilalion  <Ie  la  mine  ne 
peut  èli'C  autorisé  ni  établi  à  la  surface  après  la  con¬ 
cession. 

Avec  celte  réserve,  de  ne  pas  nuire  à  son  voisin, 
le  propriétaii'e  de  la  surface  conserve  tons  les  droits 
qui  lui  sont  conférés  par  la  loi,  et  l  ien  n’oblige  à  imposer 
led  é.seii  dans  l’étendue  du  périmètre  de  la  concession. 

!.a  cour  de  cassation  a  consacré  ce  principe  dans 
un  aj’i'èl  solennel  rendu  j>ar  les  cbanibres  réunies, 
le  3  mars  18 VI  ,  conlrairement  aux  conclusions  du 
procureiu-général ;  et,  après  avoir  visé  l’article  9  de 
la  Charte  de  1830,  les  articles  345  et  1382  dn  code 
Napoléon  et  l'article  7  de  la  loi  de  1810  ,  elle  a  décidé: 

«  Que,  [)ai‘  dérogation  à  l'article  332  du  code  Napoléon ,  cel 
article  7  déclare  que  !e.s  concessions  de  mines  en  confèrent  la 
piiorniÉTÉ  perpétuelle  ;  que  cette  propriété  est  disponible  et 
transmissilile  comme  les  autres  immeuhles  dont  nul  ne  peut 
cire  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  antres  propriétés,  conformément  au  code  Napoléon, 
c'est-à-dire  sans  indemnité. 

»  Que  TOUT  propriétaire  a  droit  à  cette  indemnité,  non- 
.seulemenl  lorsqu’il  est  obligé  de  subir  l'éviction  entière  de  sa 
propriété,  mais  aussi  lorsqu'il  est  privé  de  sa  propriété  et  de 
SES  produits  pour  cause  d'utilité  publique:  que,  seulemeui 
dans  ce  cas,  rindemnité  n'est  pas  [)réalable. 

»  Que  la  concession  d’une  mine  a  pour  objet  l'exploitation 
delà  matière  minérale  qu’elle  renferme;  qucle  concessionnaire 
auquel  celte  ex[doilation  est  interdite  pour  un  failà  lui  étranger. 
SUR  UNE  PARTIE  du  pérîmNre  de  ta  mine,  pour  un  temps 
indéterminé,  est  privé  des  produits  de  sa  propriété  et  éprouve 
une  véritable  éviction  dont  il  doit  être  imlemnisé. 
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»  (Ju’à  la  vêfilé  l’arlicle  oO  de  la  loi  de  1810  contère  à 
raiitoiilé  adminislialive  le  droit  de  [lourvoir  par  des  mesures 
de  siirelé à  la  conservation  des  puits,  à  la  solidité  des  travaux 
de  la  coiicessioti ,  à  la  sûreté  des  ouvriers  et  des  haldtatioiis 
de  la  surrace. 

»  (Jue  celte  dispusiliou  ii’altêre  eu  j'ieti  le  droit  île  [iropriélé 
du  concessionnaire  et  ne  fui  impose  pas  l'obligafion  de  seuiii 
LA  PEUTE  d’une  partie  de  la  concession,  à  raison  delà  ciiÉvTtoN 
d'un  étaldissenmtl  nouveau,  sans  utwî juste  imieninilé. 

«  One  si ,  nonobstant  la  concession  tic  la  mine,  les  ohoits 
ün'héhents  à  la  propriété  de  la  surface  iikstbnt  entieks, 
conformément  à  l’article  du  cotle  Napoléon  ,  il  ne  s’ensuit 
PAS  (pie  le  propriétaire  de  la  surface  ai(  le  droit  do  pralitpier 
des  (raraiix  nuisiules  «  t’exploifalion  de  la  mine  dans 

retendue  de  son  [lérimètre  M).  »  * 

Tels  sont  les  motifs  d’après  lesquels  l’arrèl  de  la 
cour  impériale  de  Dijon  a  été  cassé;  VuHHlt  réelle  des 
nonx'elles  constructions  ou  des  nouveaux  travaux  a  été 
déclarée  insunisantc  pour  faire  lever  le  slalu-fjuo; 
la  cour  de  cassation  veut  encoi'e  que  ces  constructions 
ou  ces  travaux  ne  soient  [>as  nuisibles  à  rex[)lonation 
de  la  rninc. 

Mais,  qu’on  te  remarque  bien,  le  slaltHpio  a  éliî 
admis  en  principe  par  la  cour  de  Dijon  tout  autan l 
que  par  la  cour  de  cassation  ;  elles  n’ont  diü’éré  entre 
elles  que  dans  la  condition  imposée  au  propriétaire 
de  la  surface  qui  veut  consiriiire  ou  faire  de  nouveaux 
travaux  au-dessus  de  la  concession  de  la  mine.  . 

La  condition  imposée  par  la  cour  de  Üijoii  était 
d’une  appréciation  dîfïicite ,  car  il  eût  fallu  examiner 


tl  Voir  page  170. 
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l:i  (juestiou  iViitilifé  réelle  uvaiU  J’ordoimer  lu  siip- 
[nessioii  tic  Ira  vaux  nHtsibtes  ii  l’exploitalioti  de  la 
rtniie. 

La  cour  de  cassaiioti  s'csi,  au  cunlraire,  sagemeiu 
iiispii  ée  de  l’cspril  qiiî  a  [ucsitlé  à  la  rcdactioiï  de  la 
loi  de  1810;  elle  alténue  les  oU’els  du  slalu-quo,  loul 
eu  laLsaiil  rcspcetoi'  la  propriété  soulei  raiiie ,  en 
déclarant  <[110,  si  le  pi'opriélaire  de  la  surface  ne  peut 
faire  aucuns  travaux  nuisibles  ii  rexploilalion  de  la 
mine ,  il  n’en  conserve  pas  moins  tous  les  droits 
inhérents  îi  sa  propriété,  conformétnenl  ii  l'article  544 
ilu  code  Napoléon  (1). 

.Mais  elle  a  forinellement  décidé  que  l’article  11  de 
la  loi  précitée  ne  prolèfjc  que  les  établissements  créés 
nranl  la  concession  de  la  mine»  et  le  stalu-quo,  si 
énergi(|uemenl  conibaltn  par  M.  le  procureur- général 
Dupin ,  a  été  implicitement  consacré  par  la  chambre 
civile  et  par  les  chambres  réunies. 

■fontefois  ,  la  coui’  de  cassation  ,  à  la  chambre  des 
requêtes  r,i  ii  la  chambre  civile ,  oppose  le  sla(u-(iuo 
aux  ex[)htitanlsde  mines,  eu  iiUerdisanl  V établissement 
de  leui's  travaux  sur  tous  les  terrains  qui  avoisinent 
une  liabilation  ou  une  clotui’e,  justju’à  100  mètres 
de  distance  ,  lors  même  qu’ils  ont  le  eonsenteineul  du 
propriétaire  de  la  surface  ù  occuper. 

Llle  en  lait  ainsi  une  fausse  application  que  nous 
avons  déjii  comltallue  et  que  nous  combailrons  encore 
a  la  huitième  section  du  présent  chapitre. 


(1;  ^  Ol|■  [i.iyi'  107,  2',  r  tît  C  iUlIK^a 
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i)pi  iûtiiis  ÜBH  autenn  et  jtirisconstitles  sur  les  liroiis  des 
propriétaires  de  la  surfare,  après  la  séparation  du 
tréfonds. 

Les  opinions  des  ailleurs  el  jui*iscoiisulles  sur  les 
droits  des  propriélaires  de  la  surl'ace  après  la  séparation 
du  tréfonds,  sont  des  (ilus  diverj^eiUes  :  les  uns  placent 
la  propriété  des  mines  parallèlement  à  la  profiriélé  de 
la  surface  et  reconnaissenl  ijiie  la  surface  est  frappée 
ddnterdit  comme  conséquence  tle  la  séparation  du 
tréfonds;  d’autres  «e  s’explitjuenl  pas  sur  celle  con¬ 
séquence,  et  les  autres  ne  voient  dans  la  concession 
d'une  mine  que  le  droit  d’exploiter  la  substance 
minérale  concédée  et  n'admettent  ancune  modification 
dans  les  droits  des  propriétaires  tle  la  surface, 

I^es  auteurs  et  jurisconsultes  dont  nous  venons  de 
parler,  sont  MM.  Piiot niiox ,  doyen  de  îa  Faculté  de 
IJroil  de  Dijon;  Dalloz  aîné,  rédacteur  de  la  juris¬ 
prudence  générale:  Tiiiehs,  homme  d’Ètat ,  ancien 
ministre  des  travaux  publics  ;  Comte  ,  jurisconsulte  : 
Richard,  avocat;  Cotelle,  professeur  de  droit  à  la 
Faculté  de  Paiûs;  Dupont,  ingénieur  des  mines,  et 
Peyret-Laliter  ,  avocat. 


S  l‘^^ 

Opliilnii  di'  ,11.  ProiiillicMi, 

l/opinion  de  \I.  Proudbon  ,  on  le  sait,  est  iju après 
la  concession  d'une  mine  il  y  a  deux  irnmcuhles  de 
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(lilîci’etUes  iiatiii’e  et  circouslaiice  là  où  il  n\  en  avait 
qii'un  seul  auinit  avaiU  ,  el  il  dit  ; 

«  L'fMMKUBLE  mimer  îiort  de  celiti  LTéaiioiii  civile  entièremeut  pur 
dégagé  de  Itmies  cliarges  et  liypolhèques  dont  Je  foruîj^,  dans  son 
enseinhie  ,  pouvüü  üvmr  été  greré;  eL  désonnais,  ces  charges  ne 
pèseront  plus  que  sur  le  tek  ha  in  de  la  i^urface  ainst  que  sur  la 
UENTE  indemnitaire  (l).  ^ 

En  disant  que  les  hypothèques  el  les  charges  ne 
pèseront  plus  que  sur  le  lerrain  de  la  surface  et  sur 
la  renie,  c’est  reconnaître  que  le  lerralit  du  tréfonds 
est  séparé  de  la  surface  et  qu’il  est  remplacé  par  la 
rente  ou  redevance. 

«  ^^^ualU  û  i^indetnnîté ,  clit-it ,  c'esl  au  fund^  de  la  superlicie  qu'elle 
se  rattaclie,  coniine  tendant  à  iiii  flO.NSERVKH  sa  VALEun  ou  à  en 
ADODCÏK  LA  nEGUAnATfox.  Kl  par  cette udjoncüun.,.  il  résulte: 

ï»  Que  là  VENTE  ou  aliénation  du  FONDS  i>e  la  suhface  doit 
cüinporler  aussi,  pour  racquéreur,  le  transport  de  la  renie  qui  est 
l'accessoire  légal  et  inséparable  du  sol. 

**  3»^  Que  ia  rente  est  une  vraie  propriété  iiiiniobilîère ,  soit  comme 
accessoire  légal  du  fonds,  soit  conune  décîarée  par  la  loi  spécialeinenl 
iiassihle  des  Ijyputlièqnes  gui  affectent  l  imincuhle  superllciaire  (2).  » 

Arrivant  ensuite  aux  conséquences  de  la  séparation 
du  tréfonds,  M.  Proudhon  reconnaît  que  la  surface 
(‘Si  frappée  d’interdü ,  et  il  résume  son  opinion  ainsi  : 

«  ü  où  il  résulte  tiut* ,  si  l’extraclion  a  coiiirneucé  vers  in  borp  du 
lerrain  compris  dans  la  coucessioïi ,  //  peut  s^écouter  nEs  siècles  avant 
que  les  galeries  d'exploitation  soient  parvenues  à  rAL  iiiE  extuémjté, 
nii  aient  circulé  SOUS  xact  le  canton  concédé, 

Ccqieiidant  tocs  les  uéiutaoes  piirticuMers  qui  y  sont  UENFEiOtKS 
reslcrit,  durant  l'el  immense  espace  de  temps*  KRArrÉs  i>e  la  même 
INTEUntUTlON  !  Ce  qui  doit  beaucoup  en  ru  mi m  eu  la  valech.  attendu 
fpi'on  ne  pourrait  pas  dire  à  ceux  qui  voudraient  les  acUcior ,  gu  on 
leur  VFNtr  fu  prapriété  ni:  dessus  el  lur  iïessoüs  (R).  > 


(1)  Voir,  S5i*  t*'  Pt  alinéî*. 
(tî)  Vaif,  iSS  ,  iJrniîf'r  aliiiéii, 
(3)  Voir,  page  iOf,  t"  Cl  2”^"  oliiiôa. 


STATU -gro  ou  INTKRÜlCTION  A  LA  SURFACE. 


L’o[)iiiioii  de  Al.  Froiulhoii  n’a  pas  besoin  de 
comiiienlaire  :  la  surface  séparée  du  tréfonds  est 
frappée  d’interdit ,  et  cette  interdiction  subsiste  jus¬ 
qu'après  lextraclion  de  la  mine. 

Mais  le  savant  professeur  écrivait  avant  l’arrêt  solennel 
de  la  cour  de  cassation ,  qui  réduit  Y interdiciion  aux 
travaux  ou  constructions  nuisibles  à  rexploilation 
de  la  mine  ,  pour  en  atténuer  les  etfels  ,  et  cette  intei- 
diction  n'impose  que  le  slatu-qiiü,  qui  ne  diminue  eu 
rien  la  râleur  de  la  surface. 


$  2 

a  “* 

0|»lnton  üe  .fl.  IIüIIok. 

M.  Dallox  (1)  aborde  francbeinent  et  nettement  la 
question  d’interdiction  ,  et  il  îéliésile  point  à  dire  : 

•  Les  BATiJiENTS  et  cüNBTJiucTiOiVs  quî  EXISTAIENT  dans  le  pêri- 
riiètre  de  la  coïicession,  avant  iiïLeUe  ait  été  falle,  doii^ent  êlrt 

CONSERVÉS. 

»  C'est  là  une  cmarCiE  de  la  propriélé  fjiie  celle  concession  a  pour 
effet  de  crür,  et  dès-lors  Je  concessionnaire  ne  pourra  se  plaindre  des 
mesures  adiuiiiistratives  qui  tendent  à  protéger  ces  coiistruciions,  car 
il  a  dû  prendre  les  ctioses  dans  Tétât  où  cites  se  Iroiivaient  avec 
toutes  les  sejvitudes  étatilies.  A  cet  égard  ,  le  concessionnaire  n  esl 
pas  dans  une  position  diJTérente  de  celle  de  tont  acquéreur  qui  achète 

IN  ÏM  MEUBLE  CfREVÉ  UE  SE  R  Vil  ODE- 

»  .MAÏS  est-cc  à  dire  que  te  [iropriétaire  de  la  superficie  pourra 
impunément  faire  de  nouveaux  travaux  abrès  ta  concession  et 
RÉCLAMER  le  mêmc  privilège  que  pour  les  ouvrages  anciens?  NüN  ! 

Il  doit  RESPECTER  là  prùpriéié  de  la  juine  ^  de  même  que  le  con¬ 
cessionnaire  doit  KESRECTER  lü  Sienne;  il  se  trouve  désormais  en 
présence  d’ï'N  tiers  dont  les  droits  ne  soiil  pas  moins  certains ,  moins 
tégilimes  que  les  siens  propres. 

Mais  ,  dil-on  ,  (oui  le  périmêlre  de  la  niinc,  et  il  peut  compremlre 

Voir,  181,  2™"  .'ilinéa. 


«  I 

» 


jr  MB*  jÿ# 


TITmi  UEU.VlÈ.Mb;.  CHAJ*.  IV. 


Pl.usiELHs  LiKi’Es,  sei'ià  ilonc  frappp  (ruiuî  iHierdiclhit  (terpélutile  (!♦’ 

-•4  J  ^ 


»  objection  séduit  au  [jrtsuittîr  aburd  ,  cejjendant  »  comme  h  sa 
faveur  ou  rédaïue  un  droit  qui  nUrail  à  rien  moins  qti  k  faire  iiérir  , 
au  gré  du  superliciaire  *  le  droit  de  propriété  que  la  loi  de  iHiu  a 
consacré  au  prolil  des  concessionnaires  de  la  mine,  elle  doiî  éire 
écartée  à  cause  de  sa  trop  graude  portée,  » 

En  effet ,  si  le  pi’opriétaire  de  la  surihce  consei  v;nt 
la  faculté  de  bâtir,  l’exploitation  de  la  mine  pourrait 
être  interdite  implicitement  ou  explicilemenl  sous 
toute  l’étendue  des  bâlimenls ,  si  cette  exploitation 
devait  en  compromettre  l’existence  (l). 

Mais,  quant  h  Xübjeclion  tirée  de  ce  que  rinierdiclion 
dont  se  trouverait  frappée  la  propriété  de  la  surface 
sur  un  périmètre  de  plusieurs  lieues ,  elle  a  été  faite 
dans  deux  circonstances  solennelles  sans  succès. 

L\\ première  fois,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  la 
loi  de  1810  ,  parM.  le  comte  Régnault  de  Sainl-Jean- 
d^Angély ,  à  la  séance  du  conseil  d’Èlat  du  9  jan¬ 
vier  1810,  présidée  par  rEmpeieur  ,  et  il  n’apparait 
pas  qu’elle  ait  été  prise  en  considération  (-2). 

La  seconde,  par  M.  le  procureur-général  Dupin ,  à 
roccasion  d’un  débat  où  la  question  était  soumise  aux 
chambi  es  réunies  de  la  cour  de  cassation  :  rurrèt 
solennel  qui  a  été  l  entlu  le  :3  mars  1841  ,  a  décidé 
implicilemenl  que,  même  sur  une  étendue  de  plusieurs 
lieues  ,  tous  travaux  ou  étabüssemenls  nuisibles  à 
l  exploîtatiou  de  la  mine  sont  interdits  id  . 


(1  Voir  pages  45i)  à  1*j9^ 

9:  Voir,  (lage  87 .  2* ,  3®,  r  et  o®  aiiii*‘“a. 
:i  Voir,  page  180,  l"  alinéa,  , 


STATU -guo  nu  iNTKiuncT’in:^  a  i,a  si'hrACK. 
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Ci|iirilctri  tîv  .fl,  Tlil^rw. 


M.  Thiers  ,  en  1848 ,  à  une  époque  où  la  sociélé  élu  il 
mise  en  péril  par  les  principes  les  plus  subversifs,  à  une 
époque  où  l'on  écrivait  (jiie  la  propriété  est  un  vol , 
publia  ,  pour  comballre  de  tels  principes,  un  ouvrage 
sous  le  simple  titre:  De  la  Propriété. 

Dans  cet  ouvrage ,  à  la  page  20  ,  on  trouve  quelques 
lignes  sur  la  propriété  des  mines ,  où  il  est  dit,  qu'avec 
le  progrès  du  temps,  on  a  compris  ijue  rm/éneîtr 
de  la  terre  devait  devenir  l’objet  d’une  propriété 
nouvelle,  et  qu'on  a  constitué  la  propriété  des  mines. 

«  De  façon  ,  (lit  M.  Tiiiers ,  (lu’aujourd’hui  il  y  a  ueüx  propnétés  sur 
la  terre:  une  aH-dessws  .  celle  ih;  LABuetiEUH:  mho  fia-dmoMs  ,  celle 

Ur  MIXEUH  (!}.  » 

La  séparation  qu’il  fait  entre  le  dessus  et  le  dessous 
est  basée  sur  les  dispositions  de  l'article  552  du  code 
Na|)oléon  ,  qui  n'accorde  au  propriétaire  du  sol  la 
propriété  du  dessous  (|ue  sauf  les  modificaiions  résul¬ 
tant  des  lois  et  rèdemenls  relatifs  aux  mines. 

O 

Kl  la  réalisation  des  modifications  doit  avoir  pour 
ell'el  de  placer  les  deux  pi’opriétés  parallèlement ,  avec, 
tes  mêmes  droits,  nicines  garanties  et  mêmes  protec¬ 
tions:  c’est-à-dire  que  le  propriétaire  du  dessus  ne 
peut  rien  faire  (piî  soit  nuisible  au  [U’opriétaii*c  du 
dessous,  et  réci[uo(ptcmenl. 


^1)  Voir,  4*10  ,  .y  îiliin^H  et  les  siiivaïUs, 


oU 


•flTRË  ÜEUXtÈME.  CHAR,  IV. 


§ 

O|»inlon  de  ni.  Comte» 

M.  Comte ,  Traité  de  la  Propriété,  T.  ,  page  427 , 
est  le  premier  des  auteurs  qui  ail  compris  que  la 
concession  d’une  mine  doit  apporter  des  modilicaiions 
aux  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  et  qui  ait 
recherché  la  limite  séparative  entre  la  propriété  du 
dessus  et  la  propriété  du  dessous. 

Voici  ce  qu’il  dit  à  ce  sujet  : 

«  La  limite  qui  SÉP.Vlilî  kl  propnété  i>e  la  süukack  de  la  propriété 

OE  LA  MINE  qui  est  au-dessous ,  ii’est  pas  très-faeile  uÉTERMiNEa, 

# 

»  Jusqu'à  quelle  profondeur  pourra  descendre  le  propriélaire  du  soi, 
sans  porter  atteinte  à  la  propriété  de  la  mine,  ou  jusqu'à  quelle 
tiauleur  pourra  s'élever  le  propriétaire  de  la  ruine  sans  que  le  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  ait  le  droit  de  se  plaindre? 

»  l.)aris  les  questions  de  ce  genre .  ajoiile-l-il ,  U  faut ,  ]w>nr  résoudre 
les  diincuilés  qui  se  présentent  et  décider  les  contestations  entre  les 
concessionnaires  et  les  propriétaires  de  ta  surface,  EXAMINER  i/netles 
propriétés  ont  été  ciiéé;es  les  I’remièues.  » 

II  n’y  a  pas  de  limite  séparalit'e  entre  les  deux 
propriétés.  On  a  vu  que  cette  limite  a  été  réclamée  ; 
que  l’Empereur  disait  qu’avec’ le  système  des  deux 
propriétés,  il  fallait  au  moins  déterminer  à  q 
profondeu!'  doit  cesser  la  propriété  de  la  surface ,  et 
que  M.  leconile  üefermon  a  posé  la  même  question  (1). 

Néanmoins  la  loi  est  restée  miielEe  sur  ce  point; 
elle  ne  détermine  pas  à  quelle  profondeur  cesse  la 
pi’opriélé  de  la  surface,  et  le  propriétaire  de  la  mine , 
tout  en  n’ayanl  que  la  propriété  du  tréfonds,  a  droit 
à  la  suhstance  minérale  concédée,  tant  À  la  surface 
que  dans  le  sein  de  la  terre. 


1)  Voir,  P  a  "H  rt  4»^^  alinôa 


STATU -guo  ut  INTERDICTION  A  LA  SUHKACR. 


La  so\»le  condilion  imposée  aux  deux  propriélaires 
voisins ,  condition  (]ui  résulte  du  droit  commun ,  est 
de  ne  pas  se  ««i/c  réciiuoquement ,  sans  iiuleinnilé; 
avec  celle  ditVérence,  que  les  travaux  des  exploitants 
de  mines  sont  aulorisés ,  tandis  que  ceux  des  proprié¬ 
taires  de  la  surface  sont  inlerdits^  s'ils  sont  miisibles , 
et  peuvent  donner  lieu  à  une  double  action. 

Ainsi,  lorsque  M.  Conitc  dit  qu’il  faut  examiner 
quelles  sont  les  propriétés  qui  ont  été  ciéées  les 
premières,  il  reconnaît  que  les  travaux,  constructions 
ou  établissements  créés  après  la  concession  ne  |)cuvent 
être  tolérés  qu’autant  qu’ils  ne  seront  pas  nuisibles  à 
la  |)ropriété  de  la  mine. 


Opinion  ü.  Hiottorfl» 


M.  Richard,  LégislaHon  des  Mines,  page  214  et 
suivantes  i  se  pose  cette  question  :  «  L  article  15  n’a-l-il 
voulu  parler  que  des  lori’ains  bâtis Étra/i/  la  concession, 
ou  bien  le  faul-il  étendre  aux  tei’rains  bâtis  avant  les 


travaux,  mais  depuis  la  concession'?  » 

Examinant  ensuite  cette  question  ,  il  dit  : 

«  S’il  s’agis-sail  de  1  indemnité  en  ülle-ini>me,  due  ponr  le  dommage 
causé  par  le  çoncessioniiaire  au  propriélaire  du  soi,  nous  ii’tiésittTîons 
pas  k  dire  que  l’époque  où  le  hâiimenf  a  éré  coustruil  est  atisoiunient 
indilîérenle. 


C.elui  qui  cause  un  doiiimage  k  un  tiers  est,  oliügé  de  le  réparer. 
Le  principe  est  absolu  ,  et,  ne  [üt-il  pas  écrit  dans  le  code  civil .  il  n’en 
serait  pas  moins  vrai  et  d'une  constante  application. 

»  Nous  repousserions  alors  la  régie  posée  par  M.  Comte,  dans  son 
Trniléfie  la  Prnprit^lé {l). 


(()  Tttiue  I*',  page  427. 


/ 


TÎTJtr:  OEÜVJKME. 


»  Le  conees^ioniiairLnj  tîsi  propriétuire  iiuetlt*  là  mine,  ul  i)  e,si  pro¬ 
priétaire  de  (oiüe  la  mine. 

»  Or,  là  ruine  rLoccupe  pas  torit  le  volume  de  la  terre  inférieure  ;  elle 
se  présente  comjimnément  en  couclies  ou  en  liions,  enveloppés  le  [iIuh 
souvent  irnne  très-grande  masse  tjui  nest  pas  mine.  Celte  masse  reste 
évidcmuicnl  attachée  a  la  propriété  du  sol.  qu’elle  soit  au-dessus, 
au-dessous  ou  à  culé  de  la  mine.  Cette  masse  est  seulement  grevée  de 
la  servitude  de  soulïrtr  les  travaux  nécessaires  à  ta  mine.  Et  sll  était 
possible  que  ie  pr  opriétaire  du  sol  eu  tirât  un  parti  ([uelroitquc ,  il 
pourrait  y  faire  tout  ce  que  hou  lui  semblerait,  sans  que  le  concessionnaire 
pdl,  rians  Tétât  des  choses  et  en  présence  de  TarL  552  du  code  civil . 
s’y  opposer  en  aucirue  façon  .  ni  exiger  avive  chose  qu'une  indemnité 
KX  CAS  UK  iUüLHLE  (laus  VexploUaLion. 

»  lyiiii  autre  côté,  si  la  couche  minérale  sc  comporle  de  manière  a 
aflleurer  le  sol  eu  ftuelque  point,  le  concessionnaire  peut  en  suirre 
texploüalion ,  cri  payant  au  propriétaire  du  soi  tous  les  doîniuages 
causés,  même  en  élaut  forcé  de  lui  acheter  le  terrain  dans  certains- 
cas  (1).  Voilà  la  limite  des  droits  réciproijiies  des  deux  ])ropriélaires  en 
général. 

»  Pour  le  cas  des  terrairis  bâtis,  Part.  15  pose  une  exception;  iJ  y  a 
lieu  ,  de  la  part  du  concessionnaire,  outre  Tindemnité  quil  devra,  de 
fournir  caufioii  prralahle  du  paiement  de  cette  tmletiinité ,  caution  qui 
n'est  jamais  exigée  du  propriétaire  du  soL  Pour  rindemnité,  peu  importe 
que  le  tiâtinient  qui  serait  endoininagé  ait  été  construit  dans  un  temps 
ou  dans  un  autre;  il  est  eiKlominagé,  il  faut  payer.  La  <iHestion 
fl’indetiinüé  de  propriété  est  indifférente. 

»  Mais  ia  caution  ;i  fournir,  il  eu  est  aiitremeut.  Il  faut  ijue  te 
BATIMEXC  AIT  KXiSTK  OH  ait  été  en  construction  AT  MOMENT  où  (a 


CONCESSION  (i  été  délivi'ée.. 

»  En  elTet,  le  concessionnaire  se  pël t  étke  tenl'  a  oesOBI.IGATIONS 
dont  il  n’a  pas  pu,  avant  de  demonrier  ou  d'ofitéinr  la  concession, 
mesurer  toute  l’étendue.  Il  doit  savoir,  avant  tle  devenir  concession¬ 
naire  ,  ;T  quelle  somme  probable  s’élèveront  les  cautionnements  qti'oii 
pourra  exiger  de  lui  ;  sans  quoi  il  pourrait  arriver  que  les  cautions  à 
fournir  absorbassent  une  partie  trop  considérable  du  capital  qu'il  a 
calculé  devoir  consacrer  aux  dépenses  d'exploitation. 

»  N'a-t-oii  pas  vu  des  villages,  cnffer.s  se  consteuiire  smultanément 
sur  des  terrains  qui  formaient  auparavant  des  parcs  de  plaisance? 


(()  Art-  el  4A  <lv  la  loi  de  I8in. 


ST\Tl’-yro  (Ml  IM'KHliUVnOiN  V  LA  Sl'ni'ACIÎ. 


r>r, 


f  Si,  jiaiis  iiti  pareil  r^is,  i.p,  tkuhain  s’était  tkocvk  LOMI’IUS  daiiS 
le  pêrinièh't;  frune  concession  (le  intnes,  (e  propriéUtire  de  la  superlicie 
auruit-ii  pu  exiger  raisonrtablejiicnt  du  concession  mûre  i  ne  caution 
joour  les  traraux  poumis  sous  le  village  ffiffcr? 

»  Telle  serait  poiirtanl  la  consiWjuenec  in^cessaire ,  dans  un  cas  très- 
grave,  il  est  vrai,  mais  jiossiLie,  du  systènie  (Tinlorprélalion  qui 
voudrait  appliijuer  rariîcie  15  aux  propriétés  bâties  depuis  la  concession. 
Nous  prenons  pour  exemple  une  position  extrénie ,  alin  de  faire  bien 
saisir  le  vice  de  cette  interprétation. 

»  Mais  i!  peut  se  présenter  une  foule  de  circonstarices  dans  Icsqiieiles 
la  construction  d’un  bÂlitnenide  quelque  étendue  dérangerait  loiile.s  les 
combinaisons  liiiaucières  du  concessionnaire,  s’il  était  tenu  de  donner 
caution. 

»  Il  ne  faut  pan  ouRLint  que  le  concessionnaire  est  /jro/Jî-jVfuiVc  ; 
dès-lors  il  est  vis-à-vis  de  tous  ses  voisin.s  dam  lu  co«(/»fio»  ouDiN  sutE 
du  propriéiaire ,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  lot,  telle.s  tfiie 
celles  (lui  l•éslllleIlt  des  articles  11  cl  lô. 

.Mais  il  est  de  principe  iiiconteslable  on  matière  d’interprétation  que 
les  exceptions  ne  s’étendent  pas  ;  restreignons  donc  les  applications  de 
l’article  15  dans  le  cercle  des  prévisions  évidentes  de  la  ioi. 

»  Si  le  concessionnaire  cause  nn  dommage  au  propilétaire  qui  si  Mti  sur 
le  terrain  superposé  à  la  concession  ,  (;clui-ci  Uii  intentera  une  action 
eu  domniages-iiUérèts ,  tout  coiuiiie  il  en  devra  lui-méme  au  coiicessiori- 
naire  si,  par  nue  conslruclion  Hu[inidente,  il  lui  a  porté  préiin1i(;e  en 
occasionnant  des  éliouleinenis  dans  les  galeries. 

'»  Mais  il  ne  pourra  pas  exiger  de  caution ,  pas  plus  qii’it  ne  serait  lenu 
d’en  fournir.  « 

l.'oiiiiiion  «le  AI.  Hicliarci  sur  la  po.sition  tiii  proprié¬ 
taire  fie  la  mine  est  ralionuelte,  et  noirs  l'admettons 
sur  tous  les  points;  nous  ne  dilïérons  avec  lut  (]ne  sur 
la  distinction  qu’il  établit  entre  le  cautionnement  et 
le  paiement  des  indemnités. 

Pourquoi  cette  distinction  ?  Le  paiement  est-il  plus 
facile  et  moins  onéreux  que  le  rautionnement? 

iMais ,  pour  aliréger  la  discussion,  disons  de  .suite 
que,  lorsque  l’arrêt  du  18  jtiiHet  1837  a  été  porté  à  .sa 
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connaissance  ,  M.  Richat  d  ,  pages  443  et  444  ,  semble 
avoir  modiilé  son  opinion  ,  et  voici  comment  : 

.M.  l’avocal-généra!  Tarbé ,  portant  la  parole  loi’s 


(le  cet  ai  rèt,  a  voulu  aussi  établir  une  (lislinction  entre 
le  cas  où  il  s’agit  de  l'ouverture  d'une  voie  souterraine 
dans  le  périmètre  de  la  concession  et  celui  où  le 
chemin  est  établi  à  la  surface ^  au-dessus  de  la  mine  : 
le  premier  cas ,  selon  ce  magistrat  ,  devait  seul  donner 


lieu  à  indemnité. 


C’est  alors  que  M.  Richard,  après  avoir  d  cela  i*é  que 
l’ariTïl  de  la  cour  de  cassation  est  fort 
ajoute  : 


«  Il  y  a  violalioii  de  l’arlicie  7  de  la  loi  de  IfilO,  si  oo  ii'aixorde 
pas  une  jjidenjnilé  au  propriétaire  de  la  mine  de  la  part  de  tom  ceux 
(^ui  portent  PRÉJijurcK  sa  propriété ,  toul  ou  Toblige  à  payer 

quand  il  trouble  ses  voisins* 

»  La  cour  n’a  pas  pu  adnieltre  rétranj^c  (iisliuction  que  M,  Tavocal- 
générai  prétend  faire  entre  la  surface  de  la  ferre  et  la  région  souierraine. 

t'  A  rentendre  ,  l'industrie  mi  né  raie  est  nue  industrie  secondaire  qui 
ne  mérite  protection  qii’après  que  tontes  les  inclustries  de  la  surface 
auronl  pleine  satisfaction. 

»  i\ous  avons  peine  ;i  comjirendre  un  ici  niéi>ris  pour  l'industrie  qui 
produit  le  fer  et  la  tiouille,  deux  matières  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas 
d’industrie  possible  à  la  surface* 

fl  Sans  l’industrie  minérale,  M*  Lavocal^gênéral  n aurait  pas  pu  écrire 
ces  lignes  de  proscription  dans  lesquelles  il  veut  bien  reconnaître 
qu’une  indemnité  est  due  s’il  s’agit  d'un  débat  entre  deux  indystrieis 
souterrains,  mais  jamais  si  un  mineur  se  trouve  en  contestation  avec 
un  des  propriétaires  de  la  surface  ,  seuls  dignes  de  respect  d’après  la  ioi 
naturelle,  la  loi  civile  et  la  deslinalioii  de  rhoinme. 

^  Jamais  les  partisans  les  plus  ardents  des  droits  de  ia  propriété  dn 
sol  sur  la  propriété  inférieure  ne  se  sont  avancés  jusqu’à  lui  conférer 
une  si  bizarre  suprématie. 

ï  Nous  savons  quelle  pari  leur  a  faite  la  loi  de  3  810,  e1  nous 
que  ia  cour  de  cassation  est  dans  la  meilleure  voie  en  ne  soulTranl 
pas  que  cette  part  s'agrandisse  aux  dépens  de  l’industrie  mtriérale.  * 
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Or,  ün  a  vu  que  la  ccur  de  cassalioii  a  déridé 
(lue  le  concession  liai  re  de  mines  est  un  propriétaire 
ordinaire  :  que  Loin  propriétaire  a  droit  à  une  juste 
indemnité  lors(]u’i1  est  privé  de  sa  propriété  et  qn’on 
ne  peut ,  en  faveur  dos  constructions  ou  établissements 
créés  après  la  ('oncession  de  la  mine,  iiivotpier  la 
protection  accordée  par  l'article  J 1  de  la  loi  de  IStO. 

Tels  sont  les  principes  consacrés  par  l’arrêt  du 
18  juillet  1837  et  auxquels  M.  Richard  s’esl  empressé 
de  donner  une  complète  adhésion. 

D’où  il  suit  <pie  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  le  caution¬ 
nement  s'applique  au  paiement  de  rindemnité,  et 
(jue  les  nouvelles  constructions  ne  donnent  lieu  à  au¬ 
cune  indemnité,  et  qu'elles  sont  meme  intcrdiles  si 
elles  sont  nitisibles  à  l’exploitation  de  la  mine. 

Mais,  lorsque  M.  Richard  approuve  l’arrêt  qui  refuse 
la  prolecHoti  de  la  loi  aux  établissements  créés  après 
la  concession  d'une  mine,  Ü  est  manifeste  qu’il  rétracte 
tacitement  tout  ce  qu’il  a  dit  sur  le  paiement  des 
nouvelles  constructions  ,  et  il  est  probable  qu’il  eût  été 
beaucoup  plus  explicite  sur  Vinterdiciion  s’il  n’eût 
écrit  qu’après  l’arrêt  solennel  de  la  cour  de  cassation 
du  3  mars  1841. 


Opinion  tlo  M» 


M.  Cotelle  ,  Cours  de  Droit  administratif ,  T.  Il  , 
page  3,  fait  remarquer  que  le  sol  qui  conlîeni  des 
mines  est  l’objet  d’un  régime  spècial,  exceptionnel, 
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et  (jii’il  en  l'ésullc  un  iionvol  ordre  de  iiiodiUcalions 
nu  droit  de  propriété  ;  voici  toinnieiU  il  s'expi  imc  : 

«  Eu  vertu  de  la  émai^iée  du  gouvernement,  un  antre  f|ijc 

le  propriétaire  du  sol  intervient  avec  le  droit  de  creuser  des  piiiis  >  de 
faire  des  galeries,  de  tracer  et  d'ouvrir  à  la  surface  les  voies  de 
coinninuicalion  que  réclamera  ie  propriétaire  de  son  exploitation  ,  sauf 
mdenrm/e  envers  les  propriétaires  du  soL 

»  De  ïkj  une  sorte  d’EXPUOPuiATiois  pour  catse  h’i-tilite  PUHLiorK, 
]>uisqir/i  en  rémlte  interdiclion  jioiir  le  propriétaire  de  ta  surface  de 
EAIRF  UAXS  SON  FONUS  AlîCFNES  POUILLES  NUISIBLES  h  l'CXplOÎtaf ÎOIl 
de  la  miné. 

»  Tout  au  moins  un  titre  de  concessiOTt  de  mines  devient-il ,  pour  la 
surface,  une  espèce  de  sruvitior,  telle  que  celle  des  usagers  et  autres 
ayants- droit  qui  peuvent  couper  du  hois  dans  une  forêt  ou  des  herbes 
dans  une  [irairie,  en  vertu  d'une  certaine  ATTÊwrArioiv  du  droit  de 
propriété.  * 

M:ûs ,  lo\U  en  recoiinnissanl  (jue  la  concession  esl 
une  expropria  lion  du  propriéiaiie  tie  la  surface;  que 
sa  propriété  esl  grevée  d’une  espèce  de  sernilnde ,  et 
<iu’il  y  a  atiénualion  de  son  droit  de  proitriétc, 
M.  Cotelle  ajoute  plus  loin,  page  247,  2^^“^  alinéa  : 

«  Due  vérilaiile  question  de  proprif‘té  ijue  nous  n'avons  j»as  encore 
abordée,  et  qui  est  pendante  devant  les  trilnmaux:  depuis  fdusieurs 
aimées,  c'est  celle  de  savoir  si,  iorsqu’im  règlement  d’adminislralioti 
publique  a  circonscrit  l'exploitation  d’une  mine  dans  lie  cerlaiiies 
limites  ,  pour  cause  de  sûreté'  putdiijue  et  pour  que  l'exploitaMon  ne 
s'étende  pas  sous  la  zône  d'un  cbeniiri  de  fer  ,  rinterdiction  du  massif 
a  lieu  sans  qu’il  soit  dû  d'iiuieninité  aux  concessionnaires  do  la  initie? 

•  Ou  si ,  au  contraire,  le  dommage  qu’ils  éprouvent  doit  être  assiiiiilé 
il  mi  cas  d’expropriation  pour  cause  d'iitiiilé  publique,  dans  lequel 
une  iJidornnilé  doit  leur  être  payée  par  la  compagnie  du  cSiemin 
il  O  fer?  ■-> 

Ici  M.  Cotelle  désigne  les  circonstances  tpie  nous 
avons  fait  connaître  dans  la  précédente  section ,  en 
donnant  connaissance  de  l'arrèl  de  la  cour  imp(‘- 
rialc  de  Lyon,  de  celui  de  la  cour  de  cassation  cl 
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eiliiii  lie  celui  lic  l:i  coui*  iiii[>ériule  de  Dijon  ;  (‘ii 
}KtrlaiU  de  ce  dernier,  page  235  ,  3^^  alinéa,  il  dit  : 

l'el  eist  l'arri^t  ({Ui  va  être  soumis  à  la  iltscussîuii  tle  la  cour  supri^riic 
eu  audience  solemielfe.  îVoiis  faisons  des  vuuîx  pour  que  des  paroles 
éloquentes  et  des  nuffraÿfs  imposants  riennent  AU  SECOUKS  de  i,a 

COMl’AGXtE  nu  CHEMIN  UE  rE».  » 

Que  conclure  des  vœux  de  M.  Cotelle?  c’est  (|u  il 
approuve  l'aiTÔt solennel  de  la  cour  de  Dijon,  qui  a 
déclaré  que  la  concession  d’une  mine  ne  donne  que 
le  droit  d’exploiter  la  substance  minérale  concédée, 
et  qu  il  se  place  ici  en  contradiction  avec  ce  qu’il  a  dit 
précédeinmenl. 

Mais  que  dirait  aujourd’liui  M.  CotcUc  ,  s’il  con¬ 
naissait  le  changement  de  jurisprudence  de  celte  cour, 
et  s’il  savait  que,  par  arrêt  du  29  mars  1854,  elle  a 
reconnu  (]ue  la  concession  d’une  mine  opère  un  par¬ 
tage  horizontal  de  la  terre  et  concède  le  tréfonds?  Il 
adopterait  sans  doute  la  décision  solennelle  (le  la  cour 
suprême,  qui  a  déclaré  que,  par  dérogation  à  l'ar¬ 
ticle  552  du  code  Napoléon,  la  concession  d’une  mine 
confère  une  propriété  perpétuelle. 
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Opinion  cl4*  M.  Oii|Minl. 


M.  Dupont,  Traité  pralifpie  de  Jurisprudence  des 
Mines  ,  T.  1er ,  page  313  ,  ajirès  avoir  adopté  la  juris¬ 
prudence  (le  la  cour  de  cassation  sur  l’intcrprélalion 
ou  l’application  de  l’article  11  de  la  loi  du  21  avril 
1810  ,  esl  embarrassé  des  conséquences  du  droit  (jifil 
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accorde  au  propriéiaire  d’une  clôture  ou  d'une  luibi- 
lation  sui‘  la  propriété  de  ses  voisins ,  et  dit; 


<t  U  sujet  de  la  prohibition  de  l'arlicle  11  ,  nous  nous  poserons  la 
(lueslioîi  suivante:  cette  prohibition  s'étend -elle  indistinctenient  à 
toutes  les  habitations  faites  ou  à,  paike,  quelle  que  soit  leur  date? 

^  lin  puits  de  mine  est  ouvert  par  un  concessionnaire  k  plus  de 
100  mètres  fie  toute  habitation,  et  il  est  auiorîsé  par  radministraiion. 
Un  propriétaire  de  ia  surface  qui  construira  plus  tard  une  hahîtaiion 
ou  un  enclos  muré  à  moins  de  lOû  mètres  du  puits,  ne  saurait 
évidemment  invoquer  l'article  11  ,  car,  sans  cela*  les  concessionnaires 
de  mines  ne  pourraient  ouvrir  un  puits  en  un  point  quelconque  de 
leur  périmètre  sans  être  astreints  k  acheter  tous  les  terrains  environ¬ 
nants  ,  dans  un  rayon  de  100  mètres,  ce  qui  rendrait  rexploitation  des 
miriez  pratiquement  impossible, 

»  Ainsi  donc  le  bon  sens  indique  qn'on  ne  saurait  appliquer  l'ar¬ 
ticle  li  Aï’x  MAISONS  ET  CLÛTi'HES  PÜSTÉIUEURES  en  date  aux 
galeries  ou  puits  de  mines. 

»  Il  y  a  plus:  si  l'on  se  rapporte  au  texte  de  rarticle  il  ,  on  recon¬ 
naîtra  que  par  ces  mots;  *  I^ulle  permüidon  de  recherches ,  m concession 
de  7ïiines,  etc.,  ^  le  législateur  a  dii  entendre  FA  GTE  même  de  concession 
de  même  que  Factede  permission. 

»  Il  suit  de  celte  interprétation  que  la  prohibition  mentionnée  par 
Parti  de  il  ne  saurait  S'APPLIQUER  qu'aux  haiotations  ou  clôtures 
murées  déj^l  existantes  à  répoque  oit  lu  comesdon  a  été  instiluée. 

»  Ajoutons  que  c’est  en  ce  sens  que  l'article  11  a  été  interprété  par 
la  cour  de  cassation  dans  son  arrêt  dii  18  juillet  1837  ,  où  Fou  peut  lire 
la  disposition  suivante: 

«  Attendu  que  tarticle  il  la  loi  de  I8î0  ne  peut  être  appliqué 
*  aux  étabiissenierils  formés  APRÈS  la  concession  ,  et  notamment  aux 
«>  rawtes  souterraines  pratiquées  dans  le  périmètre  de  la  mine.  » 

»  La  cour  de  cassation,  en  interprétant  ainsi  Farticle  U  ,  a  compris 
que  les  prescriptions  qu'il  contient  élaieiil  déjà  assez  onéreuses  [lar 
elles-iiiêmes  pour  être  renfermées  dans  leurs  strictes  limites. 

»  Ajoutons,  du  reste  ,  que  si  les  propriéfalres  de  maisons  et  clôtures 
construites  APRÈS  la  concession  ne  peuvent  pas  Invoquer  Farticle  11  , 
ILS  CONSERVERONT  loujours  Icur  recoitrs  au  civil  contre  les  dujiimages 
résultant  dW  puits  de  mines  ouvert  dans  leur  vomnnge. 

»  Rien  plus,  si  un  ouvrage  de  mines  est  ouvert  assez  ]>rès  de  ces 
foristriictions  pour  en  menacer  la  solidité  sans  qu1l  y  ait  encore  dégât , 
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les  propriélaires  peuvent  recourir  à  l’autorilé  administrative,  (|ui  est 
suffisamment  année  jtar  l'article  50  de  ia  loi  de  1810  et  l'arlicle  8  de  la 
loi  du  avril  1838  roLii  IMEUDlItR  de  pareils  oi  vrages,  lorsqu’ils 
menacent  la  sûreté  des  /irti»îfa(;ons  de  la  surface  et  deviennent  ainsi 
dangereux  pour  ta  sûreté  publique.  » 

.M,  Dupont  se  plaît  à  l’ecoii naître  avec  l’arrèl  de  la 
cour  suprême  du  18  juillet  1837  que  la  protection 
de  l’article  1 1  de  la  loi  de  1810  fte  peut  être  invoquée 
pour  tes  nouvelles  constructions  ^  niais  il  ne  voit  pas 
que,  refuser  celte  protection  aux  nouvelles  construc¬ 
tions,  c’esl  les  interdire ,  et  il  jiasse  sous  silence  l’arrêt 
solennel  de  la  même  cour,  du  3  mars  1841  ,  où  tous 
travaux  nuisibles  à  l  exiiioilation  de  la  mine  sont 
inlerdils  après  la  concession, 

U  est  tellement  éloigné  de  croire  à  l  interdiction , 
qu’il  accorde  une  protection  indirecte  aux  établisse¬ 
ments  nouveaux,  lorsqu’il  dit  que  le  propriétaire  de 
ces  établissements  pourra  réclamer  des  dommages- 
inlérèts  au  civil  et  s’adresser  encore  à  l'aulorilé  admi¬ 
nistrative  pour  faire  interdire  les  Irat'aux  de  mines 
entrepris  trop  près  de  celles-ci  ;  il  en  arrive  ainsi  à 
annuler  les  conséquences  d’un  arrêt  qu’il  approuve. 

Lorsque  la  cour  de  cassation  inlerdil  à  la  surface 
tous  nouveaux  travaux  nuisibles  h  i’exploitalion  de 
la  mine,  M.  Dupont  pense  au  contraire  qu’on  doit 
interdire  rexploiiaiion  d'une  mine  si  elle  est  nuisible 
aux  nouveaux  travaux  établis  h  la  surface. 

De  deux  choses  l'une  ;  ou  les  nouvelles  couslruclions 
sont  protégées  011  elles  ne  le  sont  pas;  si  elles  ne  le 
sont  pas,  pourquoi  ces  dominages-intérêls  et  [iourquoi 
celte  faculté  de  faire  intei’dire  les  travaux  de  mines 
trop  rapprocliés  des  nouvelles  constructions? 
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ÎVhûs  si  l'aiièl  de  la  eltaiîibre  civile  de  la  cour 
suiueiiie,  du  tS  jiiillei  18:n,  nelail  pas  assez  explicite, 
ei  si  un  doute  pouvait  exister  sur  l’interprétation  à 
(loiinei*  a  la  disposition  qui  refuse  de  protéger  les 
nouvelles  constructions ,  l’arrêt  solennel  du  3  mars 
18-il  lèverait  toute  incertitude  ,  lorsqu’il  interdit  tous 
travaux  nuisibles  à  rcxploilation  de  la  mine  après 
sa  concession- 

On  voit  donc  bien  que  la  cour  suprême  accorde 
sa  protection  à  la  propriété  de  la  mine,  lorsqu’elle 
interdit  tout  ce  qui  peut  lui  être  nuisible. 

iVoù  il  suit  que  M.  Dupotit  nous  semble  méconnaître 
non 'Seulement  les  principes  de  la  loi,  mais  encore 
tes  conséquences  de  la  jurisprudence  solennelle  de  la 
cour  suprême. 
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\l.  Feyrel  -  Laitier ,  Tntilé  sur  la  {.égislation  des 
Mines,  T.  I<;r,  page  348  ,  nous  dit  ((ue  la  responsabilité 
du  concessionnaire  exploitant  s  ap|>lique  non-seulement 
a\ix  édifices  existants  lors  de  la  concession  ,  mais 
encore  a  ceux  qui  ont  été  construits  poslérieitremenl, 

*  Oïl  U  priVtemlu  ,  (Hl-11 ,  que  s\ ,  nu  premier  riks,  le  eoiiressioniiaiiT  fksi 
n^sponsaltle  des  dégradalioiis  survei)ues  au\  édifices  par  suile  de  son 
i^xplqitaliuii ,  il  tie  Fesl  pas  an  second  ,  s’il  a  cxidoilé  suivajit  les  règles 
de  Tarit  parce  que  la  prof^riélé  de  la  mine  euiporle  le  droit  de 
Texploiler*  et  que  le  propriétaire  du  sol  ne  peut  y  inetln'  olistacle 

par  fies  nm  si  met  ions  intempestives, 

»  A  l'afipui  de  ce  sysiéme  ,  on  fait  valoir  iVau  1res  raisoirs;  P'  Tarti^  fie 
cfincession  ,  dit-on,  a  distingué  deux  propriélés  flans  le  même  fonds. 
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celîe  du  soi  et  celle  de  la  riiûie.  Toutes  les  deux  doivent  rf'tre  respectées , 
cliaciin  des  propriétaires  ne  peut  rien  faïrc  qui  anéantisse  la  propriété 
de  l’autre  ;  c'est  ccpeudaut  ce  qui  arriverait  si  le  propriétaire  de  ia 
surface  pouvait,  pur  îles  cousiriictious  nouvelles ,  eiiipéctter  l’exploi- 
talion  de  la  ruine  ou  la  rendre  plus  ilaiigei'euse. 

»  a"  L'article  lîi  paraît  n’avoir  eu  en  vue  que  les  éclilices  construits 
lors  de  la  concession;  car  il  est  rangé  datis  le  titre  III  des  acfes  qui 
précMenl  ia  demande  en  cantvession  de  mines. 

»  3"  Le  propriétaire,  en  recevant  la  redevance  que  la  ioi  lui  attribue , 
est  censé  avoir  consenti  à  l'exploitatioTi  cie  la  mine  sous  sa  propriété  et 
à  courir  toutes  les  chaiiGes  de  cette  exploitation. 

»  Ces  objections  sont  plus  spécieuses  que  solides. 

»  1»  La  loi ,  en  distinguant  deux  propriétés  distinctes,  Tune  sou¬ 
terraine.  l'autre  superlicielle.  y  a  inis  cette  condition  qui  tient  à  la 
nature  des  choses  et  à  la  priorité  du  droit ,  que  le  propriétaire  des 
substances  iniuérale.ç  respectera  la  surface  et  tout  ce  qui  y  est  établi 
pour  les  besoins  des  hommes. 

ï  La  plus  ancienne  des  deux  propriéU's,  riousous  lerapporl  géologique, 
mais  sous  celui  de  la  posses.sion,  est  sans  doute  celle  de  la  surface; 
elle  a  été  donnée  à  l’iiomme  pour  la  cultiver,  l'habiter,  la  sillonner  de 
roules,  comme  la  nature  l'a  ramiliée  par  les  cours  d'eau.  Si  l'intérêt 
général  de  la  société  commande  l’exploitation  des  richesses  souterraines  . 
cet  intérêt  ne  passe  qu’aprês  les  besoins  des  populations ,  la  sûreté  des 
iiomines ,  la  solidité  des  liahitations  et  la  riécessiiê  des  voies  de 
communication. 

La  concession  de  la  mine  n'a  pu  détruire  les  prérogatives  de  ta 
propriété  superltcielle  i  elle  n’a  pu  porter  atteinte  aux  droits  inhérents 
à  cette  propriété,  tels  que  d’élever  des  édîtlces,  de  cultiver,  de  planter, 
d’ouvrir  des  roules,  des  canaux,  etc.  Ces  pre[iiier.s  besoins  de  Lhotuine, 
ces  droits  acquis,  doivent  être  satisfaits  ou  respectés  avant  rextraclioii 
des  gîtes  ininér.aux  qui  n'ont  pas  d'ailleurs  le  même  degré  d'utilité. 

»  La  création  d'une  propriété  mtiivelle  no  doit  donc  pas  nuire  aux 
droits  de  la  propriété  ancienne.  Le  concessionnaire  doit  jouir  de  ta 
mine,  mais  il  ne  peut  vouloir  empêcher  l'cxiTcice  du  droit  de  propriété 
de  son  voisin,  ëu  quoi  consiste  son  droit  de  propriété?  évidemment 
dans  la  faculté  de  hiVlir,  planter,  cultiver.  Lotte  faculté  est  consacrée  par 
l’ariirle  rjfjg  ;lu  C()de  civii.  Aucune  disposition  de  la  loi  ou  de  l'acte  de 
concessioii  ne  l  a  exproprié  de  ce  (Iroil. 

»  •i®  L'iiidiic'don  tirée  de  la  riiln'ique  du  titre  III  n'est  pas  exacte.  Le 
litre  lll  de  la  loi  Imite  en  général  de.'!  iides  qui  pré'hlent  hi  demandr 


f  ê 

ï 


ri' 


I 

'  A» 


m  • 

« 

t 

N, 

4 

I 


r  ; 

I  , 

«  » 


;  I 

I 


J 


h 

O 

■» 

U 

'■t 


TITHE  MÜXIEMK.  CHAI*.  IV. 


fn  r.oncamoii  de  mmes;  it  est  divisé  en  deus  secüom,  l'nm  de  (« 
recherehe  et  de  la  découverte  des  mines ,  l'antre  de  la  préférence  h 
accorder  pour  les  concessions.  C'est  iJaiisla  seconde  qu’est  placé  l’art.  l&; 


il  s’applique  au  coricesstonnairo  qui  veut  diriger  des  travaux  sous  des 
nuisons  ou  lieux  d'habitation.  Il  s’agit  là  non  de  travaux  de  recherche, 


mais  de  travaux  d’exploitation  postérieurs  à  la  concession.  La  disposition 
(le  cet  article  n’exclut  donc  aucune  des  constructions  ,  soit  antérieures 


à  la  concession ,  soit  postérieures. 

»  3“  La  réception  par  le  propriétaire  du  sol  de  la  redevance  qui  Jui  est 
due  sur  le  produit  de  l’extraction,  ne  peut  pas  être  assimilée  à  un 
consentement  k  ce  que  l’on  exploite  sons  ses  édilices^  elle  prouve  bien 
qu'il  a  eu  connaissance  de  l'exploitation,  mais  il  a  dû  croire  que 
l'exploitant  s’arrêterait  au  point  où  ses  travaux  compromettraient  la 
solidité  des  habitations  et  la  sûreté  des  habitants,  comme  l'article  50 
lui  en  fait  une  obligation.  Un  ne  peut  pas  présumer  qu'il  ait  con.sentt  à 
laisser  creuser  un  tombeau  pour  lui  et  sa  famille;  s'il  eût  été  a.sseK 
imprudetU  pour  y  consentir,  le  devoir  de  l’administration  est  de  s'y 
opposer.  L’ingénieur  des  mines  qui  s'aperçoit  d’un  danger  imminent ,  a, 
dans  ce  c.as ,  le  droit  de  prescrire  toute  mesure  de  précaution  et  de  faire 
cesser  les  travaux.  » 


A  l'appui  de  son  opinion  ,  M.  Peyret-Lallier  invoque 
les  motifs  d’un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Dijon 
annulé  par  la  cour  de  cas.satioii  eu  audience  solennelle. 

il  dit  ensuite,  page  que  M.  le  procureur 

général  Dupin  a  accepté  les  principes  posés  jtar  l'arrêt 
de  la  eour  impériale,  et  que,  si  la  cour  .suprême  n’a 
pas  adopté  les  conclusions  du  procureur  général , 
(die  ii'a  i>as  repous.sé  rapidicalion  des  principes  aux 
(;a.s  ordinaires  de  constructions. 

C'est  là  une  erreur;  il  nous  sulfit  de  renvoyer  à 
ce  que  nous  avons  dit  a  la  section  du  présent 
chajtitre  (1 1 ,  pour  déinonlrer  (|uc  la  question  d’iiner- 
dii’tion  ou  de  stalu-qm  a  été  examinée  sous  imites  ses 
faces  et  d'une  manière  générale. 


1  Vflir  psigf'  r>oi  (‘I  stiivantes  ,  -^18. 
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Du  reste,  M.  Pcyrel-Lallier  rapporte  lui-iiiétnc  le 
[tassage  des  conclusions  de  M.  Dupin,  rapporté  à  la 
section  dont  nous  venons  de  parler  (t)  ,  et  U  ajoute: 

*  Aux  raisons  ([Ui  jiistilïetit  Ui  responsabiUfe'  de  l’exploitan! ,  même 
quant  ati\  maisons  iiouvelIemeiU  construites,  )e  puis  ajouter  que  tel 
est  l'esprit  de  la  loi  révélé  par  la  discussion  du  projet  au  conseil  d'État. 

*  Dans  la  séance  du  iü  octobre  iKon  ,  à  l’occasion  de  l'art.  17  de  la 
imtr  rédaction  (11  de  la  lui),  l'arcbicbaiicelier  annonça  que,  dans  des 
ülKservatiüns  qui  lui  avaient  été  remises,  on  demandait  que  ladispo' 
sitlon  ne  fût  pas  étendue  aux  enclos  construits  heplis  t’exploilntion 
commencée.  Mais,  ai>rés  les  observations  sur  les  inconvénients  d’une 
lolte  restriction,  l'article  fut  maintenu  sans  amendeinenl. 

»  Il  résulte  de  IA  que,  quelle  que  soit  la  date  de  la  construction  ,  les 
(‘oncessionnaires  sont  responsables  des  dommages  qu’ils  occasionnent 
par  leurs  travaux  aux  édifices  que  le  propriétaire  du  sol  y  élève. 

•  C’est  dans  ce  sens  que  la  loi  a  été  interprétée  par  trois  arrêts  de  la 
cour  de  Itruxeltes,  eu  date  des  i  mars  ISüîi,  5  novembre  1S58  «i 
M  juin  1837.  Le  tribunal  civil  do  Saint-Etienne  a  aussi  jugé  de  même , 
notamment  contre  la  compagnie  des  mines  connue  sons  la  dénomination 
lie  tiagne-i^elü. 

•  Toulefois,  si  un  propriétaire  de  surface  (ormaU  le  dessein  de 
construire  suii  tfx  ïERH/H?i  kxcavé  par  l’exploitation  des  comhes  de 
n\ines,  et  ou’jl  eut  été  averti  du  iianoeii  qui  peut  résulter  du 
mouvement  du  soi,  avant  qu'il  soit  consolidé,  les  tribunaux  prendraient 
SANS  noUTR  en  considératiow  ,  ainsi  que  la  cour  de  Dijon  l’a  pensé 
dans  les  motifs  de  l’arrêt  ci-dessus  rappelés,  les  circonstances  et  les 
faits  pnrticuiter.'î ,  lorsqu’il  s’agirait  de  statuer  sur  les  deniimdp.'î  en 
indemnité'. 

»  M.  Itlchard.  Ugislation  française  sur  les  Mines,  t.  I,  p.  217, 
pense  que  si  le  concession naire  doit  des  doiiimages-îiitérCls  au  pro¬ 
priétaire  qui  a  haii  sur  le  terrain  superposé  A  la  mine  concéilée ,  le 
propriétaire  eu  doit  lui-inéine  au  concessionnaire,  si ,  par  une  cons¬ 
truction  imprudente,  il  lui  a  porté  préjudice,  en  occasioniiatu  des 
éhoiilemeiiis  dans  les  galeries. 

"  .le  ne  puis  admettre  cette  réciprocité  il‘oliligalii>n.  Le  t'ropriétaire 
qui  bâtit  sur  son  sol,  ne  faisant  qu’user  de  son  droit ,  ne  [leut  être  censé 
av(iir  porté  préjudice  A  aiilnii,  nnltns  vUfelur  (Info  fficere  gui  suo  jure 


(<]  Voir,  SM,  3'  alinra. 
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ulüur,  I.  35,  ir.  de  refful.  jur.  C’est  au  coticessiotmaîre  exploitaril  à 
.  prévenir  les  ulTaisseinents  du  soi  parties  remblais  ou  des  iiiurailtemeiits, 
suivant  le.s  indications  de  rart  d’exploiter.  » 

Sur  ce  qui  s’est  ptissé  à  la  séance  du  conseil  d  Élal 
du  tO  octobre  1809,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer 
au  procès-verbal  de  cette  séance  [1] ,  et  l’on  verra 
en  elfet  qu’on  avait  demandé ,  dans  des  obsei’valious 
soumises  à  W.  l'archichancelier,  présidant  le  conseil 
d’État,  que  la  prohibition  de  l’article  11  ne  fût  pas 
étendue  aux  enclos  conslruits  depuis  VexploUatiou 
commencée  ;  mais  qu’il  y  eut  opposition  de  la  part  de 
MM.  de  Ségur  et  Uegnaull  de  Saint-Jean-d’Angély , 
et  que  M.  rarchichancelier  dit  qu'il  n’entendait  pas 
les  défendre ,  qu’il  se  bornait  à  les  rappeler. 

M.  Kegnault  de  Sainl-Jean-d’Angély  lit  remarquer 
que  les  inconvénients  seraient  d'autanl  plus  grands 
que  les  concessions  sont  perpétuelles ,  et  M.  l’archi- 
cbancelier  ajouta  : 

^ç  Faul-îJ  tluijc  ioni  sam  lier  à  cette  coiisiriératioii? 

»  yu'arrivera-t-il  si  le  nouveau  système  ne  marche  pas? 

On  KLAGURRA  ,  pRF  i\bs  decisioUi^  ^  imtructiom  ,  des  ttcis  ,  loutos 
les  iiisPûsiTiONs  ipii  gênent,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  sont  en 
FAVEUR  HELA  PHopRiKTKî  âiiisi  la  propriété  sera  ruinée ,  précisément 
pour  avoir  été  trop  protégée  !  » 

Celle  objection  mit  tin  aux  débats,  et  la  cour  de 
cassation ,  eu  décidant  que  l’article  1 1  ne  pi’otègc 
l)as  les  coustrucHons  créées  deiu  is  la  concession  de  la 
mine,  est  venue  justifier  les  ciaiiiles  île  M.  l’aiclii- 
cliaiicciier  ;  car  refiiseï"  d  étendre  la  proliibilion  de 
l’article  1  !  de  la  loi  de  1810  aux  coiislruciions  élaidies 


1  Voir,  page  RI  ,  alinéa  et  page  suîvanle. 
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après  la  concession  de  la  mine,  c\‘Sl  évideiiiuieni  les 
iiUerdire. 

M.  Peyi’et-l.aHicr  n'a  donc  pas  saisi  la  portée  de  la 
réponse  de  M.  rarchiclianœlier ;  il  n'a  pas  compris 
la  décision  de  la  cour  de  cassation  ,  cl  de  la  vient 
rerreur  quil  a  commise- 

En  délinilive ,  il  est  à  remarquer  que  la  cour  de 
cassation  n’élend  pas  la  prohibition  de  l’article  11  aux 
établissements  créés  après  la  concession  de  la  mine, 
et  que  devant  le  conseil  d’Élaton  demandait  que  cette 
prohibition  ne  lut  pas  étendue  aux  enclos  consirniis 
depuis  l' exploilalion  conimencée. 

Créés  après  la  concession  ,  ou  consh'uits  depuis 
l’exploitation  commencée ,  celle  disposition  justifie 
rifiterprétalion  que  nous  avons  donnée  à  la  seconde 
disposition  de  l’article  44,  à  savoir  que  rexploilalion 
d'une  mine  est  pi‘ésumée  en  exploitation  dans  toute 
rétendue  de  son  périmètre  dès  qu  elle  est  commetict'‘e 
sur  un  point. 

El  ceci  explitfue  ou  interprète  la  dis()osiiion  (lortani 
()ue  le  terrain  ii  acquérir  sera  estimé  au  double  de  la 
valeur  qu’il  iWAii  avani  Cexphntation  de  la  mine  il  . 

Maintenant,  en  ce  qui  c;oncerne  les  décisions  de  la 
cour  de  liruxelleset  celtes  du  tribunal  de  Saint-Étienne, 
nous  dirons  qu'elles  devront  éti  e  réformées. 

Mais  lorsque  M.  Peyrel-Lallier  nous  dit  tpie,  si  un 
|)ropi  iétaire  (le  la  surl'at  e  foi  inait  le  dessein  de  (  ons- 
tniirc  sur  un  (erra in  exenré  par  l'exploitation  des 

'  I  Viiir,  f,!  siiivniiies ,  g  3 ,  :i ,  -I  i-i  5. 
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couches  do  mines,  et  qu’il  eût  été  averti  du  danger  <[ui 
[lenl  résuller  du  mouvemenl  du  sol ,  les  iribimaux 
jirciidraienl  sans  doute  en  considération  les  circons- 
t^mces  el  les  faits  particuliers  lorsqu’il  s’agirait  de 
statuer  sur  les  demandes  en  indemnités,  il  nous 
semble  étendre  le  principe  des  indemnités  même  au 
cas  où  le  propriétaire  de  la  surface  aurait  été  averti. 

D’après  lui ,  si  un  propriétaire  de  la  surface  a  cons¬ 
truit  sur  un  terrain  excavé,  qu'il  ait  ou  non  été  averti 
du  danger,  il  devra  toujours  être  indemnisé  par  le 
propriétaire  de  la  mine,  si  les  excavations  ont  été  la 
cause  des  accidents  survenus  par  les  affaissements  de 
terrain^  seulement,  s'il  a  été  prévenu,  on  prendra  en 
considération  l’avertissement. 

Ces  principes  sont  inadmissibles  ;  noiis  l’établirons 
au  titre  troisième  ci  après ,  en  examinant  les  droits 
des  propriétaires  de  la  surface  séparée  du  tréfonds, 
après,  pendant  et  avant  les  excavations. 

Quant  à  sa  prétention  de  refuser  tous  donitnages- 
intérèls  au  propriétaire  de  la  mine ,  lorsque  le  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  occasionne,  par  des  imprudentes 
constructions  ou  autres  entreprises  ,  des  éboulements 
dans  les  galeries,  elle  est  inconcevable,  el  nous  sommes 
même  étonné  que  de  tels  principes  aient  été  proclamés 
par  un  jurisconsulte  aussi  disti  ngué. 

Pourquoi  placerait-on  la  propriété  de  la  mine  hors 
la  loi ,  quand  elle  a  été  déclarée  sacrée  dans  le  droit 
el  dans  le  fait? 
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Fausse  appliealion  du  sfaiu~guo  à  la  surface  par  la  cour 

de  cassaiion. 


La  cour  de  cassaûon  fait  une  fausse  application  du 
stalu-quo  à  la  surface  lorsqu’elle  oppose  aux  exploi¬ 
tants  de  mines  les  modifications  apportées  a  raiiicle  552 
du  code  Napoléon  et  lorsqu’elle  accorde  au  proprié¬ 
taire  d’une  clôture  murée  ou  d’une  habita  lion  le  droit 
d’interdire  l’établissement  des  travaux  de  mines  sur 
tous  les  terrains  qui  avoisinent  sa  clôture  ou  son 
habitation  ,  jusqu’à  100  mètres  de  distance. 

Klle  ne  s'aperçoit  pas  que  ,  si  la  loi  du  21  avril  1810 
coiUicnl,  pou!‘  les  recherches  et  l'exploitation  des 
mines,  des  dispositions  spéciales  qui  dérogent  au  droit 
coînmun ,  ces  dérogations  n'ont  été  édictées  qiéen 
faveur  des  mines  et  ne  profilent  (pi’aux  exploitants. 

Voici  du  reste  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
cour  de  cassaiion  nous  semble  avoir  fait  une  fausse 


«lion  üu  stalu-quo  à  la  surface,  après  la  con¬ 
cession  d’une  mine  ; 

La  compagnie  des  mines  de  la  Siherlière  (Loire)  a 
été  autorisée ,  par  arrêté  préfectoral ,  à  ouvrir  un 
puits  d'extraction  de  mines  sur  la  propriété  de  M.  de 
Rochetailler ,  comprise  dans  le  périmètre  de  la  con¬ 
cession  accordée  à  celte  compagnie. 

Les  consorts  Nicolas,  propriétaires  d’un  enclos  muré 
voisin  de  la  propriété  de  M.  de  Rochetailler,  mais 
séparé  de  celle-ci  par  la  roule  impériale  de  Lyon  à 
Sainl-Iilienne ,  ont  demandé  la  sup|>ression  du  puits, 
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coiiiiiic  iréluiu  pas  à  plus  de  lOü  mètres  de  leur 
enclos. 

Celle  tiemande ,  après  avoir  élé  repoussée  [ku"  le 
tribunal  de  Saint-Étienne  et  par  la  cour  impériale  de 
Lyon ,  a  été  accueillie  ]m-  la  cour  de  cassation  ,  par 
arrêt  du  28  juillet  1852,  par  les  inolirs  suivants  : 

c-  l.A  corn  ,  vu  Jarlicîe  11  île  la  loi  du  il  avril  IHIO  : 

»  AUeudu  que  si  l'article  552  du  code  .Xapolcoti  dispose  que  le  pro¬ 
priétaire  [«eut  faire  au-dessous  de  sa  propriété  toutes  les  fouiîles  qu’il 
jugera  convenables  et  eti  tirer  les  produits,  ce  droit  ne  lui  est  accordé 
t[ue  sous  les  rémitant  des  lois  et  rè^iemcnt&  pakticllikus  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  -21  avril  1810  contient,  pour  la  recherche  et 
la  découverte  des  iniJïcSp  des  dîsposiiio7is  spMales  qui  DÉROtiEM  au 
UKOIT  COMMUN  ; 

»  Attendu  que  rarlicle  11  de  ladite  loi  dispose  i|ue  nul  ne  peut, 
sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface,  faire  îles 
sondes  ,  ni  ouvrir  des  puits  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins, 
ni  dans  les  terrains  «nenanf  aux  liabitations  ou  clôtures  mun'es,  dans 
la  distance  de  100  mètres  desdites  clôtures  on  habitations  ; 

*  Attendu  ([ue  cette  prohibition  est  absolue  el  ne  comporte  d'excei>tion 
<jnc  celle  admise  par  l’article  12  en  faveur  du  phophiétajuk  ; 

»  One  l’article  11  ne  tait  point  de  DISTINCTION  entre  le  cas  où  les 
terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées  appartiendraient 
aux  propriétaires  desdites  habitations  ou  clôtures  nnirées: 

»  Que  la  loi  a  voulu,  par  cette  disposition,  fjne  tion-seiilcmeni  la 
scHETÉ ,  mais  encore  la  TRANQUILLITK  el  les  jouissances  des  pro 
priétaires  fussent  respectées ,  et  qu’elles  ne  le  seraient  pas  si  le  con¬ 
cessionnaire  d  une  mine  pouvait  établir  ses  travaux  d’exploitation  à 
moins  de  100  mètres  et  jusou’ai  pifji  de  la  clôture  ou  de  riiabitation 
iiiéiue  du  propriétaire  voisin... 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  renvoyant  les  détendeurs  à  la 
cassation  de  l’aclion  des  demandeurs,  par  les  motifs  que  le  puits 
d'exploitation  a  été  ouvert  par  les  défendeurs  .sur  «n  tenvnTi  qui 
n'appartient  pas  aux  demandeurs,  a  faussement  inteuphéti;  l’article 
r»52du  code  Napoléon  et  violé  l’article  il  de  la  loi  du  21  avril  ISIO; 
i:asse,  etc.  » 

Dans  les  premiers  aKendtt,  la  cour  de  cassation 
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coiislale  que  les  liruils  œiiféiés  aux  lu'opiiélaii'es  du 


sol  par  l’arlicle  552  du  code  Napoléon  subissenl  des 
inodUicalions  et  que  la  loi  du  21  avril  1810  déroge 
au  droit  coitimun  ;  sur  ce  point  nous  n’avons  riéii 

4,  I  B 

a  dire. 


Mais  ce  n’est  que  contre  les  propriétaires  du  sol 
t{uo  les  inodilicalions  peuvent  étie  opposées,  et  ce 
n’est  aussi  qu’en  faveur  des  exploitants  de  mines  qu'il 
y  a  dérogation  au  droit  coinniun. 

En  rappelant  ces  principes,  la  cour siqvrôme semble 
vouloir  arriver  à  une  tout  autre  solution  ,  cai'  on  ne 
peut  invoquer  de  motifs  plus  précis  pour  asseoir  les 
droits  des  exploitants  de  mines  contre  les  propriélaii'es 
delasurface. 


Les  autres  motifs  de  l’arrêt  ne  sont  pas  très- 
nettement  développés;  on  fait  confusion  entre  les 
prescriptions  de  l’article  10  et  celles  de  l’article  11  de 
la  loi  de  1810,  el,  tout  en  reconnaissant  une  exception 
dans  rarticlc  12  en  faveur  du  propriétaire,  la  cour 
de  cassation  semble  établir  une  distinction  entre  les 


li’uvaux  de  ce  propriétaire  cl  ceux  de  rexploilanl 
de  mines. 


Elle  interdit  à  rexploitant,  quoique  subrogé  au 
propriétaire ,  ce  (pi* elle  reconnaît  ne  pouvoir  être 
interdit  à  celui-ci. 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  dispositions  générales 
de  la  loi  de  1810;  mais  quand  i!  s’agit  d’explorer 
un  terrain  pour  rechercher  des  mines  ou  pour  les 
exploiter,  les  droits  du  propriétaire  du  .sol,  du  gou- 
veriicment  el  du  concessionnaire  sont  déterminés 
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dans  les  articles  10  ,  11  ,  12  el  15  qui  sexplujiient  <1 
s’intcrprèleiU  les  uns  pai'  les  autres. 

L’article  10  est  ainsi  con<,'.ii  ; 

•  Nul  ne  peut  faire  des  recherchés  pour  découvrir  des  mines  t 
enfoncer  des  sondes  on  tarières  sur  uii  f  ermm  oui  ne  lui  aeeartient 
PAS  ^  que  du  conseiUement  du  propriMaire  de  la  suheace,  ou  avec 
raulorisation  du  gouvernenieni ,  donnée  après  avoir  consulté  l’admi- 
nistralion  des  mines,  à  la  charge  d'une  préalable  indemnité  envers 
LE  pROPRjETAtRE,  et  Qprh  qiiHl  aura  été  entendu,  » 

En  présence  de  telles  dispositions  peut-il  rester 
quelque  doute?  Ne  voit-on  pas  quel  est  le  propriélairi' 
(|ui  doit  donner  le  consentement,  être  indemnisé  et 
être  entendu?  Donne-t-on  un  droit  quelconque  au 
voisin  ? 


Mais  à  défaut  du  consentement  du  propriétaire  , 
l’article  1 1  porte  : 

Nulle  permission  ûe  récherches  ni  concession  de  mines  ne  pourra, 
le  CONSENTEMENT  formel  du  propriétaire  de  la  surface,  DONNfiR 
LE  DROIT  dé  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries  ,  ni  celui 
(rétablir  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  coïcrs  ou 
jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitalîons  ou  clôtures 
murées,  dans  la  distance  de  lOO  mètres  desdites  clôtures  ou  des 
habitations, 

Ici  encore  accorde-t-on  im  droit  au  voisin?  aucun, 


évidemment.  Le  propriétaire  de  la  surface  des  enclos , 
cours  ou  jardins  et  des  terrains  attenant  aux  clôtures 
murées  ou  aux  babilalioiis ,  a  seul  le  droit  de  lait  e 
éloigner  les  travaux  que  la  permission  ou  la  coueossiou 
autorise  à  établir  à  la  surface. 

D’ailleurs  l'article  12  maintient  les  droits  du  pro¬ 


priétaire  en  ces  termes  : 

«  l.e  pro|iritVtaii-e  POURRA  faire  des  recherches,  satts  ftiniialitt*.s 
])ivalal)les,  da^s  Lts  uifa'X  bésehvés  pai’  If  arlitic,  en, tune 
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dans  Iss  autres  parties  de  sa  propriété;  ruais  il  sera  ublii?é  iroi^leuir 
une  concession  avant  if  y  établir  une  exploitation*  Dans  ancini  cas  les 
recliercbes  ne  pourront  élre  aulorLsées  clans  un  terrain  déjà  concédé.  ^ 


Ainsi,  nul  ne  peut  faire  des  recherches  dans  un 
terrain  qui  ne  lui  apparlieni  pas  ;  nulle  permission  du 
gouvernemenl  ou  concession  de  mines  ne  peut  donner 


le  droit  d’établir  des  travaux  dans  certains  lieux  sans 
le  consentement  du  propriétaire ,  et  le  propriétaire 
peut  toujours  h'we  défi  recherches,  si  son  terrain  n’cst 


pas  concédé. 

La  cour  de  cassation  ,  en  CrappaiU  d’inieiHhl  tous 
les  terrains  qui  sont  autour  d’une  clôture  niurée  ou 
d’une  habitation,  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi 


de  1810,  donne  pour  motifs  : 

«  Une  U  loi  a  voulu ,  par  cette  rlispu^îitiori ,  r{uc  noinseuleiiieiit  la 
suiiETÉ,  mais  encore  la  TRANUUILLITK  et  les  4üi’issances  fussent 
respeetf'cs ,  et  qu'elles  ne  le  seraient  pas  si  le  concessionnaire  d'une 
ruine  pouvait  établi  e  ses  tua  vaux  (l'exploitation  à  moins  de  100 
n  nôtres ,  et /wsçw’ou  pied  de  la  CLduRE  onde  l'hattitatioii  mPme  du 
propriétaire  VOISIN...  » 

Mais  en  quoi  rélabllsscment  des  travaux  de  mines  , 
MK  magasin,  par  exemple,  ou  mk  sondage,  peut-il 
troubler  la  sûreté  ou  la  tranquillüé  du  propriétaire 
d’un  enclos,  si  le  magasin ,  le  sondage,  l'ouverture 
d’un  puits,  etc.,  sont  établis  ou  faits  h  (iualre-mngi~ 
dix-neuf  mètres  de  sa  clôture  (I)? 

C'est  en  cela  que  consi.ste  l’erreur  qu’a  commise 
la  cour  suprême;  l’article  1 1  ,  en  prohibant  même  un 
.simple  sondage  ou  la  construclion  d'un  magasin  , 
\\inlerdil  que  rétablissement  des  travaux ,  ne  restreint 


:i;  Voir,  p:Yg*'B57,  ce  que 


nous  H  von  R  ttéjà  dit  sur  cet  objet 
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que  1  oocupalion  lomporaire  ou  la  prise  de  possession 
dél'inilive  des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  de 
mine  ont  été  auto  lises  par  l’adinînislralion ,  et  celle 
reslriclion  ne  pcul  être  invoquée  que  par  le  pioprié- 
laire  de  !a  surface  de  ces  terrains  ,  c  esl-à-dire  par 
celui  auquel  rindeinnité  d’occupation  lemporaire  ou 
de  prise  de  possession  dé^nitive  doit  être  payée. 

Ce  n’est  donc  pas  la  sûreté  ni  la  tranquillité  du 
voisin  que  la  loi  a  voulu  protéger  ;  nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  l’article  15  ainsi  conçu  : 


«  I/exploitanl  doi(  aussi ,  îe  cas  arrivaïit  de  travaux  à  faire  SOUS  iïes 


MMsuxs  ou  lieux  frfiAniTATiox  ,  SOUS  (Uaiïtrcs  exploÜaUons  OU  daus 
ieur  vüismAOE  i.iniÉiUAT,  donner  caution  de  payer  toute  inderuriité 
en  cas  (Uacci lient.  * 


Les  dispositions  de  cet  article  i  5  sont  formelles  ; 
ijiiand  les  travaux  arrivent  sous  une  maison  ou  une 
habitation ,  on  ne  peut  exiger  (ju’une  caution  ,  et 
cependant  la  cour  de  cassation  interdit  l'ouverlure 
d’un  puits,  comme  elle  interdirait  mm  magasin  h 
(plaire- vingt-dix- neuf  mètres  d'une  clôture  ! 

Il  y  a  donc  là  une  erreur  évidente  qui  n’a  d'autre 
cause  que  la  fausse  applicalion  du  statu-gm. 

Il  e.si  vrai  qu’en  impo.sant  le  statu-qno  autour  d'une 
clôture  ou  d’une  habilatioii ,  après  la  concession  d’une 
mine ,  la  cour  de  cassation  reste  fidèle  au  principe 
qu'elle  a  consacré  par  son  arrèl  solennel  du  5  mars 
1841  ;  seulement  elle  devrait  reconnailre  qu’il  ne  doit 
être  imposé  que  dans  l'inténM  de  l’cxploitaliou  dos 
mines  et  non  contre  i’élablissemeiU  de  ses  travaux. 
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l.c  rautiotmement  exigé  lUi  propriétaire  de  la  mine .  iorsipie  ses 
travaux  arrivent  sous  des  maisons  ou  lieux  eriiabitation  ou  dans 
leur  voisinage  immédiat,  et  la  réparation  des  dommages  causés 
par  les  affaissements  de  terrain ,  ne  s’appliqnent  qu’à  ce  qui  existait 
AVANT  la  concession.  —  Lorsque  les  constructions ,  travaux  ou  tous 
autres  établissements,  créés  par  le  profiriélaire  de  la  surface  après 
ta  concession  de  ta  mine ,  paralysent  l'cxpluitalion  de  celle-ei  ou  la 
rendent  plus  onéreuse ,  le  propriétaire  de  ta  mine  a  te  droit  d’en 
demander  la  suppressitm  et  iJe  réclajiier  le  préjudice  causé  jtar  les 
nouveaux  ouvrages. 


Le  cautionnement  que  la  loi  inipose  ,  dans  certains 


(lominage.s  qu’elle  exige  de  lui  lorsque  les  aiTaîssements 


de  terrain  causent  des  dégâts  h  la  propriété  de  la 
surface,  ne  s’appliquent  qu’à  ce  qui  existait  avant,  la 
concession  ou  exploitation  de  la  mine. 
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la  substance  minérale  à  lui  concédée  dans  toute 
1  étendue  du  périmètre  donné  à  sa  concession,  lanl  à 
la  surface  que  dans  le  sein  de  la  (erre. 

Son  droit  résulte  non-seulement  de  l’esprit  et  du 
texte  de  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  mais  encore  des  termes  formels  de  l'article  If 
tle  celte  loi,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  l■ellfennécs 
(fans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  a  la  scnrACE,  sont 
classées,  relalivemeiil aux  règles  de  l'exploitation  de  cliacuiic 
d’elles,  sous  les  trois  qualifications  de  mines,  minières  et 
caiT’ières.  » 


Aussi  le  propriétaire  de  mines  est  obligé  d’employer 
deux  modes  d’exploitation ,  selon  la  position  de  sa 
propriété  :  tantôt  il  exploite  par  des  puits  et  galeries 
souterraines  ,  tantôt  par  des  tranchées  à  ciel  ouvert, 


Par  puits  et  galeries  sonlerraines ,  lorsque  la  iniiie 
est  à  une  profondeur  telle  qu  i!  serait  impossible  de 
l’extraire  autrement  ;  on  voit  que  ce  premier  mode 
d'extraction  permet  aux  travaux  souterrains  d'arriver 
jusque  sous  les  maisons  ou  lieux  d’habitation  ou  dans 
leur  voisinage  immédiat. 


Par  tranchées  à  ciel  ouvert ,  quand  ta  mine  est  au 
contraire  à  la  surface  ou  qu'elle  en  est  lelleincni 
rapprochée  qu'il  serait  impossible  d’établir  des  gale¬ 
ries  souterraines-  ce  second  mode  d'extraction  est 
assimilé  à  une  occupation  temporaire  ou  définitive, 
et  il  est  soumis  à  des  restrictions  comme  le  sont 
tous  les  travaux  de  mine  établis  sur  la  surface. 


CAUTH)NNKMKi\T  et  REüAIIATIÜN  IIËS  OOMMAUES. 
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À’a/'  le  premier  mode  d’exploHalion  ,  l’article  1  a  de 
la  loi  de  1810  impose  l’obligalion  suivante  i 

«  L’e)i|)loitant  üoit  aussi ,  le  cas  arrivaiu  île  travaux  à  t'aiic 
sous  DES  MAISONS  of(  Uctix  d'hüftilation ,  sous  d'autres 
exploitations  ,  ou  dans  leur  voisinage  immédiat ,  donner 
caution  de  payer  toute  iiulemuité  en  cas  d’accideiil...  » 

Sur  les  deux  niodes  d'exploifalion,  raiiicle  11  de 
la  même  loi  met  des  rond it ions  h  rétablissement  des 


travaux  a  la  surl'ace  ;  il  est  ainsi  conçu 


«  .Nulle  permission  de  reclierclies  ,  ni  concession  de  mines, 
ne  l’OURRA,  sans  le  cunseniement  formel  du  propriétaire  de 
la  surface,  DüNNEH  i.e  uuoit  de  faire  des  sonilcs  et  d’ouvrir 
des  puits  ou  galeries,  ni  celui  detaldir  des  macliines  ou 
magasins  dans  les  enclos  murés ,  cours  ou  jardins  ,  ni  dams 
les  terrains  attenant  aux  habitations  on  clôtures  murées,  dans 


la  distance  de  lOü  mètres  desdites  clôtures  ou  des  haliitaiions  » 


Toutes  ces  restrictions  démontrent  de 


manière  la 


plus  évidente  que  le  propriétaire  ou  concessionnaire 
de  mines  a  le  droit  d'exploiter  sa  propriété  partout  où 
elle  est,  pourvu  qu’il  se  con l’orme  aux  prescriptions  de 
la  loi. 


C’est  là  lin  point  essentiel  :i  remarquer  ;  car  il  eu 
découle  naturellement  (|ue  la  concession  d’une  mine 
comprend  tout  le  lerrain  minier ,  à  la  surface  comme 
au  tréfonds  ,  savoir  : 

Le  tréfonds,  moyennant  mie  redevance  annuelle 
perçue  sur  le  [iroduil  de  la  mine  par  le  propriétaire 
de  la  surface,  en  conformiliMles  articles  6  et  i2  de 
la  loi  précitée  (1). 

La  surface^  moyemianl  les  indemnités  accordées 

‘I  Vriii-,  page  418,  flertiîer aliJiCa  cl  .suivants,  cl  page  181 ,  section  5. 


« 


TITHE  TIUUSIKMK.  CtlAI',  l''^ 


**  "*  /  \ 


;ui  proprietaire  (Je  la  surface  siii-  la([uelle  les  travaux, 
sont  élaljlîs,  d’après  les  l>as(^s  délerminées  d’ime 
mnni('re  fixe ,  et  pour  tous  les  cas ,  aux  articles  et 
44  de  la  même  loi. 


La  prise  de  possession  du  tréfonds  est  immédiate  : 
l'acte  de  concession ,  après  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi ,  pui'ge  tous  les  droits 
du  propriélaire  de  la  surface  (1). 

La  prise  de  possession  de  la  surface  est  soumise  à 
des  conditions ,  à  de  certaines  formalités  ;  il  faut 
obtenir  une  autorisation  spéciale  de  l’administration  , 
res|>ecler  le  domicile  et  ses  dépendanc€\s ,  et  régler 
préalablement  les  indemnités  {2;. 

En  somme,  le  concessionnaire  d’une  mine  a  autant 
de  droit  sur  la  surface  (]ue  sur  le  tréfonds;  mais,  en 
accordant  deux  sortes  d'indemnités  au  ]»ropriélaire 
du  sol ,  l’une  pour  le  tréfonds  et  l’autre  pour  la  sur¬ 
face  ,  la  loi  opère  ainsi  un  partage  borî/,ontal  de  la 
terre  (3). 

Elle  distingue  en  elîet  rfcM.x'  sorles  de  propriétés; 
nous  en  avons  la  preuve  écrite  dans  l’ariicle  i9  de  la 
loi  de  1810;  ('et  article  est  ainsi  com^’ii  ; 


«  Du  luomcjil  où  utu;  mine  sera  concédée,  même  an  )i(‘o- 
priéLaire  de  îa  surface ,  mte  propriêfé  skha  niSTiNtiuÉK  île 
celle  de  la  .mrPwe  et  désormais  considéiée  comme  jtr(>[n'iélé 
nouvelle,  sur  lafjtielfc  des  hi/polhè<ptes pourront  être,  assises,  >» 


l  Voir,  page  -Ua  ,  seotioa  !/■'. 
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La  loi,  en  disuiU  tjue  la  propriété  de  la  mine  sera 
üisii liguée  de  celle  de  la  surlace  ,  reconnaît  i’exislencc 
de  DEUX  propriétés  l'une  sur  raulre  ou  l  une  dans 
Tau  Ire  ^  seulenieiU  elle  iiVHablii  celle  disiinciioii  *(ue 
pour  le  règleiueiil  des  indeininlés  t|ui  sont  dues  au 
propriétaire  de  la  surlace  ,  d’abord  l’our  la  concession 
du  tréfonds ,  puis  ensuile  poui'  celle  de  la  surface  : 
mais  le  fait  est  (pi'il  y  u  deux  (iropriétés  distinctes 
et  séparées  ilans  le  périmètre  du  terrai n  minier 
concédé. 

D'ailleurs  le  code  Napoléon  ,  article  552,  reconnaît 
aussi  l'existence  particulière  de  deux  [u’opriélés  ;  celle 
du  dessus  et  celle  du  dessous. 

Mais,  pour  l’exploitation  des  mines,  le  partage  hori¬ 
zontal  de  la  terre  est  sans  objet ,  puisque  le  conces¬ 
sionnaire  exploite  tonte  la  snbstancc  minérale  à  (ni 
concédée,  tant  à  la  surface  que  dans  le  sein  de  la 
terre,  et  que  la  surface  est  asservie  à  son  exploitation 
pour  l’exercice  de  son  droit  sur  cette  substance. 

De  là  il  résulte  tpie  les  plus  graves  atteintes  sont 
portées  à  la  pro|)rioté  de  la  surlace  séparée  du  (réfonds, 
ainsi  que  M.  l'archichancelier  de  l’empire  l’a  exprimé 
à  la  séance  du  conseil  d’Ëlal  du  24  juin  1809  ,  cpiaiid 
il  dit: 

«  La  surface  deviendra  d’uxe  va  leu  t;  à  peu  près 
MULi.E  lorsqu'elle  sera  sépaiiée  du  thèfonds  (1).  » 

En  résumé,  la  concession  d'ime  mine  donne  le 
droit  d'exploiter  la  substance  minérale  concédée  dans 


■(l)  Voir,  pag(!  75,  1"  aliinia. 
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rétendue  de  son  périiiièlre,  partoul  où  elle  se  (rouvc , 
soit  a  la  surface  de  la  terre,  soit  dans  le  tréfonds, 
sous  les  CONDITIONS  édlctées  dmts  l'arlicle  15  de  la  toi 
du  21  avril  1810. 

Kilo  donne  encore  le  droit  d’occuper  teniporai- 
reinent  ou  défimtivemenl  toute  la  suriace  nécessaire  à 
rétablissement  des  travaux  d’exploitation  souterraine 
ou  pour  les  travaux  d’exploitation  à  ciel  ouvert , 
sous  les  RF^STiucTio^s,  édictées  dans  l'arlicle  11  de  la 
même  loi. 

Les  consé(]ueiices  qui  nous  semblent  l'ésulter  de 
la  concession  d’une  mine  ont  été  complètement 
adoptées  par  la  cour  impériale  de  Dijon ,  sur  la  plai¬ 
doirie  de  Senard ,  du  barreau  de  Paris ,  dans  un 
arrêt  du  29  mars  1854. 

Par  cet  arrêt  elle  a  reconnu  que  le  législateur ,  en 
édictant  la  loi  du  21  avril  1810,  a  entendu,  en  ce 
qui  concerne  les  terrains  renfermant  des  gisements 
inélalliques  ,  constituer  deux  propriétés  distinctes  et 
séparées ,  et  elle  en  l’ail  la  division  en  ces  termes  : 

«  L’une,  composée  de  la  surface ,  contim’.ant  de  reposer 
sur  ia  tête  du  propriétaire  du  sol. 

»  L’autue,  comprenant  te  tréfonds,  I'ASSant  entre  les 
mains  du  concessionnaire  de  la  mine,  moyennant  les  indenuiités 
jcglées  conformément  an\  prescriptions  îles  articles  6  et  42 
de  la  loi  précitée.  » 

Définie  ainsi ,  la  jiropriété  des  mines  n’est  plus  une 
Iklion  ;  elle  ne  dilfère  de  celle  de  la  surface  que  par 
les  produits. 

Examinant  ensuite  les  conséquences  de  ce  partage 
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ei  les  droits  du  concessionnaire  mr  la  propriélé  de  la 
surface,  la  cour  de  Dijon  a  dit: 

«  Ou’eii  ilivisaiil,  ainsi  qu’il  l’a  fait,  ce  qui  jusque-là 
n’avail  formé  qu’une  seule  propriété,  le  législateiir  a  dû 
prévoir  ef  a  réellement  prétu  que,  pour  l’exploitaliou  de  la 
mine  ,  le  concessionnaire  serait  obligé  d’occuper  ,  soit  tempo-- 
rairement,  soit  dépaitimment ,  une  partie  de  la  surface  sur 
la((nelle  doivent  s’étendre  ses  recherclies  ,  s’ouvrir  ses  puits  et 
ses  galeries,  se  former  scs  depots  de  mines  et  s'établir  les 
chemins  nécessaires  à  son  exploitation.  » 

Puis ,  quant  au  rëglenienl  des  indemnités  pour 
occupation  temporaire  ou  pour  prise  de  possession 
définitive  de  la  surface  ,  la  cour  de  Dijon  ajoute  ; 

«  Ou'cw  presence  de  cette  nécessité,  et  alin  d’échapper 
aux  lenteurs  si  préjudiciables  de  l’expropriation  pour  cause 
d’iilililé  publique,  le  législateur  a  déterminé  d’une  manière 
fixe  ,  et  pour  tous  les  cas  quels  qu'ils  fussent,  la  règle  d’après 
laquelle  seraient  évaluées  les  indemnités  dues  au  [rropriélaire 
de  la  surface,  soit  pour  occupation  temporaire,  .soit  pour 
prise  de  possession  définitive -,  que  tel  a  été  le  but  des  articles 
43  et  44  de  la  loi  du  ’2I  avril  181  (K..  » 

Ainsi ,  d’après  cet  arrêt ,  il  est  accordé  concession 
perpétuelle  du  tréfonds  moyennant  les  indemnités 
réglées  conformément  aux  pi  escriplions  des  articles  0 
et  4-2  de  la  loi  de  1810,  et  concession  temporaire  ou 
définitive  de  la  surface  inoyennaiu  d’autres  indem¬ 
nités  déterminées  d’une  manière  lixe  et  pour  tous  les 
cas  par  les  articles  A3  et  44  de  la  même  loi. 

Ce  sont  !h  les  deux  points  jugés  par  ta  cour  impé¬ 
riale  de  Dijon  ,  dans  des  circonstances  telles  ([u'îl  lui 
a  fallu  une  coriviciion  bien  [irolunde  pour  abdiquer, 
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d  lin  côlé  ,  I:i  jurisprudence  de  l'un  de  ses  urrèts 
solennels  [t] ,  et  de  l'autre ,  la  jurisprudence  adoptée 
par  la  cour  de  cassation. 

Les  principes  consacrés  par  la  cour  de  Dijon  com¬ 
plètent  la  législation  des  mines,  résument  et  éclairent 
les  dispositions  de  la  loi  cpii  conslitiieiU  la  propriété  des 
mines  à  perpétuiiè ;  ils  définissent  cette  propriété  et 
ils  en  déterminent  les  conséquences  quant  aux  droits 
qui  sont  accordés  sur  la  surface. 

La  propriété  des  mines  ainsi  constituée ,  comment 
ses  droits  peuvent-ils  se  conciliei*  avec  ceux  de  la  pro¬ 
priété  de  la  surface  ? 

Après  Vexlraciiou  de  la  mine ,  si  le  propriétaire  tle 
la  surface  est  assez  imprudent  pour  établir  ou  créer, 
au-dessus  des  excavations,  des  batiments,  travaux  ou 
tons  autres  établisseinenis ,  sera-l-il  en  droit  d’exiger 

un  cautioniieniem  et  la  réparation  des  dommages 
causés  pai'  suite  de  ran'aissement  du  terrain? 

Pendant  l' extraclion  de  la  mine  pourra- i-il  placer, 
sur  le  massif  de  la  mine  ou  au-dessus  des  travaux 
souterrains,  des  nouveaux  ouvrages  et  réclamer  en 
même  temps  un  cautionnement ,  sauf  à  demander 
ensuite  le  paiement  des  indemnités  en  cas  d’accident? 

Arani  l' exlraclion  de  la  mine,  ses  droits  sont-ils  plus 
grands,  et  sa  prétention  à  un  cautionnement  ou  au 
paiement  des  dommages  causés  sera- 1 -elle  mieux 
fondée,  si  l’extraction  ultérieure  de  la  mine  occasionne 
des  dégâts  aux  ouvrages  créés  depuis  la  concession  ? 

Nous  crovons  avoir  établi  (jne  la  concession  d’une 

(1.  Voir,  pagü  ]fiü,  la  /ônile  du  y'"'  coiisidcratil  di;  rarrül. 


f'  *■ 

oo;) 


CAUTIO.NXKMENT  ET  HEl’AllATlON  DES  DOMMAGES. 

niÎDe  coniprerHl  lont  le  lerraiii  minier,  à  la  siiriace 
comme  au  iréfonds ,  el  que  la  surface  esl  provisoire- 
meni  frappée  d'inlerdit  ou  iiontlamnée  au  slata-qm, 
noti-seuleinent  par  res[>ecl  pour  la  propriété  de  la 
mine,  mais  encore  :i  cause  du  droit  d'occupation 
temporaire  ou  définitif  concédé  dans  toute  l’étendue  du 
périmètre  de  la  mine,  moyennant  les  indemnités  fixées 
aux  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810  et  payées  à  lu 
prise  de  possession. 

Néanmoins,  les  trois  propositions  ayant  pour  titre  : 
après ,  pendant  et  avant  l'extraction  de  la  mine , 
feront  l'objet  des  trois  sections  suivantes. 

Section 

Aprh  l' eiiraction  de  la  mine. 

Après  l'extraction  de  la  mine  sur  un  des  [joints  du 
périmètre  du  terrain  miniei*  concédé ,  si  ce  (pu  existait 
au  momenl  de  la  concession  na  point  été  endommagé 
par  les  travaux  de  mine  ou  par  les  excavations ,  le 
[iropriétaire  de  la  sui'face  est  non  recevable  à  se 
plaindre  des  travaux  ou  des  excavations  ([ui  ont  été 
prati(|ués  au-dessous  de  sa  propriété. 

Si,  malgré  les  excavations,  il  a  établi  de  nouveaux 
ouvrages  qui  ont  occasionné  des  éboulemenls,  endom¬ 
magé  ou  détruit  ses  édifices,  il  doit  s’en  imputer  la 
faute  et  supjioiter  toutes  les  couséquences  de  sou 
imprudence  -,  il  n’a  point  alor.s  à  réclamei*  ni  caution¬ 
nement  ,  ui  paiement. 

Mais,  dii'a-l-on  ,  il  .fallait  au  moitis  l’averti  i’  que  l’on 
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creusait  au-dessous  de  sa  propriété  ,  et  rien  ne  constate 
qu’il  ait  été  prévenu. 

Esl-i!  besoin  de  surveiller  les  actions  des  proprié¬ 
taires  de  la  surface  ,  de  les  avertir  par  un  acte  extra¬ 
judiciaire  ou  autrement  que  des  excavations  existent 
au-dessous  de  leurs  propriétés?  L’éclatante  publicité 
donnée  h  la  demande  en  concession  et  à  la  concession 
elle-même  (t)  ne  les  informe-t-elle  pas  assez,  que 
dos  excavations  seront  faites  pour  extraire  la  mine 
demandée  et  concédée  ? 

Ils  ont  tous  été  appelés  a  faire  valoir  leurs  droits 
sur  le  produit  de  la  mine  à  extraire  (2),  et  ils  ont 
tous  été  avertis  d’avance  Tjue  leurs  terrains  seront 
minés. 

D’où  il  suit  que  ,  quand  des  excavations  sont  prati- 
quéesauaft/,  pendant  ou  après  les  nouveaux  ouvrages, 
ils  n’ont  pas  lieu  de  manifester  le  moindre  étonne¬ 
ment. 

Mais  si  l’on  accordait  des  indemnités  aux  proprié¬ 
taires  de  la  surface  à  cause  des  excavations  qui  existent 
sous  leurs  propriétés,  ce  serait  interdire  l’exploitation 
d’une  mine  concédée  ou  ex|>oser  le  concessionnaire 
à  la  réparation  de  dommages  incalculables. 

Pour  les  éviter  cm  ne  pas  subir  la  perte  d’une  partie 
de  sa  concession  par  la  création  d’établissements 
nouveaux  ,  le  concessionnaire  serait  dans  la  nécessité 
de  demander  une  autorisation  à  tous  les  propriétaires 
do  la  surfac.c  sous  laquelle  la  mine  est  h  exploiter. 


n,  \oir,  page  44(i,  J}  eV  page  -MR,  i- 
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Or  ,  celle  aulorîsation  lui  est  soleil nelleiiient  confé¬ 
rée  par  le  gouvernenioiU ,  en  présence  de  lous  ces 
propriétaires  dûment  appelés  à  défendre  leurs  inlé- 
réls  et  à  discuter  le  cliiirre  des  indemnités  devant  le 
conseil  de  préfecture  (1). 

L’acte  de  concession  accordé  par  le  gouvernement 
esl  un  conlral  forcé,  comme  le  sont  toutes  les  déci¬ 
sions  de  la  justice  administrative  ou  judiciaire,  en 
face  desquelles  nous  devons  tous  nous  incliner. 

S'il  en  était  autrement,  que  deviendrait  une  con¬ 
cession  ,  lorsque  les  [tropriélaii'es  de  la  surface , 
changeant  lout-à-conp  la  nature  de  leurs  propriétés  , 
y  établissaient  des  prairies  artificielles  on  de  nouvelles 
constructions ,  creusaient  le  sol  pour  y  pratiquer  des 
puits  et  des  caves ,  des  réservoiis  ou  des  étangs , 
des  moulins  à  eau  ou  de  grandes  usines? 

Faudrait-il  accordei'  des  indemnités  à  ces  proprié- 
laires  après  avoir  exécuté  de  telles  entreprises ,  ou 
devrait-on  les  indemniser  de  la  |n'étendue  déprécia¬ 
tion  apportée  a  leurs  propriétés  par  les  excavations , 
si  celles-ci  étaient  im  obstacle  à  de  nouveaux  ouvrages? 

Telle  serait  cependant  la  position  des  propriélaire.s 
de  mines  si  la  propriété  de  la  surface ,  après  la  con¬ 
cession  d’une  mine,  n'élail  pas  frappée  d’interdit  ou 
condamnée  au  slatu-qiio. 

Mais  celte  interdiction  est-elle  dilïicile  à  supporter? 
non.  f>es  indemnités  sont  d’abord  accordées  sur  le 
produit  de  la  mine  concédée  ,  et  ensuite  l’exploitation 
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(l’une  niiae  appoi  le  la  richesse  et  rahondantH*  dans 
la  contrée. 

Le  siège  il  ex|)loilatiün  d  une  mine  ilcvienl  un  centre 
indiislriel  autour  dutjuel  une  nouvelle  population  s’éla- 
blii  ;  les  Itabilalions  s’y  agglomèrent  et  leur  nombre 
devient  souvent  tel  que  ces  habitations  (’orinenl  bientijt 
de  nouveaux  villages. 

Montchanin-les-Mines  est  un  exemple  frappant  de 
ce  qtie  nous  avançons;  c’est  une  nouvelle  eoinniune 
qui  vient  d’étre  érigée  dans  le  département  de  Saône- 
et-Loire. 

Le  centre  de  cette  coinnuine  est  là  où  la  première 
maison  a  été  bâtie  depuis  l’établissement  du  siège  de 
l’exploitation  houillère  de  Montchanin-les-Mines, 

Avant  cet  établissement,  le  territoire  de  cette  nouvelle 
commune  dépendait  du  hameau  de  Monichanin , 
commune  de  Sainl-Eusèbe-des-ltois,  et  était  désignée 
sous  le  nom  de  liï  osses. 

Ce  nom:  Itrosses ,  indique  qu’en  cet  endroit  il  n'y 
avait  que  des  mauvaises  terres  couvertes  en  majeure 
partie  de  broussailles ,  petits  bois,  épines  et  ronces. 

Aujourd’hui  tout  est  cliangé;  les  bioussailles  ont 
été  remplacées  par  un  beau  village,  bien  bâti ,  envi¬ 
ronné  de  terres  très-fertiles  et  ayant  au  milieu  une 
superbe  église  construite  par  les  soins  de  la  compagnie 
des  mines. 

Et  les  terrains  qui  étaient  presque  sans  valeui’  avant 
rex[doitalion  de  I:»  mine,  ont  acquis  maintenant  une 
valeur  considérable. 

»rès  des  avantages  aussi  grands  ,  les  propi  iélan  es 
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«le  la  sui  face  ilii  lei  i  itoiic  de  }fon(chanin-les-Mines 
poiirraienl-ils  SC  plaindre  des  excavaüons  souterraines 
que  rextraclioii  de  la  mine  laisse  après  elle? 

El  pourrait -on  admettre  qu’après  avoir  vu  leurs 
propriétés  prendre  une  valeur  double  ,  li  ijde  et  même 
plus  grande  encore,  ils  soient  en  droit  de  demander 
des  dommages-intérêts  païue  que  leurs  leri*es  sont 
condamnées  au  statu-quo  :  c’csl-à-dire  ,  pai  ce  qu’elles 
ne  sont  plus  bonnes  qu’à  la  culture? 

D’un  autre  côté,  nous  avons  fait  connailre  que,  dans 
le  département  de  la  boii’C ,  les  propriétair  es  de  la 
suiface  |)erçoivent  des  redevances  considérables  sur 
le  produit  de  la  mine;  ([n’en  1853,  sur  un  pi'oduit 
net  de  17,806,094  francs  90  centimes  ,  les  redevances 
[rayées  aux  [iropriétaii'es  de  la  surface  se  sont  élevées 
à  1,262,644  francs  98  centimes  '1'  ,  et  nous  dirons 
qu’il  y  a  tels  de  ces  pi'opi'iélairos  qui ,  sans  éprouver 
d'autre  préjudice  que  celui  «pii  peut  i-ésulter  du 
slalu-quo font  un  revenu  considérable:  on  nous  a 
parlé  de  cbilfres  «le  15  à  20,000  francs  1 

Cos  propi’iélain^s  ne  [reuveul  l’aisounablemcut  se 
plaindre  des  excavations  après  avoir  rcçir  une  partie 
aussi  large  du  [U'odiril  de  la  mine  qui  a  donné  lieu  à 
cet  étal  de  choses  (2i  ;  il  est  vrai  que  dans  loirles  les 
contrées  de  l'empire  oii  il  y  a  des  exploitations,  les 
propriétair"es  de  la  surface  ne  sorti  pas  aussi  grande- 
mcrrl  favorisés  ou  indemnisés,  et  que  d'autres  ne 


J  J  Voir,  [lagp  JH4  ,  U*  pi  S''  lignes. 
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leçoivenl  môme  aueune  mdemnUé  sm*  le  produit  des 
anciennes  concessions  (1), 

Mais  la  question  de  droit  ne  repose  ni  sut*  les 
avantages  qui  résultent  des  exploitations  de  mines , 
ni  sur  les  indemnités  accordées  aux  propriétaires  de 
la  surl'ace ,  puisque  la  loi  n’a  soumis  les  anciennes 
concessions  à  aucune  redevance ,  si  ce  n'est  à  l’in- 
demnité  pour  travaux  ou  pour  occupation  à  la  surface, 
parce  qu’il  y  a  là  préjudice  réel  pour  le  [)ropriétaire. 

Nous  terminerons  notre  discussion  sur  ce  point  en 
rappelant  ce  vieil  adage  :  On  ne  peut  bâtir  sur  un 
terrain  miné. 

Cette  défense  ,  dictée  par  la  prudence ,  est  généra¬ 
lement  acceptée  ;  on  s’y  soumet,  et ,  dans  ce  cas ,  on 
n’a  jamais  recherché  le  mineur  en  raison  des  excava¬ 
tions  causées  par  ses  travaux  ,  qui  sont  non-seulement 
autorisés ,  mais 

Cette  obligation  est  contenue  dans  l’article  49  de  la 

O 

loi  du  21  avril  ISIO,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

^  Si  rcxploüaLion  est  restreinte  ou  suspenihe,  üe  tiianière  à 
intjiiieler  la  sûreté  publique  ou  le  besoin  des  cousommalours , 
les  préfets ,  après  avoir  erileudu  les  propriétaires  ,  bu  rendront  compte 
au  ministre  de  rintérienr  2).  pour  y  être  pourvu  ainsi  tjiPil  appar¬ 
tiendra.  V 

Ainsi,  point  de  recours  contre  le  mineur  ou  proju  ié- 
taire  de  la  mine ,  s’il  n'a  causé  aucun  dommage  à  ce 
qui  existait  h  la  surface  au  moment  de  sa  concession. 


gatoires. 


(1)  Voii-,  page  500  .  1"  alinéa  el  les  pages  siiivanles 
(î)  Atijoiii'd'hni  fies  travaux  pulOics. 
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SECTION  2. 


I*endanl  l'eu  frac  (ion  de  lu  mine. 


Pen'lanl  rextniclton  «le  la  mine  ,  [teiulaiU  que 
rex|)loilaiU  exerce  un  droit  qui  lui  a  été  concédé  i?t 
qu'il  remplit  ses  obligations  envers  la  société  ,  puisque 
In  concession  de  la  mine  ne  lui  a  été  accoi'dée  qu’à  la 
condition  de  l'exploiter  ,  le  projji  iétaire  de  la  surface 
ne  peut  avoir  le  droit  de  creuser  ni  de  l»àtir  au-dessus 
de  la  tète  des  ouvriers  mineurs. 

Cependant ,  si ,  eonlraireincnl  à  la  prudence ,  il 
établissait  des  constructions  ou  créait  tous  autres  éta¬ 
blissements  au-dessus  des  excavations,  pourrait -il 
demander  pour  ces  nouveaux  ouvrages  la  même  pro¬ 
tection  et  les  mêmes  garanties  que  pour  ie.s  anciens? 

La  négative  en  [lareille  circonstance  est  d’une  telle 
évidence,  qu’il  n’y  a  réellement  pas  nécessité  de  la 
justifier. 

Une  telle  entreprise  pourrait  devenir  doublement 
préjudiciable  aux  intérêts  du  piopriétaire  de  la  mine, 
si ,  par  suite  d’un  mouvement  inévitable  du.  sol,  son 
exploitation  venait  h  être  entravée  ou  conqdètement 
paralysée  sur  ce  point,  et  si  en  outre  il  élait  obligé 
de  réparer  les  dommages  causés  aux  nouveaux 
ouvrages  par  les  alVaissements  rlu  sol. 

Les  droits  seraient  intervertis  et  les  obligations 
nViproques  complètement  changées  ;  car  si  des  indem¬ 
nités  pouvaient  être  réclamées  pour  dommages  causés 
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par  suite  (les  nouveaux  ouvrages,  l’aclion  ne  devi'ait 
appartenir  qu'au  propriétaire  de  mines,  ainsi  que 
nous  nous  proposons  de  le  <lémoiilrer  à  la  section  3 
(lu  cliapitre  II  du  présent  litre. 

Coinment ,  en  efîet,  admettre  que  le  piopriélaire 
de  la  surface  puisse  avoir  le  droit,  non-seulement  de 
iniii  e  à  son  voisin  des  régions  souterraines ,  mais 
encore  de  lui  réclamer  la  rC|mralion  des  dégâts 

i 

causés  aux  ouviages  indiimcnl  ou  iiuprudemment 
placés  au  inoinenl  où  l’on  mine  au-dessous  de  sa 
propi’iétc. 

Que  deviendrait  alors  la  gai'anlie  promise  à  cette 
propriété  par  l’article?  de  la  loi  du  21  avril  1810? 

Les  termes  en  sont  cependant  formels  : 

«  Il  (l’acte  de  concession ,  f/o«?ie  la  propriété  peri'Ètuklce 
de  la  mi  ne  J  laquelle  est  dès-lors  disponihle  et  trammissihic 
comme  tous  autres  biens ,  et  i>o«t  ox  peut  être  exphoprié 
(juc  dam  les  cas  et  selon  les  formes  [U'escrites  pour  les  autres 
|)ropriélés,  conforiiiémcnl  au  code  .Napoléon  et  au  code  de 
procédure  civile.  » 

D’autre  part,  M.  de  Girardîn,  dans  son  rapport  sur 
le  projet  de  la  loi  du  21  avril  1810,  n'a-l-il  pas  aussi 
proclamé  les  principes  de  protection  et  de  garantie 
établis  en  faveur  de  la  propriété  des  mines? 

«  Du  luoineut,  dit-il,  où  la  loi  proposée  sera  publiée, 
toutes  les  mines  de  rernpire,  ev|)loitées  légitimement  en  vertu 
de  droit  acquis,  deviennent,  entre  les  mains  do  ceux  qui 
les  exploitent,  des  propriétés  jierpétiielles,  protégées  et 
G  A  n  A  M  TI  E  s  pn  r  le  code  JSap  oléo  n , 

»  l.es  mines  concédées  à  l'avenir  recevi’ont  le  même  caractère 
[uir  l’acte  de  concession.  Ce  caractère  de,  propriété  aura  I  avau- 
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tage  inappréciable  de  donner  aux  exploitants  cet  esprit  de 
prévoyance,  de  conservation  el  de  perfectionnement  «pii 
semble  appartenir  exclusivement  aux  pro(H‘iétaires. 

»  A  l’instant  ûù  la  loi  sera  publiée,  les  concessionnaires 
deviennent  propriétaires  inconinnitables;  leur  propriété  est 
entièretnent  détachék  de  la  surface.  L'ne  propriété  séparée 
de  la  surface  est  une  coNceeTioN  uhsolument  neuve  (1  .  » 

Celle  concepHotf  neuve  a-i-elle  été  générnleiaenl  t>ien 
comprise? 

Non  ,  parce  (ju’il  n’était  pas  besoin  de  conception 
neuve  pour  n'accorder  à  rexploilanl  de  mines  qu’un 
droit  qui  serait  subordonné  à  celui  du  propriétaire 
du  sol ,  à  son  caprice  ou  à  son  mauvais  vouloir. 

Mais  si  le  propriétaire  de  la  surface  pouvait  creuser 
ou  bâtir  après  la  concession ,  cpie  deviendrait  la  défense 
qui  lui  est  faite  de  fouiller  son  teiTain  quand  il  est 
concédé,  et  d’en  augmenter  la  valeur  par  de  nouveaux 
ouvrages ,  en  le  prévenant  qu’en  cas  d'occupation 
délinilive,  il  ne  lui  sera  payé  que  d’après  la  valeur 
qu'il  avait  avant  l’ exploitaUon  de  la  mine  (2)? 

D’ailleurs,  en  édictant  la  loi  du  2i  avril  1810, 
le  but  du  gouvernement  a  été  iï encourager  et  de 
favoriser  l’exploitation  des  mines. 

Sur  ce  point,  M.  de  Girardin  ,  dans  le  ra|ïport  que 
nous  venons  de  citer  ,  s'esl  ainsi  exprimé  : 

«  L'exploitation  des  mines  doit  être  encouragée,  car  leurs 
prochictions  sont  inconteslableinenl  une  ricliesse  de  plus  pour 
la  nation  et  une  dépense  de  moins... 


(1)  Voir,  page  125, 4*,  5*  et  ali 
'2  Voir,  pagei  470  et  475  ,  fi  l  et  2. 
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»  Il  faut  lioiic  (liriprer  l’indiifilrie  et  les  capitaux  vers  la 
faljricatitin  tlii  for,  et,  pour  y  parvenir,  if  faui  rAvorusiia 
V ex })lüi laiton  <lu  charbon  de  terre...  » 

Ce  ii’esl  pas  seulement  dans  te  tapporl  du  piojel 
delà  loi  de  1810  qu'il  est  parlé  d’encouragement  et 
de  laveur;  l'Empereur  Napoléon  1*''  a  été  aussi  tiès- 
explicile  ii  ce  .sujet,  quand  il  a  dit  : 

«  La  1,01  sur  les  mines  doit  avoir /joîrr  ohjei  de  t-AvonisRii 
feu  exploitant' ;  car  l’inteiuioii  du  chef  du  gonvcrneinctU  ca7 
de  FAVomsRu  les  mineurs  et  non  de  gêner  leurs  travaux  » 

Si  nous  n’avions  pas  d'autres  raisons  à  alléguer  ici , 
ces  marques  de  sympathie  et  d'encouragement  de  la 
part  du  pouvoir  ne  sulliraietU-ellespas  pour  démontrer 
que  le  propriétaire  de  la  surface  ne  |>eut  [>aralyser 
par  de  nouveaux  ouvrages  les  travaux  d'une  exploi¬ 
tation  tle  mines,  ni  réclamer  ensuite  le  paiement  des 
dommages  causés  h  ces  nouveaux  ouvrages  par  les 
affaisse  me  lits  de  tenain  1 

* 

Mais  le  respect  de  la  propriété  d’autrui  est  une 
obligation  sacrée  ;  on  ne  samaii  en  tolérer  le  mépris, 
et  encore  moins  l’encourager,  en  accoi'dant  une 
indemnité  pour  des  dommages  inévilables  quand  on 
construit  sur  un  terrain  miné  on  pendant  qu’on  le  mine. 

Des  motifs  nombreux  et  graves  s’opposent  donc 
à  ce  qu’en  semblable  occui'i'ence  le  propriétaire  de  la 
mine,  auteur  des  excavations,  puisse  jamais  être  re,s- 
ponsable  des  accidents  provoqués  pai’  rîmpi'udenee , 
alors  surtout  qu’il  ne  faisait  qu'user  de  sou  droit. 


1  V^>ir,  lvî:i ,  t'î  l*'  aliiiiVi. 
1*2)  Voir ,  page  8i)  ^  alinéa. 
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SECTION  3. 

l'eximrhon  de  la  mine. 

Avant  l  extriiclioa  (le  la  tniiie,mais  après  la  coii' 
cession  Jii  terrain  minier,  le  [)rü[n  iétaire  de  la  surface 
ne  peut ,  [>ar  de  nouveaux  travaux  ou  établissements, 
aggravei*  la  [josilion  du  concessionnaire  do  mines, 
ni  paralyser  d’avance  !’ex[>lüiiatlon  de  sa  concession. 

On  a  vu  que  l’article  11  de  la  loi  du  21  avril  181Ü 
interdit  à  rexploilant  de  mines  d'établir  ses  Iravaux 
extérieurs  dans  les  enclos ,  cours  ou  jardins ,  ni  sur 
les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
nuirées ,  jusqu’à  100  mètres  de  distance. 

On  a  vu  également  que  l'article  15  de  la  même  loi 
oblige  l’exploitant  de  mines,  quand  ses  trumux 
intérieurs  ari'ivent  sous  les  maisons  ou  lieux  d’habi¬ 
tation  ,  ou  dans  leur  A'oisînage  immédiat,  adonner 
caution  de  payer  toute  indemnité  en  cas  d’accident. 

La  loi  n'établit  aucune  distinction ,  il  est  vrai,  entre 
les  nouveaux  et  les  anciens  édilices  :  mais  en  élaîi-il 
besoin  (piand  elle  défendait  au  propriétaire  de  la 
surface  de  creuser  ou  de  fouiller  le  leri’ain  concédé 
ou  d’en  augmenter  la  valeur  par  deux  dis(»osi lions 
insérées  dans  les  ai'licles  12  et  h-h ,  portant  : 

L’une;  «  Dans  aucun  cas ,  les  rechercbes  ne  pour¬ 
ront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  co>CKnÉ.  •) 

L’autre:  Mais  le  terrain  à  acipiérir  (pour  les 

travaux)  sera  toujours  estimé  au  double  de  ta  valeur 
fin  it  avait  avant  t' exploilafùm  de  la  mine,  » 


'•I 

■| 
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Duns  res|»rit  du  légiskueiu’  de  1810,  la  surlaee 
du  lerrain  concédé  devait  être  iVappée  d’inlerdii  ou 
condamnée  au  slatu~quo  ^  et  c'est  en  parlant  de  ce 
principe  que  certaines  dispositions  de  la  loi  de  1810 
ont  été  édictées. 

Mais  ces  dispositions  sont  attaquées  par  ceux  qui 
n  admettent  pas  rintcrdiction  a  la  surface  ;  aussi  rune 
d'elles  a  été  l’objet  d’un  coullit  entre  le  gouvernement, 
la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d’Élat  ;!} ,  et  les 
auteurs  ont  (ini  par  dire  qu'elle  devait  être  rayée. 

Tandis  que ,  lorsqu’on  admet  rinlerdiction ,  on 
comprend  la  défense  faite  au  propriétaire  de  la  surface 
de  n  euser  ou  fouiller  son  terrain  et  d’eri  augmenter  la 
valeur  quand  il  est  concédé;  on  comprend  alors  cette 
flis[)05ition  de  la  loi  portant  que  ce  terrain  lui  sera 
|)ayé  au  'double-,  mais  qu’il  ne  lui  sera  payé  que 
d'après  la  valeur  qu’il  avait  avant  resploîtalion  de  la 
niine  âu 

jr 

Toute  obscurité  cesse ,  et  la  loi  du  21  avril  1810, 
éclairée  d’un  nouveau  jour,  semble  d’une  interpré¬ 
tation  plus  facile. 

Nous  démontrerons  maintenant  que  ni  la  protection 
de  rarlicle  1 1,  ni  robligalion  de  1  article  15  ne  penvenl 
être  appliipiées  aux  nouveaux  ouvrages;  la  discussion 
de  ces  points  fera  l’objet  des  deux  paragraphes 
suivants. 


U'  Voir,  pngf  5-27,  avant-ilei'iiier  alinéa,  jusiju'â  la 
pa^o  ir)  1 ,  JJ  2. 

%  Voir,  ,  rot  aliiiÉ'a,  ol  page  Riiivantt», 

n  page  46î>  ^  soolioii  l ,  §  l  et  2. 


page  et 
p.\  î'*  alinéa , 
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1*roi4^rlloJi  j>ai*  rurticif*  i  1  lu  loi  du  *1  nvril  iWlO* 


La  proieciion  accordée  par  l’arlicle  1 1  de  la 
du  21  avril  1810  ,  si  elle  élail  apjdiqiice  aux  nouveaux 
établissements,  h  ceux  qui  ont  été  Ibrinés  après  la 
concession  de  la  mine,  aurait  pour  résultat  de  paralyser 
complèteineiU  tous  tmimax  exlérieurs  du  concession¬ 
naire,  ainsi  que  nous  l  avons  déjà  fail  remarquer  en 
traitant  de  la  nécessité  d’imposer  le  slatu-quo  à  la 
surface  (1). 

En  elïel ,  s’il  convenait  aux  propriétaires  de  la 
surface  d’entourer  leurs  propriétés  de  clôtures  murées 
après  la  concession  de  la  mine ,  et  si  les  dispositions 
de  cet  article  11,  qui  inlerdiseiit  aux  exploitants  de 
mines  l'entrée  dans  les  enclos  et  sur  les  terrains 
attenant  aux  clôtures  murées  ou  habitations,  jusqu’à 
100  met  res  de  distance,  étaient  applicables  aux 
nouvelles  clôtures  ou  habitations,  que  deviendraieiii 
les  droits  du  propriétaire  de  la  mine,  quani  à  l'éla- 
blisseineni  de  ses  travaux  extérieurs? 

Toutes  les  concessiotis  de  mines  ii’oiU  pas  plusieurs 
myriamètres  ou  kilomètres  cari'és  ;  un  grand  nombre 
n’ont  qu’une  surface  de  dix  à  cimpiante  hectares  f2). 

On  peut  donc  facilement  cloi  e  toute  la  surface  trime 
concession  ou  la  couvrir  de  nouvelles  coiislructions , 


(!)  Voir,  pai^e  4ô7 ,  section  ;J. 

(2)  Voir,  page  iwi ,  dernier  alinéa. 
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et  en  adinellanl  même  qu  oi»  éiablîl  seulernem  ç:i  et  là 
qiieiques  clôtures  on  habitiilious ,  si  l’on  inohibait  à 
l'eutour ,  jusqu'à  100  mètres  de  distance,  l’établisse¬ 
ment  des  travaux  de  mines,  on  arriverait  encore  à 
paralyser  tous  travaux  extérieurs. 

Il  faudrait  au  moins  une  distance  de  plus  de  200 
mètres  entre  toute  habitation  ou  clôture,  afin  tjue 
l’exploitant  pnl  exécuter  la  loi,  si  elle  devait  s’appliquer 
aux  nouvelles  clôtures  ou  baltitations  ;  il  devrait  en 
elïèt  éloigner  ses  travaux  de  100  mètres  de  cbactme 
d’elles  et  les  placer  au  milieu,  de  manière  à  observer 
cette  distance. 

De  telle  sorte  que ,  si  un  espace  de  plus  de  200  mètres 
n 'était  pas  laissé  entre  chaque  clôture  ou  chaque  habi¬ 
tation  ,  le  placement  des  travaux  h  la  surface  sei'ait 
impossible. 

Mais  la  cour  de  cassation,  dans  sa  haute  sagesse, 
a  décidé  que  la  protection  de  l’article  11  de  la  loi  du 
21  avril  1810  ne  peut  être  appliquée  aux  établissements 
formés  ai*rês  la  convessioniV une  mine  (1). 

Et  sur  la  résistance  d’une  cour  impériale  à  celte 
nouvelle  jurisprndence ,  la  cour  suprême  ,  appelée  à 
juger  la  même  question  ,  a  maintenu  dans  un  arrêt 
solennel  sa  décision  première. 

Ainsi  l’article  11  ne  .s’appli(|ue  pas  aux  nouveaux 
tnlilices  ;  ils  ne  sont  pas  pi  otégés  conli  e  les  travaux  de 
mines. 


1  Voir, 
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L’obligation  iin[)osée  aux  exploilanls  de  mines  par 
l’article  15  de  la  loi  du  21  avril  1810,  si  elle  s’appli¬ 
quait  aux  édifices  créés  après  ta  concession  du.  terrain 
minier,  ainail  anssî  pour  résultat  de  paralyse!"  cer¬ 
taines  parties,  sinon  la  tulaiiié  des  travaux  de  mines 
intérieurs. 

Imposer  un  cautionnement  et  le  iiaiemeni  de  toute 
indemnité  en  cas  d’actâdents  ou  de  dommages  causés 
aux  nouveaux  ouvrages,  ce  serait  les  protéger  contre 
les  travaux  intéi'ieurs;  ce  serait  leur  accorder  la 
protection  rel'usée  par  la  cour  de  cassation  et  violer 
les  dispositions  de  l  article  7  de  la  loi  du  21  avi'i!  1810, 
en  paralysant  l’exploitation  de  la  mine. 

Sur  la  prohibition  d'établir  de  nouveaux  élablisse- 
menls  sur  la  surface  d’un  terrain  minier  concédé, 
M®  Lacoste,  avocat,  s’exprimait  ainsi  devant  la  cour 
de  cassation  t 

«  Ou  opposerait  à  tort  i|ne  la  loi  ne  distingue  pas  et 
(jü'elle  (lüi'end  en  général  tonte  exploitation  aux  abords  d’nne 
route  on  d'iin  édifice i  mais  c’est  précisément  parce  que  la  loi 
ne  parle  pas  d'élaldissements  nouveaux  à  créer,  que  la  dispo¬ 
sition  [iroliiliiiive  d'exploiter  ne  peut  [u‘ofitcr  aux  élahlisseiïiculs 
uouveaux. 

»  ('elle  [troltiliîlioii  est  une  clérogalion  au  tlroil  comniiin 
i|ui  doit  être  reslrciiite  à  l’exception  qu’elle  crée. 

»  Or,  comme  celle  dérogation  n’est  fondée  que  sur  le  besoin 
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tic  prcveiitr  les  tlaiigers,  il  serait  souverainement  injuste  i|u’ün 
créant  ces  dangers  par  une  nouvelle  entreprise  prolitable  à 
quelqu’un,  on  put  riunkh  ainsi  le  concessionnaire,  de  la  mine 
POUR  EMtiCHiii  cefte  nouvelle  entreprise  (1).  » 

En  Irai  liée  par  ces  éloquentes  paroles,  la  cour  suprême 
a  décidé  que  la  disposition  prohibitive  d’exploiter  aux 
abords  dos  édilices  ne  devait  pas  profiter  aux  établis¬ 
sements  nouveaux. 

Mais  dans  cette  circonstance  le  véritable  point  de 
droit  n’a  pas  été  abordé  ni  discuté;  les  conséquences 
de  la  propriété  des  mines  ,  par  rapport  au  démembre¬ 
ment  qu’elle  cause  dans  la  propiàété  territoriale  et 
aux  reslriclions  qu’elle  apporte  aux  droits  du  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  ,  n’onl  pas  été  examinées. 

L’évidence  a  servi  de  règle ,  quand  il  s’est  agi  d’ex¬ 
pliquer  un  texte  comme  celui  de  l’article  7  de  la  loi 
du  '2{  avril  1810. 

D’un  autre  coté ,  on  n’a  j>as  encore  donné  de  solu¬ 
tion  au  second  paragraphe  de  l’article  44,  ni  remarqué 
les  conséquences  de  la  défense  imposée  par  rarticle  12, 
liarce  que  l’intei’dictioii  de  la  surface  est  loin  des 
idées  admises. 

üe  là  bien  des  incertitudes  et  des  dinîcullés  dans 
l'inlerpiélalion  de  certaines  dispositions  qui  ne  sont 
intelligibles  que  pour  ceux  (pii  admettent  le  stalu-quo 
à  la  surface. 

Mais,  dès  que  ce  point  sera  généralement  admis,  ou 
if  hésitera  plus  à  reconnaître  que  l'ai  iicle  15  ne  peut 
cire  inYot(iié  en  faveur  des  nouveaux  ouvrages. 


(1)  Voir,  (iag<’  U>-2  ,  les  «leux  ftertiiers  alinéa. 
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Lii  (leinande  en  su|>|n'es.sion  des  ouvrages  nuisibles 
à  rexi)loitation  des  mines  el  celle  en  réparation  du 
[U'éjudice  causé  par  ces  ouvrages,  sonl  la  consé(|uence 
du  slalu-quo  (jui  est  imposé  à  la  propi'iété  de  la 
surface  après  la  concession  du  terrain  minier]  elles 
ne  sont  en  délhiitive  que  l’application  du  droit  coni- 
inun  ,  article  1382  du  code  Mapoléon  ,  lequel  porte  : 

«  Tout  l'ait  quelconque  de  l 'homme  qui  cause  à  autrui  un 
(lonunage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  i!  est  arrivé  à  le 
réparer.  » 

Cette  double  action  ne  nous  semble  pas  devoir 
soiifïrir  la  moindre  dilïicnlté,  ni  soulever  la  plus  légère 
opposition  ]  elle  est  fondée  non-seulement  stir  la  loi , 
mais  encore  sur  des  principes  de  justice  el  d  équité  , 
el  nous  n’euirerions  pas  dans  de  plus  longs  dévelop¬ 
pements  si  une  telle  action  ne  renversait  pas 
admises  jusqu'à  ce  jour. 

Klle  est  d’ailleurs  de  la  plus  haute  gravité,  i)uisqii*ellc 
se  l'attache  au  droit  .sacré  de  la  propriété ,  à  ce  droit 
l’econnu  et  consacré  par  la  sanction  de  tous  les  âges. 

Toutefois,  el  (pi'on  le  reiiuuque ,  nous  n'irons  pas 
jusqu’il  mettre  en  question  le  dioil  de  propriété;  sur 
(!e  point  on  est  d’accord ,  et  personne  ne  conteste 
qu’après  ta  concos.siou  d'une  mine  il  ii’y  ail  deux 
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|)fopriélés  immobilière!»  clans  l’éleiuliie  du  |>éi'imëli*e 
donné  à  la  concession. 

On  reconnail  que  ces  deux  propriétés  sont  l’une 
sur  l’autre  ou  l’une  dans  raiiire ,  et  que  le  propnétaire 
du  sol ,  celui  auquel  l'article  552  du  code  Napoléon 
avait  donné  la  propiiété  du  dessus  et  du  dessous, 
n’est  plus  propriélaire  que  de  la  surface. 

Aussi ,  après  la  concession  d’une  mine  et  dans  toute 
l’étendue  du  périmètre  concédé  ,  il  n’a  plus  droit 
qu’à  la  surface  de  la  propriété  qu’il  possédait  en  entier 
auparavant,  et  la  loi  du  2t  avril  1810  ne  le  qualifie 
plus  que  de  propriélaire  de  la  surface ,  (jualification 
qui  désigne  la  propriété  ([ni  lui  reste  après  la  sépara¬ 
tion  du  tréfonds. 

Toutefois  ,  la  demande  en  suppression  des  ouvrages 
nuisibles  à  l’exploitation  de  la  mine  et  celle  en  répa¬ 
ration  du  préjudice  causé  par  ces  ouvrages  ,  soulcve- 
roni  naturel lemenl  cette  question  : 

Le  propriélaire  de  la  surface  du  terrain  minier  a-t-il 
le  droit,  après  la  concession  delà  mine,  d’établir, 
comme  auparavant ,  des  lr:ivaux  ,  constructions  ou 
établissements  aggravant'  les  charges  du  [>ropriélaire 
de  la  mine  on  [laralysanl  son  exploitation  ? 

Celte  (jueslion  serait  neuve,  elle  ii’auiail  jamais  été 
examinée  ou  discutée ,  que  nous  n’hésiterions  pas  a 
y  répondre  négativement. 

D’aboi  d  ,  parce  (pie  le  propriétaire  de  mines  est  im 
pi'opriélaire  ordinaire  dont  la  propriéu*  est  inviolable 
et  sacrée  en  droit  (d  en  fait  1) ,  et  ensuite  parce  que 

(1  Voir,  page  SI,  5'  el  i>'  alinéa  de  la  séanre  du  18  novembre  18<K). 
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tout  pi’ü|iiiél:iii*e  tloil  rosj)CCloi*  la  propriclé  de  ses 
voisins;  la  loi  naturelle  lui  en  impose  l’obligation. 

Mais  CCS  pi'incipes  ne  .seraient  jamais  méconnus 
si  l’on  n’oubliait  pas  les  droits  concédés  aux  proprié- 
laii  es  de  mines  et  les  restrictions  apportées  à  ceux  des 
propriétaires  de  la  surrace»  et  si  l'on  ne  persistait  pas 
à  croire  (jiie  ces  derniers  ne  perdent,  par  la  conces¬ 
sion  d’une  mine,  que  le  droit  de  recbercbcr  et  d’ex¬ 
traire  les  matières  minérales  accordées  à  nn  autre  ft). 

C’est  lii  ce  qui  a  donné  lieu  à  toutes  les  ei'reurs  et 
à  toutes  les  contradictions,  et  c’est  là  anssi  ce  {|ui  l'ait 
que  certaines  dispositions  de  la  loi  de  iHlO  n’ont 
jamais  été  comprises  ni  exécutées. 

Une  autre  question  préjudicielle  se  présente  encore 
naturellement ,  c’est  celle-ci  : 

Les  droits  conférés  au  propriétaire  du  .sol  jjar 
rarlicle  fjS2  du  code  Napoléon,  sotii-ifs  res f remis  par 
la  concession  d'une  mine? 

Ainsi  posée,  celle  seconde  question  est  d’une  solution 
facile,  surtout  quand  on  consulte  les  inocè.s-verbaux 
des  séances  du  con.seil  d’Élat  dans  lesquelles  fui  dis¬ 
cutée  la  loi  de  1810. 

Si  l’on  consulte  ,  notamment  celui  de  la  séance  du 
24  juin  1800  dans  laquelle  furent  discutées  les  indem¬ 
nités  allouées  aux  propriétaires  de  la  .surface  et  la 
purge  de  leurs  droits  sur  le  néfonds,  on  y  Ut  les 
observations  suivantes  ; 


«  y\.  le  coin  le  .LvrTïKRT  observe  fpie  lu  section  ilistingiie 

I  Voir,  page  174  ,  î*-  el  alinéa. 
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<lei»x  sortes  de  propriétés  ,  r.^lh  (In-  dessus  e(  celle  du  dessous, 
cl  rju’eJle  suppose  (pie  les  droit?  du  proprietaire  de  la  surfare 
pourront,  n  l’eÿfird  du  fond,  ac  réduire  à  une  simple  indem¬ 
nité.  il  demande  (|uels  seronteeux  des  eréariciors  hv|)nlliécaire.s 
relativeineul  à  celte  iudeuirsilé:  sera -t- elle  aiïeclée  à  leurs 
hypothèques,  ou  ne  seront-ils,  sous  ce  rapport,  que  créanciers 
chirographaires? 

»  M.  le  comte  Uegn.\ui,t  de  Saiiit-Jeau-dWugély  dit  rpie 
les  mines  sont  des  projuiétés  nouvelles  tfiii  n'existent  que 
par  l’acte  de  concession;  qn’clles  n'ont  pas  pu  être  grevée.? 
d’hypothèques  avant  leur  existence... 

»  M.  r.\RcntGH.\NGKLiE[t  dit  qu’il  faut  prend le  garde  qu’nn 
(lébileiir  de  mauvaise  foi ,  ipti  voudra  frauder  ses  créanciers . 
leur  soustraira  le  tréfonds,  en  obtenant  une  concession,  inéine 
sans  întention  et  sans  es[térance  de  réussir,  et  réduira  leurs 
hypothètpies  à  ta  surface,  (fui  deviendra  d‘mie  vai.euh  à  peu 
près  NULLE  lorsqu'elle  sera  séparée  du  tréfonds. 

»  Il  faudrait  donc  avoir  soin  d’expliquer  que ,  dans  le  cas 
oh  la  concession  est  accordée  an  pi'opriétaîre,  ses  créanciers 
ont  le  droit  de  faire  procéder  cumulativement  à  radjiidicalion 
de  kl  superficie  et  à  celle  du  tréfonds. . .  » 

La  sépai  aiiott  du  trélond.s  et  ses  conséquences  sont 
clairement  exprimées  ici  ;  puis  ,  passant  aux  formalités 
d’expropu  ialion  du  li  éfonds  ,  le  conseil  d’Klat ,  dans 
la  mémo  scance  ,  décide  que  les  demandes  en  con¬ 
cession  seroiü  publiées  et  (ifjlchées  pendant  quatre  mois; 
diverses  observations  sont  encore  faites  pour  cons¬ 
tater  l’accoinplissement  de  ces  formalités. 

«  M.  le  comte  Defermon  demande  que  la  piiblicalion  soit 

justinée  par  un  certificat  du  maire. 

>*  M.  le  comte  Jaurert  voudrait  que  l’on  appliquai  ici  les 
formes  de  publication  établies  par  le  code  de  procédure  civile 
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pour  la  vente  des  objets  saisis,  et  particulièrement  la  ilispO’ 
sition  qui  ordonne  l’inserlion  dans  les  journaux  l).  » 

L’iin[x>i'i:ince  que  le  législateur  aitacbait  aux  publi¬ 
cations  (le  la  {leinande  en  concession  démontre  qu’il 
s’agit  en  eflél  d'exproprier  le  propriétaire  du  sol, 
d’abord  du  tréfonds  et  ensuite  de  la  surface. 

En  se  l'eportant  maintenant  au  procès- veibal  de  la 
séance  du  18  novenibi'e  1809,  on  remarquera  les 
paroles  de  l’Empereur: 


«  Il  y  a  un  très -grand  intérêt  à  imprimer  aux  mines  le 
cachet  de  la  propriété  foncière.  Si  l’on  n’en  jouissait  que  par 
concession  ,  en  donnant  à  ce  mot  son  acception  ordinaire  ,  il 
ne  faudrait  que  rapporter  le  déc^ret  qui  concède ,  pour  dépouiller 
les  exploitants  ;  att  lieu  <pie  si  ce  sont  des  propidetés ,  elles 
(ieviennen (  inviolables. 


»  L’Empereur  luî-méme,  avec  les  nonihreiises  armées  qui 
sont  à  sa  disposition  ,  ne  pourrait  néanmoins  s’emparer  d'un 
champ,  car  violer  le  droit  de  propriété  dans  un  seul,  c'est  le 
violer  dans  tous. 

«  Le  secret  ici  est  donc  de  faire  des  mines  de  véritables 
propriétés,  et  de  les  remire  par  là  .sacrées  dans  le  droit  et 
dans  le  fait, 

»  On  doit  regiu  ‘der  les  mines  comme  des  choses  qui  ne 
sont  pas  encore  nées,  qui  n’existent  qu’au  moment  on  elles 
sont  PURGÉES  de  la  propriété  de  la  surfaee  et  qui,  à  ce 
moment  miiine ,  deviennent  des  propriétés  par  l’elîet  de  la 
concession.  De  ce  moment  aussi  elles  vc  co>fondent  avec  les 


autres  propriétés,  » 

On  voit  <|ue  dans  cette  sécance  on  cherchait  le 
moyen  de  faire  des  mines  de  r^éritables  propriétés 


1  Voir  ,  [tagc  77  ,  1''  et  2*  alin**A. 
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inimobüières ;  rien  n’étail  décidé  et  c’éudl  encoi  e  un 
seciel  qu’il  s'agissait  de  découvrir  [>our  les  lendie 
sacrées  dans  le  droit  et  dans  le  lait. 

Dans  le  prpcès-verljal  de  la  séance  du  t>  janvier  I H I  (I  , 
on  voit  anasi  (jiie  M.  le  comte  Jaubert  fait  observer 
qu’il  tant  se  résoudre  h  rattacher  le  projet  de  loi  sur 
les  mines  h  l'article  552  du  code  Na|>oléon  ;  il  pré¬ 
sente  à  cet  effet  un  projet  en  quatre  ai’licles. 

V'oici  ce  (jui  lut  dit  à  ce  sujet  : 

«  >1.  le  coiiite  .Iaubekt  dit  tpi’on  éprouvera  toujours  ([iiei- 
()ues  embarras,  taui  fju’on  ne,  rattachem  /ms  le  pro/ef  à 
l’ariick  552  r/w  code  P^apolêon. 

'»  t'et  article,  eu  douuaul  au  propriétaire  de  la  surface  le 
droit  de  tirer  <ies  fouilles  qu’il  fait  sur  sou  terrain  tous  les 
produits  qu'elles  peuvent  fouruir,  ajoute;  sauf  les  MOuiricvriONs 
rdsitUant  des  lois  et  rèylcmenls  relatifs  aux  mines. 

»  Il  ue  s’agit  donc  plus  que  de  lixer  ces  modifications  i/ni 
uESTREidVENT  la  propriété  du  dessous. 

»  En  coiisiiqueiice ,  M.  Jaubert  ]irésente  les  (piatre  articles 
suivants  : 

«  Art,  l".  Les  MOiiiFiG.vTiüNS  r(her>‘ées  par  l’article  55-2  ttu  atU*» 
'•  Napoîéoii,  en  ce  ipû  concerne  les  mines .  mnt  déterminées  ainsi  tju'il 
»  suit  : 

»  Art.  3.  I.es  mitifis  jte  peuvent  exploitées  fui'tm  vertu  U’iju 
»  règlemL'iit  ^  administration  pnl)li(|ne. 

^  .\i  l.  ;t,  I.ors(jiie  le  projn  iélaire  de  la  surface  a  olilemi  la  permission 
»  d’exploiter  ta  mine,  la  firo^iriété  du  hkssi  s  et  du  ukssoi  s  reste 
»  confondue  sur  sa  tète. 

»  Art.  1.  L’exploitation  ne  peut  être  accordée  A  un  autre  qu’au  pro- 
]iriétaire  de  la  surface,  qu'à  la  cluo’ge  par  rimj)étrant  de  lui  payer 
0  une  juste  indemnité,  et  alors  l’inipétraiU  devient  plein  propriétaire 
>'  de  la  mine;  celte  propriété  se  coxcÈrui; ,  se  Tn,\>SMET  cl  .'i  AcynEHi 
»  daprés  les  régies  du  code  Napoléon,  comnie  la  propriété  des  tfutres 
»  biens. 
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»  M.  le  comte  Keo.nault  île  SaitU-Jean-ci'.Viigély  dit  <|i)e 
!M.  JaiiberL  se  reporte  au  premier  point  de  la  iliscussion. 

»  D’ailleurs,  son  système  aurait  rinconvénienl  de  rwmer  la 
propriété.  Si ,  par  exemple ,  on  eonrédait  le  dessous  de  plu  - 
sieurs  lieues,  les  propriétaires  de  la  surface  cesseraient  de 
l'éfre  dans  toute  cette  étendue. 

»  M.  le  comte  Bout.AY  |>ense  iju’/i!  serait  prudeni  de  s'aits- 
tenir  de  toute  déeinit[on,  de  n'ivJtérer  dans  le  projet  //ne 

DES  ARTICLES  ü’ EXECUTION. 

»  1/Empereuu  dit  tju’il  faut  établir  en  princi[>e  i[ue  le  pro¬ 


priétaire  du  dessus  l’est  aussi  du  dessous,  ù  moins  ffue  le 
DESSOUS  ne  soit  concédé  à  un  autre;  aurpiel  cas  il  reçoit  nue 
indeninité  à  raison  de  (a  privation  de  la  jomssm>re  du  des^ 
sus 

»  Au  reste,  il  serait  utile,  avant  d'aller  plus  loin,  de  savoir 
(juelle  est  la  iégislalion  des  autres  Etats  de  l’Europe.  » 

Oti  ne  s’esl  pas  arreté  a  cette  considération  pirésenlée 
par  M.  Kegnaull  de  Saint  -  Jean  -  d’Angély  ,  (|ue  la 
concession  du  dessous  serait  la  ruine  de  la  propriété 
de  la  surface  et  (jne  les  propriétaires  cesseraietU  de 
Vêire  dans  toute  l'étendue  de  la  concession. 


Mais  ce  qu’il  Tant  remarquer ,  c’est  la  réponse  de 
M.  le  comte  lîonlay ,  disant  qii’i7  serait  prudent  de 
s^abstenir  de  toute  définition,  de  n’insérer  dans  la  loi 
que  des  articles  d' exécution. 

C’était  reconnaître  la  justesse  des  observations  de 
M.  Régnault  de  Sainl-Icaii-d'Angély  ,  et  c’était  éluder 
les  conséquences  de  la  concession. 

L’Empereur  ne  repoussa  pas  ces  conséquences ,  et 
il  n'hésita  pas  non  pins  à  déclarer  que  le  propriétaire 


1  Voir,  ]iage87,  2",  D*  rt  i» 
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du  dessus  cessera  de  Tèlrc  du  dessous  quand  le  dessous 
sera  concédé  à  un  autre. 

La  proposition  de  M.  Jauliert  lut,  ainsi  qu'on  le 
voit,  iinplicilenient  adoptée. 

Enlin,  reportons-nous  à  la  séance  du  1 3  févriei’  1810, 
([ni  lut  la  dernière  consacrée  à  la  discussion  de  la  loi 
et  dans  laquelle  les  priiu’ipes  de  la  pi'oprîété  des  mines 
lurent  déliniti veinent  établis. 

«  l.’E.ui>cnEüix  (lit  que  le  code  Napoléon  ,  en  employant  cos 
expressions  :  «  Le  propriéiaire  du  dessus  l’est  aussi  du 
»  oESsocs ,  »  a  voulu  consacrer  le  princi[ie  qu’en  Franco  les 
terres  ne  sont  sujettes  à  aucun  dioit  régalien  ou  féodal, 
et  laisser  ainsi  toute  latitude  au  propriétaire;  ctqiendaiU  le 
code  excepte  de  celte  disposition  les  fouilles  des  mines  ,  parce 
que  les  piopriétés  sol  et  de  la  mjxe  ne  sont  pas  inlierentes. 

»  La  concession  forme  une  propriété  nouvelle,  et  même, 
dans  la  main  du  [irofiriélaire  du  sol,  le  droit  d’exploiter  est 
une  richesse  ttouvelle  ;  dès-lors,  il  faut,  à  sou  égaril ,  se 
servir  des  mêmes  expressions  qu’à  l’égard  de  tout  antre  con¬ 
cessionnaire  ;  il  lui  faut  aussi  un  acte  qui  lui  confère  ce  di-oit 
et  iiii  donne  la  propriété  île  la  concession  ,  cette  mesure  est 
donc  sans  intérêt. 

»  Car,  propriétaire  nu  soi.  et  de  la  mi.ve  réwiis ,  il  peut 
cc[iemlant  vouloir  ne  conserver  qii’uNi-:  des  ueux  propriétés. 

»  Il  peut  vouloir  les  séparer  ,  en  vendre  une  ;  il  faut  donc 
qu’il  ait  un  litre  i|ui  réglera  le  sort  de  celui  qui  deviemira 
propriétaire  du  sol  ow  dk  la  mine. 

»  Far  conséquent ,  lors<pie  le  propriétaire  du  soi  ohliendra 
la  permission  d’exploiter,  l’acle  de  concession  n’en  devra  pas 
moins  déterminer  la  redevance  imi’usée  a  la  aune  en  faveur 
du  sol.  » 
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Puis,  a  la  suUe  d’une  observation  de  M.  Jaubeii , 
relative  aux  droits  acquis  par  les  créanciers  inscrits 
sur  le  irêl’oncis  ou  la  mine  , 

«  L’Kmpkheck  <lil  que  les  ct'éaiiciers  ont  un  il  roi  l  tant  que 
la  tiiine  ii’esl  pas  eoiiciHlée ;  mais  que,  lorsqu’elle  vient  à  l’être, 
ils  u‘onl  pins  de  droit  tjue  sur  la  rkheva.nce, 

h  Ainsi  SC  concilient  les  deux  dispositions  du  code  Na[iolcon 
i]ui  accordent  au  [>i'0[U’KUaire  du  f/mnÿ  la  propriété  du  dessous, 
et  font  une  niodÜiealion  à  la  généralité  des  conséquences  de 
ce  jtrincipc. 

»  Pour  ce  qui  est  relatif  aux  mines,  le  droit  de  prélcrer 


rXE  ItEÜEVANCE  stir 


iiiiite  dérive  de  la 
qualité  de  propriétaire  du  dessusi  mais  c’est  à  la  redevance 
ifue  se  borne  re  droit  lorsifu’it  s’Ofjil  d'une  rxpîoitation  de 
mines. 

v>  Kl  CKTii;  ltKSTItI€TH)N  nou.s'  place  nvxs  i.a  secomie 
niseosiriox  de  l’article  oo2  du  code  iXapoléon.  » 

Arrêtons-nous  ici  pour  faire  rciuanpier  (Micore  que 
la  proposition  de  M,  Jauberl  est  délinitivemciit  adofUée 
et  (jiie  la  propriété  des  mines  est  une  reslrictîon 
a|iportéc  aux  di'oils  du  ]U’opriétaire  ilu  dessus. 

Toutefois,  l'Km[iereur,  en  se  plavanldans  lasecomlc 
disposition  do  l’article  352,  ne  dit  pas  ijiie  le  dessous 
du  sol  forinerait  la  propriété  du  mineur ,  ni  que  le 
dessus  resterait  celle  du  lafumreur  ;  Ü  évita  de  définir 
la  propriété  des  mines  ,  et,  en  parlant  des  deux  pro¬ 
priétés  ,  il  dit  siuqilenient  ;  les  propriélés  du  soi.  el  de 

la  MINE. 

«  M.  le  comte  Hegnaulï  de  Sainl-Jean-d’Angély  faitoliserver 
i|Uü  le  conseil  a  reconnu  que  le  sol  et  la  mine  formaient,  dans 
la  main  du  jirnpriétaire  du  sol,  oeux  propriétés  telicuicnl 
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({islineUs ,  qii’oii  lui  acconJe  la  fiiciiltc  de  conslitiier  des- 
fiypothèques  spéciolen  sun  ciiacünk.  » 

ici  encore  M.  Régnault  de  Saîiil-Jean-d’Angély  se 
sert  des  mêmes  expressions  que  l’Em(>ereui‘,  et  dit  :  «  Le 
SOL  el  la  MINE  formeront  deux  propriétés  dislincies , 
et  tellement  distinctes  que  des  hypothèques  spéciales 
pouri  ont  être  assises  sur  chacune  d’elles,  o 

«  M.  le  comte  Kéal  ticmande  si  la  prohibition  de  fonner 
des  omertures  à  une  certaine  distance  des  lieux  clos  ou  des 
maisons ,  empêche  de  poursuivre  la  recherclm  sors  ces  lieux , 
lorsque  rouverturc  a  été  pratiquée  à  la  distance  prescrile  par 
la  loi. 

»  M,  le  comte  ItEFERMON  dit  que  celle  question  est  cependant 
d’une  grande  importance  pour  les  tnities  de  houille  dont 
.çoid'cui  les  substances  sont  a  f.a  surface  iu'  sol  ,  et  (]ui 
n’oxigent  jias  d’excavations. 

»  L’Empereuu  dit  que,  pour  prévenir  toute  entreprise 
NuisiiiLE  AUX  votsiNS ,  011  pourrait  astreindre  rexploilaul  à 
donner  caution  des  doniniagcs  que  son  entreprise  peul  occa¬ 
sionner,  toutes  les  fois  qu’un  propriétaire  voisin  craindrait 
que  les  fouilles  ne  vinssent  ÉmiANLr;a  les  fondements  de  ses 
édifices^  tarir  les  eaux  dont  U  a  l’usage,  ou  lui  causer 
quelque  tort,  » 

L’itilërèt  général  a  toujours  prévalu  sur  l’iiUérêt 
particulier ,  el  la  crainte  d’ébranler  les  fondenicnls  des 
édifices  delà  surface  n‘a  jamais  entravé  rexploitalion 
des  mines. 

M.  Régnault  de  SaiiU-Jean-d  Angély  ,  en  présentant 
le  lu'ojel  de  loi  h  la  sanction  du  Corps  législatil  , 
recoiinul  dans  son  exposé  que  l’article  552  du  iode 
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Napük»on  pose  la  première  piei  re  île  la  ju  opi  lélé  des 
mines,  et  il  dénioiUra  que  celle  propriété  est  ré^ic  et 
protégée  par  le  droit  commun. 

«  Il  est,  ,  puur  les  empires  des  t’tmqucs  tnémoraliles 
où  le  [irogrès  lies  lumières,  les  hesoins  de  la  société,  le  clian- 
gemenl  des  mœurs ,  la  varialion  des  l’apporls  commerciaux , 
l'intérêt  des  manufactures  et  des  arts ,  coniiiiandeiu  une  recons¬ 
truction  entière  de  l’édifice  des  lois  natkcxai.es. 

»  Il  appartenait  à  un  rèffue  i‘n:s  (ji.onirux  encore  tfue  celui 
de  I.ouis-LE-GnA.\rt ,  à  une  époque  où  le  lentps,  Vexpérience 
et  le  malheur  même  ont  étendu  les  lumières ,  fortifié  le  juge- 
inent  et  mûri  les  grandes  pensées  ,  île  voir  préparer^  rédiijer 

DES  CODES  NOUVEAUX. 

»  En  établissant  les  principes  de  la  propriété,  le  code 
Napoléon,  article  552,  avait,  eu  quelque  sorte,  posé  la 
première  pierre  d’un  antre  rnonumenl  législatif,  sur  lequel 
devait  re[mser  le  grand  intérêt  de  l'exploitation  des  mines, 
DE  CES  lucuESSES  sûtis  ccsse  élahorécs  (.isins  le  sein  de  la  terre , 
sans  cesse  recherchées  pai’  l’industrie,  sans  cesse  rersées 
dans  la  société  [mur  satisfaire  à  ses  liesûins  et  accroître  sa 
richesse. 

»  H  faut  (des  mines)  en  faire  hEs>  vmvMÉTÊs  auxguclles 
toutes  LES  DÉFUviTio.NS  du  codc  l\'apoléfm puissent  s’appiiguer. 

»  Dans  celle  chéation,  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface 
ne  doit  pas  être  méconnu  ni  ouhlié;  il  faut  au  contraire  (ju'il 
soit  con.çacrc  pour  être  DDUfiE,  réglé,  pour  t'ire  acquitté, 
afin  que  la  propriété  que  l’acte  du  gouvernement  désigne, 
définit,  limite  c\  crée  m  vertu  de  la  loi ,  soit  d’autant  [dus 
INY1ULAHLE  et  sAüitÉE  qu’ellc  aura  plus  slrictcmenl  satisfait  à 
tous  les  ilroits,  désintéressé  même  tou  les  les  prétentions. 

»  fxi  loi  sur  les  mines  henvovant  au  dhoit  commun  sur 
tonies  les  règles  des  intérêts  partirulicrs ,  on  est  déhnrrassé 
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roLit  SA  tiFDACTiu.N  (ki  foiifcs  fC-s  (fijltcuken  tjH€  pi'esCHfuienl 
i.FS  E\.€j;i'TiuNS  muUijiliêe:^  et,  raoliüti  ilc  la  juridiction  adnii- 
nislrative  ,  tantôt  trop  active,  tantôt  trop  lente,  cl  jamais  anssi 
traïujiiillisanlc  que  celle  des  trilmnaux  onlhiaires. 

»  Ce.  principe  une  foin  dér.ourcrl  e(  efafili,  ijîs  coNSÉgüKNCRS 
en  (fecou/enf  sans  effort ,  et  t,E  système  enlier  de  la  foi  se 
présente  avec  cj.aistk  (I),  » 

M.  le  comte  Stunislas  de  «.lii  ardin ,  membre  du 
Corps  législatif,  dïms  sou  ra[)port,  dit  ensuite  : 

«  Les  ailleurs  du  projet  soumis  aujotird’liui  à  votre  délilni- 
ratioii  jiaraisseut  avoir  reconnu  avec  votre  commission  i 

»  One  la  société  créé  seule  hi  proju  iété  dont  elle  se;/ /c  (ï,îA'Mfe 
l’cxerricc,'  ipi’ellc  peut  le  régler  ou  i,e  aESTiuîi.MmE  ,  suivant 
son  plus  grand  avantage. 

>>  Ainsi ,  elle  oldige  le  [U'0|iriétaire  à  céder  tout  ou  [mrlic 
de  sa  [icssession  lorsqu’elle  est  réclamée  au  nom  de  l’utililé 
générale  ! 

»  iéoriginc  et  rcxercico  de  ce  droit  ont  donc  pour  i‘ésuIlRl 
le  bien-être  du  corps  social. 

»  Celui  lie  séparer  les  mines  de  la  surface  |>araissail  présenter 
le  plus  (ra\antagc.  Celte  manière  d’envisager  la  question  a  eu 
pour  résultat  la  citÉArio.N  d’une  propriété  xuivei.le. 

»  Prononcer  <pie  les  mines  sont  des  pi-opriétés  domaniales  , 
c’eut  été  annuler  l'article  (du  code  .Napoléon)  et  non  le 
modilier.  Cette  modifiait  ion  offrait  un  enoitr.ÈME  difficile  à 
/■c.ç/>//<//T;  il  a  élé  résolu  de  la  manière  la  [ilus  satisfaisante.  (2  » 

l.n  dKïiculté  était  gnnide,  on  ne  peut  en  disconvcnii  j 
aus.si  a-t-on  clierché  longtemps  devant  le  conseil  (rÊtal 
la  solulion  du  problème  dont  a  parlé  iVi.  de  Girardin. 

!,  Vdh',  |)agc<!P!),  )"' n|  -i"  alin(‘!i  :  Kio,  l-’f  alim'a  ,  106,  flcniff’r 
aliiif’-a:  in7,iJ‘'('l  ilt'rnii'r  aliiiCa ,  et  10«  ,  1"  alinva. 

2i  Voir  I2\i ,  les  (leux  derniers  aliuecL 
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Mais  t  soit  dans  ia  longue  diseiissioti  du  projei  de 
loi,  soit  dans  les  eloqueiiU’S  paroles  du  eomtnîssaii’e 
du  gouverneineul  eldii  l'apporlenr  du  projet  de  van  l  le 
Corps  législalit ,  on  a  loujoiirs  évité  de  définir  la  pro- 
pi  iétc  des  ni: nés  et  de  déterininer  ses  eon séquences. 

On  trouve  seiileineni  des  articles  d'exécution  dans 
la  loi  du  21  avril  1810. 

Ainsi ,  dans  les  arlicles  ■/ ,  8  ,  10  el  21  ,  on  reconnail 
que  la  [iropriélé  des  mines  est  immobilière ,  perpétuelle 
et  inriolable,  comme  les  aiiire.s  immeuljles;  qu'elle 
est  distincte  et  séparée  de  la  propiiété  de  la  surface, 
et  (]ue  des  liypothèques  peuvent  être  assises  séparé¬ 
ment  sur  l'une  et  sur  i'aulrc. 

Dans  les  arlicles  6  et  i2 ,  une  redevance  est 
accordée  au  luoiu'iétaire  de  la  surface  sui'  le  pi'oduit 
des  mines  concédées ,  et  celte  redevance  iloil  ‘être 

T 

réglée  jiar  l’acte  de  concession  de  la  mine. 

Dans  les  ai’licles  1 7  et  18,  il  c.sl  déclaré  que 
l’acte  de  concession  ,  îqu'ès  les  formalités  [U’eserîtes, 

rLiir.E  tous  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface 
sur  le  tréfonds ,  et  tjue  la  redevance  accoi'dée  sur  le 
produit  des  mines  concédées  kst  hki'Nie  à  la  valeur 
de  la  surface  et  )M.noitM.isÉK  arec  celle  surface  en 
remplacement  du  liadonds. 

Dans  les  ai  ticles  et  15,  il  esl  établi  que  la  mine 
concédée  s’exploite  a  la  sui  f’ace  et  dans  le  sein  do  la 
terre,  et  que  les  li’avanx  soiMerrains  |)euveiil  arriver 
jusque  sous  les  maisons  ou  lieux  d’Iiabitalion. 

Dans  les  articles  11  ,  et  ,  on  accorde  h  l'exploi_ 
tant  de  tu  inos  droit  d'occupation  tcnqkoiuire  ou 
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(jéliiiitive  sur  toute  l’éleiuiiie  tiu  périi»èti‘e  de  sa  cou- 
cession  ,  sous  cerlainesrestricdons  et  moyeu nanl  indem¬ 
nité  accordée  au  proprietaire  de  la  surface  occupée. 

Dans  la  finale  de  l’article  12  et  dans  le  2*"®  §  de 
rarlicle  44 ,  ou  interdit  au  propriétaire  de  la  surface 
de  fouiller  son  terrain  concédé  ;  on  lui  défend  d’en 
augmenter  la  valeur  apres  ta  mise  en  exploilation  de 
la  mine,  et  on  doit  appliquer  les  règles  établies  par  la 
loi  du  16  sepleinbre  1807  ,  pour  rcsliination  des 
terrains  frappés  d  interdit. 

Enfin  ,  de  l'ensemble  de  toute  la  loi  ,  complétée 
par  les  documents  législatifs ,  il  ressort  que  le  tréfonds 
du  sol  forme  la  propriété  du  mineur,  que  le  [uoprié- 
laire  du  sol  n’est  plus  propriétaire  que  de  la  surface  , 
et  qu’il  y  a  dérogation  formelle  à  l’article  S52  du  code 


Na 

A  l'appui  de  toutes  ces  preuves  nous  rappellerons  les 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  18  juillet  1837 
et  3  mars  1841  ,  et  celui  de  la  cour  impériale 
Dijon  du  20  mars  1834. 

On  a  vu  (jue  la  cour  inqiériale  de  Lyon ,  mécon¬ 
naissant  les  droits  du  propriétaire  d'une  mine ,  avait 
accordé  au  goRvernenient  la  faculté  de  (U'éer  un 
cbciuin  de  fer  au-dessus  de  la  concession  de  ce  pro¬ 
priétaire  ,  et  il  l’autorité  administrative  celle  d’interdire 
l’exploitation  de  la  mine  au-dessous  et  aux  abords  du 
chemin ,  sans  indemnité. 

Mais  la  cour  de  cassation,  après  avoii-  reconnu 
que  le  [»ro]>riétaire  il’ime  mine  a  droit ,  amune  tout 
propriétaire  ,  ii  une  juste  indemnité ,  lorsque,  pour 


cause  d’uliUlé  publique  ^  il  est  privé  île  la  jouissaiice 
de  sa  propriété  ou  tle  ses  produits ,  a  décidé  que  la 
surveillanr.e  réservée  à  rautorité  admiuislraiive  sur 
rexploitaliuii  des  mines,  n  allcre  en  rien  le  droit  de 
propriété  du  concessionnaire  et  ne  lui  impose  {>as 
l’obligation  de  subir  la  perte  d’une  partie  de  sa  con¬ 
cession  par  la  chk  vtiox  d'un  établissement  nouveau. 

Klle  a  déclaré  en  même  temps  que  la  protection  de 
l’article  It  de  la  loi  de  1810  ne  peut  être  appliijuée 
aux  établissements  formés  apiiks  la  concession  (1), 

On  a  vu  également  que  la  cour  impériale  de  Dijon, 
toutes  chambres  réunies  en  audience  solennel ie , 
mécotî naissant  alors  l’inviolabilité  de  la  propriété  des 
mines,  et  résistant  a  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  ,  avait  décidé  (|ue  la  concession  d’une  mine 
ne  donnait  que  le  droit  d’exploiter  la  substance  miné¬ 
rale  concédée ,  et  que  le  pruiu  iéiaire  de  la  surface  , 
même  après  la  conces,sion  ,  conservait  le  droit  de  faire 
toutes  les  constructions  et  tous  les  travaux  qui  peuvent 
augmenter  la  valeur  de  sa  propriété,  creuser  le  sol 
pour  y  pratiquer  des  puits  et  des  caves. 

Cette  doctrine  a  été  déférée  h  la  censure  de  la 
cour  snpi'ême  en  audience  solennelle,  et  elle  v  a 
été  vivement  soutenue  par  M.  le  procureur  généi  al 
Dupin  ,  en  ces  tci'ines  : 

«  .V\ \M  LA  (:oNr.F:ssiox  d'une  uiiuef  le  |ii‘o|i)’ié(aitT  du  sol 
(•luit  proitriélairc  du  dessus  et  du  dessous  du  fond  et  (réfonds 
;i  loiHe  iiroldiuleur  ;  il  luiiil  dès-lnrs  i.k  droif  de  luitir,  de 
ci’eiiser.  d’extiairn  les  |tiri‘res .  tourlies,  nuiti'riiuix  divers:  i,k 


I  Voir  ,  Hil ,  (If’riiicr  «iliiii'n  ,  cl  [uige  lur»,  ■2''  ei  fi''  :ilinea. 
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drou  (raiiiüuceler  les  terres  sui’  un  point  on  de  les  ravalci'  cl 
<le  les  apianir,  de  l'aire  des  clicmiiis  pour  faciliter  les  exploi¬ 
tations,  les  transports,  les  circulations;  u-  droit  de  faire  des 
irrigations,  des  réservoirs,  des  étangs;  de  creuser  des  puits 
artésiens ,  d’aller  à  la  profondeur  inouïe  de  1700  pieds  et  plus, 

»  Par  la  concession  d’imc  mim ,  de  quoi  le  pro[)riétaire 
du  sol  est-il  privé?  d’nnc  seule  chose,  du  droit  accoj’dé  à  un 
tiers  de  clicrclier  les  matières  minérales  qui  sont  i’ohjet  de  la 
concession  et  de  les  extraire  de  leur  gisement.  Pour  cet  olijet, 
et  pour  cet  objet  seul,  le  concessionnaire  lievra  payer  au 
]iropriélaire  du  sol  une  indemnité  qui  ne  s’applique  qu’à  cela... 

«  Du  reste,  le  )n‘opriétaire  primitif  du  sol  consei’ve  tous 
les  tlroils  qu’il  avait  avant  la  concession  de  la  mine.  Il  ne  faut 
pas  se  demander  si  quelque  droit  lui  est  accorde,  il  les  avait 
tous  :  il  faut  seulement  voir  ce  qui  lui  est  strictement  enlevé  et 
se  (lire  qu’il  conserve  le  surplus  au  même  litre  qii’auparavanl , 
aussi  librement,  aussi  parfaitement,  optimo  juré. 

»  Kn  conséquence,  il  faut  dire  qu’il  conserve  non-senlemeiU 
le  droit  de  maintenir  toutes  tes  consti'uctious  établies  à  la 
surface  au  jour  de  la  concession ,  mais  le  droit  d'en  e'tablir 
de  uonvelles  ;  c’csl  l<à  le  droit  de  la  surface ,  le  droit  essentiel 
de  ceux  fpii  rimliîtent,  le  droit  consacré  par  le  code  Napoléon 
dans  .ses  articles  ü4i  et  o52. 

ï»  Il  suffît  qu’il  u’allaqiie  pas  la  mine,  seul  objet  de  la 
concession,  seul  objet  distrait  de  son  Irelonds,  seul  objet 
ipVil  soit  tenu  de  respecter. 

»  Si  un  seul  des  autres  droits  du  propriétaire  de  la  surface 
lui  était  enlevé,  il  ne  serait  plus  seulemoul  privé  de  la  mine, 
seule  cliose  qu'on  ait  distraite  de  son  fonds  et  dont  on  l  ail 
indemnisé,  mais  le  sol  se  troureroit  (isserri  a  lu  mine;  ci*. 
SERAIT  UNE  vÉiUTAHi.K  SERviTtiUE,  aitius  7ion  loUcndi ,  niiipltù^ 
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»  t'ne  lolle  gt’tie ,  une  telle  (!é[iréciatiûn  de  la  sniiacc,  s’il 
eût  été  dans  rinlenlion  du  législateur  de  riniposer  au  pruprié- 
lairc  du  sol ,  eût  exigé  une  seconde  indemnité,  une  indemnité 
telle,  par  exemple,  fju’on  la  règle  pour  les  servitudes  de 
places  de  guerre;  mais  aucune  indemnité  île  ce  genre  n’est 
imposée  aux  concessionnaires  «les  mines,  parce  qu’aiicnne 
servitude  de  ce  genre  n’est  imposée  par  la  concession  an 
propriétaire  de  la  surface. 

»  Et  en  effet ,  si  telle  était  la  conséquence  d’une  concession 
de  mines,  qu’elle  imposât  le  xiatu-tfuo  h  la  superficie,  il  n'en 
résulterait  pas  seulement  un  domtnage  privé /mr  /'interdiction 
aujc  parliculiers  de  iidtir  ;  mais  tout  le  pcrimèirc ,  souvent 
ti'cs-élendu  ,  il'unc  concession  de  mines,  serait  frappé  de  la 
même  iNTEftincTtoN. 

»  [.CS  hald tâtions  ne  pourraient  pins  se  mnliipiier  H  s’agglo¬ 
mérer  ;  on  défendrait  de  ronsfrnire  uae  e'ÿlise ,  [larce  que  le 
clocher  surchargerait  trop  la  mine;  iYé/aldir  des  rimeiières 
pour  y  ensevelir  les  morts,  parce  qu’il  faudrait  creuser  le 
terrain  ;  l’Etat  .sera//  destitué  du  droit  de  sillonner  ce  territoire 
par  des  routes  nouvelles  ;  ce  serait  en  un  mot  le  uésert  imposé 
dans  tout  le  périmètre  de  la  eonoession  I^.  ■> 

La  (|uesüon  était  itelleiiiem  poséf*  ;  il  s  agissait  de 
savoir  si,  jmr  la  concession  d Une  mine  ,  la  surrace 
dn  périmètre  concédé  demeurait  fi-appée  d'interdit? 

Les  coneUisionsdii  célèbre  procureur  général  étaient 
pour  la  négative,  et  il  .soulinl  (pie  si  le  slalu-tfito  était 
imposé  à  la  surface,  il  n'en  résulterait  pas  setdemenl 
un  dommage  [irivé ,  par  rinterdicHrm  de  hdlir , 
mais  que  tout  le  périmètre  serait  frappé  de  la  m(>mc 
interdiction . 


U  Voir,  171,  •i'- ,  e  .  r>c  «U  d'  cl  I75 ,  ]'■'  (<{ 

l'  aUiu'a. 
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La  cour  suprême,  toutes  chamlu'es  l'éunies  ,  a  évilé 
de  donner  une  réponse  précise;  mais,  en  taisant 
l'application  du  droit  comimm  à  la  [)ropriélé  des 
mines ,  elle  a  néanmoins  rejeté  dans  son  arrêt  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  et  subordonné 
r interdiction  à  une  question  de  fait. 

Il  en  est  de  celle  décision  comme  de  la  discussion 
devant  le  conseil  d'Ètat  ;  on  ne  saurait  la  remettre 
trop  souvent  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

«  Vu  l’article  9  de  la  charte  coristitulionnclk'  et  l’article  r>45  ilii  code 
Napoléon  ,  relatifs  à  t'iiideninité  duc  ii  ceux  qui  ito}tl  dépo^tsédéÿ  de  leur 
pniprii^té  rovR  cause  n'tiTruiTÉ  puputour; 

»  Vu  aussi  i’arlicle  1382  du  code  .Napoléon,  d'apres  leijuél 
tout  fait  quelconque  de  l'honune  qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  oidige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrive  a  ie 
réparer  ; 

»  Vu  enfin  l'article  7  île  la  Jüî  du  avril  lâlO  sur  les  mines: 

»  Attendu  i[uc,  par  déroffation  d  i' article  o52  du  code 
Napoléon  ,  cet  article  7  déclare  (juc  les  concessions  de  mines 
en  confèrent  la  propriété  perpétuelle  ; 

»  <Jue  celte  propriété  est  dis|)onih!c  et  transmissüile  eow/ne 
les  autres  immeublks,  dont  nul  ne  peut  être  exproprié  que 

DANS  LES  CAS  Cf  Selon  IcS  forniCS  POUU  r,ES  AUTKES  l’tlOPfUÉTÉS  , 

conformément  au  code  Na[>oIéon.  c'est-à-dire  sans  indenimté ; 

»  Vlteiitlu  (pie  TOUT  propriétaiue  a  droit  à  cette  indemnité, 
non -seulement  lorsqu’il  est  obligé  de  subir  l’éviction  entière 
de  sa  propriété  ,  mais  aussi  lorsqu’il  est  privé  de  sa  joiiissANCE 
et  de  SES  PHODLUTS  pour  cause  d'utilité  publique;  (jue 
seulement  dans  ce  cas  l’indeinnilé  ne  doit  pas  être  préalable  ; 

»  Attendu  que  la  concession  d’une  mine  a  ftour  objet 
l’f’vploilatioii  lie  lu  matière  niinéi'ale  qu’elle  renferme; 

«  One  le  concessionnaire  auquel  celle  exploitation  est 


SLlM'hKSStO^N  in:s  (II)  vit  A  UES  NI'ISIHI.ES. 


inlenlile,  pom'  un  fait  tï  lui  ètnmyer,  sur  une  I'autie  nu 
i'Éiumèthe  de  la  mine,  pour  un  temps  iiiiléterminé ,  csi  prké 
des  produils  de  sa  propriété  et  éprouve  une  éviction  vérilalile 
dont  il  doit  être  indemnisé  ; 

»  Attendu  qu’à  la  vérité  l’article  50  île  la  loi  du  â'I  a\  ril  1810 
confère  à  ('autorité  administratire  le  droit  de  pourvoir  par 
des  mesures  de  sûreté  publique  à  la  conservation  des  [mils,  à 
la  solidité  îles  travaux  de  la  concession  cl  à  la  sûreté  des 
liabilations  de  la  surface; 

»  Mais  (|(ic  cette  disposition  uaitere  en  rien  le  droit  de 
propriété  i\u  concessionnaire  et  ne  lui  impose  pas  l'obligaLion 
de  suinr  la  perte  d’une  partie  de  sa  conression ,  a  raison 
UE  LA  ciiÉATioN  iV uii  étaldissemeni  nouveau,  sans  une  juste 
indemnité  ; 

►>  Attendu  que  si,  nonobstant  la  concession  de  la  mine, 
les  droits  inhérents  à  la  propriété  de  la  surface  restent  entiers, 
conformément  à  l’article  nii  du  code  Napoléon,  il  ne  s’ensuit 
pas  que  le  [îropriélaire  de  la  surface  ait  le  droit  de  pratiquer 
UES  travaux  nuisiules  fi  l'exploitation  de  la  mine  dans 
l'étendue  de  sou  périmètre  I  .  » 


Celle  décision  n'est  point  un  aurèt  d’espèce  ,  car 
elle  décide  l’onnellemenl  et  pont*  tons  les  cas: 

Que  le  concessionnaire  de  mines  a  une  [jropriété 
ordinaire  de  laquelle  il  ne  petit  être  cxpro|U'ié  que 
pour  cause  d’mililé  publique  ,  et  qu’il  a  droit  connue 
tout  propriétaire  à  une  juste  indeinnité. 

2f‘  Que  les  règlements  ou  arrêtés  adininislralifs  ne 
peuvent ,  pour  un  fait  postérieur  a  la  concession  d’une 
mine  et  étranger  au  concessionnaire ,  lui  imposer 
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I  ubilgation  de  subir  la  perte  d'une  partie  de  sa  con- 
eêssioii  sans  une 

3*^*  »  tjuels  fjue  soieni  les  droits  du  proju'iétalre 

dé  la  surlaee  ,  il  n’a  pas  eeliii  de  praliipicr  des  travaux 
iHiisibles  à  l'exploitation  de  la  mine  dans  rétciidue  de 
son  périmètre,  et  (jue  dans  ee  cas  l'article  13S2  du 
code  Napoléon  lui  est  a[»plicable  comme  à  tout  autie. 

D’un  autre  coté,  la  cour  impériale  de  Dijon,  par 
son  arrêt  du  29  mars  1854,  a  complété  la  junsprii- 
dence  solennelle  de  la  cour  de  cassation,  et  elle  a  achevé 
elle -même  la  rérormation  de  son  arrêt  solemiel  cassé 
par  la  cour  suprême ,  en  définissant  la  pvopt'iété  des 
mines. 


t<  Coiisidéruiit ,  (lil-elle ,  (pi’il  sutlU  tie  lire  avec  anention 
la  loi  (lu  3'1  avril  1810  pour  deivieurer  convaincu  (|ito  le 
législateur ,  en  ce  ({ui  coucerrie /es  ferrains  renfcnnani  des 
f/isentents  méfaUifiues ,  constitHv  decx  l’ftot'tiiÉTÉs  disdnetes 
et  separees  : 

»  b'uNE,  composée  de  la  slmo'ace,  conlimiattt  à  reposer 
sui'  la  lêlc  du  [>rüpriéluire  du  sol; 

»  l/.vcTisE,  comprenant  te  tréfonds,  passant  dans  les 
mains  du  concessionnaire  delà  înine,  MOVEiNNANT  indeaimtés 
réglées  confonncuienl  aux  presoiptions  des  articles  (i  et  1-3 
de  la  loi  précitée. 

»  Ou’en  divisant,  ainsi  qu’il  l’a  fait,  CC  ([ui  jiisipie-là 
n’uvait  formé  qu'umï  seule  propriété,  î.e  i.É(Uslatf-i  ji  a  dû 
prévoir  et  a  réellement  prévu  tpie ,  pour  l’exploitation  de 
la  mine,  le  coiicessiouuaire  serait  oldigc  d’üccu[)er,  soit 
{emporairement,  soit  uÉFîNiTivEMENr,  une  partie  de  la  surface. 

»  Diéen  présence  de  celte  nécessité  et  atin  d'écliappei’  aux 
lenteurs  si  préjudiciables  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 


SI  l*t>IU:SSION  IIKS  Ol  VHALiR;S  M’ISIULES. 
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litili|ii|uc ,  U  n  diHerinhu’  /tNK  manikeie  e-’exe  et  i)our  iom  ks 
cas,  qEiels  (jirils  fiissetU ,  Iti  règle  d'api'ès  lai|uelle  seraient 
évaluées  les  indeniEiités  dues  au  propriclaire  de  la  surface, 
soit  pour  occupation  temporaire,  soit  pour  I'Rise  de  I'OSSESSiox 
OKFIMTIVK  ;  qEic  tel  a  été  le  luit  des  articles  i3  et  ti  de  la 
loi  eIii  21  avril  1  SI  0  I  . 

Mais ,  avant  Ses  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  et 
dès-lors  avant  celiti  de  la  cour  ini|>éi'iale  de  Dijon  ,  un 
proiond  jurisconsulte  avait  déjà  dit  que  rindeninité 
accordée  sur  le  produit  des  mines  concédées  tond  à 
conserver  «  la  surface  sa  valeur  primilive  et  à  en 
adoucir  la  dépréciation  ;  que  cette  itidemnité  doit 
être  considérée  comme  une  soude  du  parlatfe,  et  r[ne 
la  surface  est  frappée  d’interdit  juscin’aiu'ès  1‘exli’aclion 
de  la  mine. 

«  D’oij  il  E'ésulle,  dit-il,  qEje,  si  rexlraclioti  a  commencé 
vers  un  boi’d  tlu  teira in  compris  datis  la  concession,  il  peut 
s’écouler  DES  SIEt’LES  amni  ifuc,  les  tjaf crics  d'exploitaiion 
soieti!  parvenues  à  l’autre  extrémité  ou  aietU  circulé  sous 

TOIT  l.E  CANTON  CONCÉDÉ. 

»  CependaEEt  tous  les  héritages  parlicutiers  qui  y  sont  l'en- 
l’erniés  resteEil,  durant  cet  imtnense  espace  de  letiips,  frappés 
de  la  même  enterdection  ,  ce  <[iii  doit  hcaticoup  en  diminuer 
la  valeur,  attendu  qn’on  ne  pourrait  pas  dire  d  ceux  (/iii 
voudruieut  les  acheter  ifu’on  lkok  venj)  /a;/ro/'jr/e''fé  du  dessus 

et  DU  DESSOUS. 

r  (tii  voit  par  là  que  si  I’ûei  |}eut  dire  que  les  pays  à  mines 
sont  riches,  oa  doit  convenir  aussi  que  ce  genn;  de  richesses 
appartient  moins  aux  pi'opriétaires  du  sol  (pi’à  l’industrie 
généi’ale  du  coinmeE'Ce  qsii  y  trouve  son  [U'olil. 

»  tjii’ici  ractualilé  est  tout,  et  que  les  générations  fuluE'es 


']  Voir,  page  185,  tous  les  alinda  de  l'arr^E. 
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n’auront  ([u’iï  gôinir  .sur  l’eiïeUles  l■ic!losses  minières  ilont  on 
s'iîiiorgLicillit  tant  aujoiinrhiii. 

..  O  l‘ROVil)ENCE  INFIME  DE  O  RÉ. VT  élu!  U  u’apintrlicitl 
((u’à  toi  (le  parer  à  d'aussi  tuistes  I'Iiévjsions  :  rends 
d'avance  nos  hommayes  sun  les  ke.mèmes  que  tn  sauras  y 
apporter!  '1  » 


Le  seul  remède  que  la  Providence  a  su  y  apporleî* , 
c’est  de  permettre  au  propriétaire  de  la  surface  toutes 
les  constructions  ou  élablisseiueuts  qui  ne  sont  ]>as 
nuisibles  à  l'exploitation  de  la  mine  et  qui  ne  gèiunu 
ni  ne  paralysent  les  travaux  d’exploitation  du  con¬ 
cessionnaire. 


M.  Thiers  n’a-t-il  pas  aussi ,  en  1848  ,  reconnu 
le  partage  horizontal  de  la  terre  dans  son  livre  sur  la 
propriété  (2]  ? 

En  résumé  ,  la  discussion  de  la  loi  de  1810  devant 
le  conseil  d'Élat ,  la  loi  ellC' mente,  la  jurisprudence 
solennelle  de  la  cour  de  cassation  ,  la  nouvelle  juris¬ 


prudence  de  la  cour  impériale  de  Dijon  et  l’opinion 
des  auteurs  qui  ont ,  à  l’exemple  de  ces  deux  coin  s , 
approfondi  la  question ,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
la  séparation  du  tréfonds  et  l’i«yerrfic^/o/t  de  la  pro¬ 
priété  à  la  surface. 

Avant  l’arrêt  de  la  cour  inqiériale  de  Dijon  ,  du 
29  mars  1854,  malgré  la  jurisprudence  solennelle  de 
la  cour  de  cassation  .  la  propriété  des  mines  était 
demeurée,  dans  ropinion  publique,  à  l'état  de  pro¬ 
blème  ,  et  ses  conséquences  étaient  ignorées. 


1  Voir  pages  iUO  el  491. 
■i,  Voir,  pugp  155, 
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Mais  si,  ineconiiatssanl  les  lU’esdHplioiis  tie  la  loi , 
el  si,  foulant  aux  pietls  les  décisions  de  la  cour 
sn\>rèine  ,  les  [u  opi'iétaires  de  la  siii  lace  créent  des 
établissements  nuisibles  à  l’exploitation  delà  mine, 

(  juelle  sera  T  étendue  de  l  'action  du  propriétaire  du 
tréfonds  ?  Dans  l'examen  de  celte  question  nous  discu¬ 
terons  les  points  suivants: 

t«  Quels  soiii  les  travaux  ou  établissements  nuisibles 
h  roxploitaiion  de  la  mine? 

2‘*  Les  travaux  ou  établissements  noiiveaiix  nuisibles 
à  l’exploitation  de  la  mine  doivent-ils  être  suppi  imés? 

li"  Les  dommages  causés  par  le  propriétaire  de 
la  surface  au  propriétaire  de  raines  doivent-ils  cire 
réparés? 

Section  1*’^. 

(Juels  -soiil  les  iramft.r  nuisiffles  à  t’eTptoilalion  .des  mines  ? 

Quels  sont  les  travaux  nuisibles  à  l'exploi talion  des 
mines?  Nous  croyons  devoir  donner  quelques  éclair¬ 
cissements  sur  ce  point,  parce  que,  selon  nous, 
Tarrèt  solennel  do  la  cour  siqirème  dont  nous  venons 
de  parler  a  été  niéconmi  jusqu’ici,  même  par  la 
chambre  des  requêtes  de  celle  coui'  (  1  ) . 

On  n’a  pas  compris  celte  disposition  par  laquelle 
il  a  été  déclaré  que  rien  ne  peut  obliger  le  propriétaire 
d'une  mine  a  subir  la  perte  d’une  partie  de  sa  con¬ 
cession  par  la  ci’éalion  frun  établissement  nouveau  , 
sans  être  justement  indemnisé. 


(1  Voir,  12  ,  3'''-  alinéa,  pa^e  218,  r)"*'-  alinéa. 
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Kl  l’on  n'a  pas  renianjuc  <pi’il  a  «Hé  fléciJé  en 
principe»  d’une  manière  générale  el  absolue,  que  le 
proprietaire  de  la  surlace  n’a  pas  le  di  oil  de  pratiquer 
des  Inwaux  mdsibles  à  l'exptoitalion  d'une  mine  dans 
Véiendue  de  son  périmètre. 


Nous  avons  donc  à  discuter  quels  sont  les  élablîsse- 
inenls  et  (juels  sont  les  travaux  auxquels  sont  ap|)li- 
cables  ces  dispositions  prohibitives. 

l.es  élaVdissements  qui  obligent  le  propriétaire  de 
mines  à  subir  la  perte  d’une  partie  de  sa  concession , 
cl  les  travaux  qui  sont  nuisibles  à  son  exploitation  , 
sont  ceux  qui  aggravent  la  position  tle  rexplcilanl  cl 
qui  paralysent  l’extraction  de  la  mine  ou  qui  causent 
un  tort  quelcompie  à  ce  dernier  par  un  l'ait  postérieur 
à  la  concession. 


Pai  l’ois  les  couches  de  la  mine  sont  à  une  très-|)etile 
profondeur  ,  et  même  leurs  a  fîl  eu  remet  ils  arrivent 
jusqu’à  la  surface  ;  on  est  alors  obligé  de  les  exploiter 
à  ciel  oiwert. 


Nous  citerons,  comme  exenqde  de  ce  genre  d’ex¬ 
ploitation  ,  des  travaux  entrepris  par  la  compagnie 
des  mines  de  lilanzy  ,  en  vertu  il’iin  arrêté  de  M.  le 
préfet  de  Saône-et-Loire,  du  '■21  avril  1855: 


«  Nous,  Prkfet  i>e  Saône-et-Loire, 

»  Vr  la  fleiïianiiü!  îles  concessionnaires  de  mines  de  houiUc  de  Hlanzy , 
londanl  (^lobienir  Vnntorimtwn  iVocci  peu,  pour  l*expif}itati(m  h  CIEL 
OUVERT  lie  la  couche  dite  de  Lucie,  deux  parcelles  de  terrain  siluces 
commune  de  Sainl-Vallier ,  appartenanl  aux  liériîiers  Fricaiid  ; 

^  \v  Je  plan  des  lieux  annexL^â  celte  tlemandc; 

»  Ve  l'acte  ex  tra-judi  cia  ire  par  lequel  la  demande  a  été  signiJïée  aux 
propriétaires  de  ce  î errai n  ; 

Vc  le  rapport  de  ringénieiir  en  chef  des  mines,  en  iJate  du 
avril  1855; 


Sl’PPHKSSIO.N  UKS  OU^UAliKS  .M'I 


.KS. 


5il‘> 


»  Vu  h*s  ai’lidej  i:}  cl  i-i  «le  la  loi  «lu  21  avril  IHlt». 

»  Co?iS)i)KU.\NT  ijiie  «le  Itt.  houütc  ne  peut  étue  kah  e 

p\K  TRAVAix  soL'TEnnAiNs  ilaiis  Ics  |>arcfilk‘s  ilonl.  il  s’agit,  et  «jii'ii 
esL  par  coiisiitiueiU  néressaire  «lue  les  eu!icessi«iniiaires  piissp;Nr  lp;s 
oc»:i  PER  pour  y  élohlîr  luie  e.r/«/«n7aY((jn  «V  (’IEI.  orVIilt  l’  (1,; 

»  AittiÊrONS  ; 

»  Article  ]«.  MM.  .hiles  lüiagol,  l'errei-Moriii  el  !’«■  sont  auturis«'s 
à  occuper  «leux  parcelles  de  terrain  situi!‘CS  .sur  la  cotiimiitie  «le  Saint  - 
Vallier,  -s’edion  .4,  el  faisant  partie  «le  la  pruprîéLé  de  Itarras,  «jui 
appartient  aux  sieurs  Virtoi-Xicol.TS  FriCnud,  Claudc-I.nuis  mietlc , 
.Iules-Nicolas  t'rkaHd,  el  aux  «lames  Kiacre  WcHUHri ,  Ct^eile  Fricamt, 
«‘pouse  de  .tean- .Marie  Caltard,  i*t  Kiacie-Nicole-Viidorine  Fn'mwd, 
«■‘pous«)  «le  .1  «^an-Baptiste  Chapuist. 

»  Le  iKÎriinèlre  «le  ces  deux  pareilles  esl  «k'signé  .sur  le  plan  «lui 
demeure  atmexl'  à  la  minute  du  présent  arrêté  par  les  lettres 

B,  c,  r»,  E  pour  ruiie,  el  a,  b,  c,  p  pour  l’autre;  ta  surface  de  la 
prmnière  «‘St  «le  71  ares  W  centiares  ,  celle  de  ta  seconde  esl  «le  43  ares 
70  centiares. 

»  .Id.  2.  A  «léfatit  de  cunvenlioiis  amiables .  rindemnitê  à  pay«îr  aux 
proprii^taires  ilesdil«*.s  parcelles  .sera  légiée  jiar  les  Irtluinaux  coiiipé- 
lents,  conrorintuiieni  aux  articles  43  et  -il  de  la  Loi  du  21  avril  IKio. 

»  L«.‘  règlement  el  le  paiement  «le  celle  iiideumilè  aunmt  lieu  sur 
les  [lOUi’suUt^s  de  la  partie  la  plus  diligente. 

»  Art.  .3.  Le  présent  arri“l««  sera  notifié  aux  projiriétairtis  des  parcelles 
«le  lorrain  ci-dessus  désignées,  à  latliligencoetaux  frais  «les  iiiip«Hra»ts. 

»  .Id.  1.  Lue  expédition  du  présent  arréu:  sera  a«lre5sé«?  à  M.  leSous- 
l’réfel  d’Autun,  qui  devra  en  délivT«;r  une  copie  certifiée  aiixconci^- 
sjonnaires  de  Itlanzy  ;  une  autre  expédition  «ui  sera  .nlresséi*  à 
-M.  i'Iugénicur  en  chef  des  mines,  eu  vugé  p'ex  srBVE[(.i,EK  i.’exécution 
CH  ce  qui  le  concerne. 

Le  propriélaîre  de  la  mine  a  donc  le  droit  d  ’expioiler 
tant  à  la  surface  «juc  dans  le  tréfonds  du  teirain 
concédé. 

Mais  si  depuis  la  coitcc.ssioii  des  mines  de  Id;m/.y  , 
el  St  avant  la  |irtse  de  possession  du  terrain  ,  les 
propriétaires  eussent  établi  de.s  constructions ,  les 
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concessionnaires  eussent  été  dans  ralternative  d'en 
demander  la  suppression  ou  de  subir  la  pei  le  de  la 
mine  qu’ils  exploitent  en  ce  momenl  à  ciel  ouverl. 

Telle  eût  été  leur  position  ;  et  s’ils  n’avaient  pu 
obtenir  sans  payer  d’indeninilé  la  suppression  des 
onviages  nouveaux  et  le  rétablissement  des  lieux 
dans  i'clat  où  ils  étaient  au  nionienl  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  mine  ,  celle  position  aurait  pu  être 
inipnnémenl  aggravée  et  leur  exploitation  paralt/sée 
par  de  nouveaux  ouvrages. 

§  !"• 

OiivrtticrN  In  poiitlllttn  fin  prnprléttilre  di*  inlni^^. 

Les  ouvrages  qui  aggravent  la  position  du  pio- 
priétaire  de  mines  sont  ceux  qui  gênent  ses  travaux 
tant  a  la  surface  (|iie  dans  le  sein  de  la  teri  e ,  ou  qui 
rendent  son  exploitation  plus  onéreuse. 

Le  propriétaire  de  mines  est  gêné  dans  son  exploi¬ 
tation  lorsqu’il  ne  peut  établir  ses  travaux  ou  son 
matériel  d’une  manière  complète  ;  c’est-à-dire ,  selon 
.ses  be.soins  et  les  circonstances  qui  l’obligent  à  des 
travaux  de  secours  ou  de  sauvetage  en  cas  d’accident 
ou  en  pré.sence  d’un  danger. 

L’exploitation  est  plus  onéreuse  lorsque  li's  nou¬ 
veaux  ouvrages  établis  par  le  pi’opi  iétaire  de  la  sur¬ 
face  donnent  lieu  h  mi  travail  plus  considérable 
et  dès-lors  plus  dispendieux ,  ou  quand  ta  valeur 
de  la  surface  occupée  ou  endommagée  par  les  travaux 
de  mines  a  été  augmentée  au-delà  de  celle  que  le 
terrain  avait  avant  la  hise  en  exploilalion  de  la  mine. 
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Dans  ces  deux  cas,  que  rex[>loitaliou  de  la  mine 
soit  gênée  ou  rendue  [lîus  onéreuse,  les  nouveaux  ou¬ 
vrages  évidemmeul  nuisibles  doivent- ils  cire  sup¬ 
primés? 

C'est  là  ce  que  nous  disculei'ons  bien  loi. 


§  2 


liiirul) •«iiiit  luiae. 

Les  ouvrages  qui  jiaralvsenl  i'exploilaliou  d'une 
inine  sont  ceux  qui  sont  établis  an-dessus  d’une 
couche  ou  d'un  (ilon  de  mine  ou  qui  reposetii  sur 
le  massif  même  de  la  couciie  ou  du  lilon. 

On  comprend  ,  en  ettet ,  tpie  lorsque  des  ouvi’ages 
sont  établis  sur  la  mine,  ils  doivent  avoir  pour  résullal 
d’en  paralyser  coniplèteuienl  l’exlractioii;  il  y  a  im¬ 
possibilité  d’établir  des  galeries,  suriouisi  rcxploitation 
doit  être  l’aile  à  ciel  ouvei’t. 

Il  en  serait  de  même  si  le  loU  de  la  mine  n'était  pas 
d’une  épaisseur  suflisante  poui’  supporter  un  nouvel 
édifice  établi  sui’  la  surlace;  il  y  aurait  encore  là 
impossibilité  tl  extraire  la  mine  et  danger  [iour  les 
ouvriers  mineurs. 

Il  l'audrail  que  le  propriélaire  de  la  mine  subil  la 
perle  d'une  partie  de  sa  concession  ou  (|u’il  Ht  sup¬ 
primer  les  ouvrages  ou  établissements  nouveaux. 

Si  donc  une  maison  ,  une  église,  un  cimetière  ou 
une  route  (1),  un  clos,  un  parc,  un  étang  on  nne 


1  Voir,  page  17',,  2'  alitu'a. 
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usine  avaietil  été  étaljüs  tlaiis  ces  coiuliLions  :i|>i’ès  la 
concessioii  de  la  mine,  devraient-ils  être  sujyprimés? 
Nous  allons  répondre  h  cette  (|ucslion. 


SECTi 


Les  travaux  ou  rtahlisseiiienfs  nouveaux  nuisibles  à  t'exploi- 
tadoH  (fe  la  mine  doiveni-ih  être  supprimes  ? 

Les  travaux  ou  établissements  nouveaux  nuisibles 
il  l'exploitation  de  la  mine,  créés  par  le  propriétaire 
de  la  suiTacc  sur  ou  dans  le  terrain  minier  concédé, 
doivent-ils  être  suj)primés? 

L’anirinative  n’est  pas  douteuse  ;  il  ne  peut  être 
permis  au  propriétaire  de  la  surface,  par  de  nouveaux 
ti’avaux  ou  établissements  quelconques,  d’aggraver 
la  position  <lu  propriétaire  de  la  mine  on  de  paralyser 
son  exploitation  sur  une  partie  du  |)ériiïîètre  de  sa 
concession . 

Il  V  a  obligation  pour  le  proiu'iétaire  de  la  surface 
comme  pour  tout  auti'e  de  lespecter  la  propriété 
d’autrui ,  obligation  qu’impose  le  dioit  commun  autant 
que  la  raison  et  l’équité. 

Mais,  lorstjue  la  cour  de  cassation  dit  «pie  le  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  n’a  pas  le  droit  de  jiratiqnei' 
des  travaux  nuisibles  a  t’exploilalion  de  la  mine  ,  ne 
d(icide  - 1 -elle  pas  iuiplicitetncni  qu’ils  doivent  être 
siqiprimés? 

Seulement  il  faut  établir  une  distinction  enti  c  les 
ouvrages  autorist's  pour  cause  d’utilité  publi(pic  et 
ceux  qui  ne  lu  sont  pas. 
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Los  ouvrages  nouveaux  <|ui  sont  autorisés  pour 
cause  (l’utilité  publique  doivent  (ilre  respectés  par  le 
propriétaire  de  la  mine,  surtout  lorsque  l’atlminis- 
iralion  Ku  îiiLerdll  d'exploiter  au-dessous  et  aux 
abords  du  nouvel  édifice. 

L’interdiction  d’exploiter  une  partie  de  la  concession 
de  la  mine  est  une  véritable  cx[)ropriatioM  donnant 
lien  h  une  juste  indemnité  tjui  doit  être  réglée  amia- 
blement  on  par  experts;  seiib^ineni ,  dans  ce  cas, 

I 

rindemnité  ne  doit  pas  être  préalable. 

C’est  dans  ce  sens  (|ue  cette  ipiestion  a  été  résolue 
deux  fois  par  la  cour' de  cassation  dans  la  même  cause; 
la  première  fois  par  la  chambre  civile,  et  la  seconde 
par  tontes  les  chambres  l’éunies  en  audience  solennelle. 

Nous  n'insisterons  donc  pas  pour  démontrer  (|ue, 
si,  par  suite  d’un  établissement  autorisé  pour  cause 
d’utilité  publique,  le  pro[U’iétaire  de  mines  est  privé 
d’une  partie  de  sa  concession  ,  il  a  droit  conime  tout 
autre  propriétaire  à  une  juste  indemnité. 


5 


Oiivriï^oi  non  rluiiM  iin  pulillc. 

Les  ouvi-ages  nouveaux  qui  ne  sont  pas  autorisés 
dans  un  intérêt  [uiblic,  n’étant  pas  piolégés  par 
l’art  idc  l  !  de  la  loi  de  1SI0  ,  ren/rG/U  (/ans  la  caféfjn- 
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rie  des  (luasi-délits ,  s’ils  sonl  nuisibles  à  l’exuloilulion 
de  la  mille  concédée. 

l*eu  importe  quel  est  i  aïUeur  de  reiilreprise  ;  ipi’il 
soit  pi‘0[uiélaire  de  la  suilace ,  voisin  ou  non  du 
projjriélaire  de  la  mine,  la  loi  n'élablit  aucune  dis¬ 
tinction  entre  ceux-ci  et  tous  autres  délinquants. 

Tout  lait  quelconque  de  riioinine,  dit-elle  ,  (lui  cause 
à  autnééun  dommage  ,  oblige  celui  pai’la  faute  duquel 
il  est  arrivé  :i  le  réparer. 

C'est  lit  un  principe  tle  droit  admis  et  consacré  en 
faveur  du  pi’oprîétaire  de  mines  pai’  la  cour  de 
cassation  <lans  l’arrèi  .solennel  dont  nous  avons  parlé. 

El  en  ell’el  quelle  sei'ait  la  conséquence  de  cette 
dis|>osilion  ,  s»  le  propriétaire  de  la  mine  n’avait  pas 
le  droit  de  demander  la  siq>pression  de  tons  travaux 
ou  élablisscmenls  nuisibles  a  l’exploitation  de  sa 
pro|)riclé  '? 

Quelle  sei  ail  aussi  la  conséquence  du  refus  que  fait* 
la  coui*  de  cas.salion  d'accoi'der  la  protection  de  la  loi 
de  1810  (article  11)  aux  élablisseuienls  créés  après, 
la  concession  ,  .si  les  travaux  on  étab!i.sseinents  nou¬ 
veaux  ne  devaient  pas  être  supprimés  <|uand  ils  sont 
nuisibles  à  rexploitalion  de  la  mine? 

Notre  conviction  est  telle  sur  la  nécessité  de  sup¬ 
primer  les  ouvrages  nouveaux  non  autorisés ,  (]ue 
nous  n’avons  pas  hésité  à  conseiller  l’acte  extra- 
judiciaire  dont  la  teneur  suit  : 

«  I.’am  mil  liiiit  cent  l'iiiiiuontp-citui ,  li'  1  sf'iitcmlin' ,  à  la  il<' 

iHM.  .luips  CliagiX  ,  l’onvI-Muriii  cl  C.if,  gt^raiits  dr  In  fonifiagiiic  dp.<; 
Iiiiiip.s  de  houille  lie  lUniizy,  doiu  h'  social  csl  à  l'ari.s ,  rtic  tic  In 
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i^liaussée-d'AtiUii,  ii"  iU ,  lesquelï  [oiiL  éli'clioji  lic  (Imuioilv  au  Mui:itcL>a.u, 
conimutie  «te  Hlaïuy,  ;i  la  dirnclioii  iresjtloiUiLuu  , 

»  .f'ai ,  Plülihprt  l’urry,  huissiei-,  reçu  au  Iribimal  civil  séant  A  Aulun, 
résiliant  il  Moutcenis,  soussigné  ; 

»  Siguitié  et  rejiiontré  au  sieur  Antoine  't’reiueau ,  [iropriétaire-cul- 
tivateur,  lieuieuraiit  au  Quart,  coiinuuue  de  Blaiizy,  eu  son  domicile  , 
oit  étant  et  pariaiii  k  sa  femine  : 

»  Que  l’acte  de  concession  d’une  mine ,  aux  loriiies  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  opère  km  parlarje  horizontal  de  la  terre  et  cokfèhe  aux 
concessionnaires  la  propriété  pekpéti  elle  du  soas-sot ,  de  latiuelle  il 
ne  !>ent  être  privé  on  exproprié  que  dans  tes  cas  déterminés  par  (a  loi 
corn  m  uïte  ; 

»  Que  les  reouêrauts,  comme  concessionnaires  de  la  mine  de  houille 
de  Blauzy,  sont  propriétaires  du  sous-sol  [i.vxs  tolïe  l'étemjle  du 
périmèlre  de  leur  concession  ,  notamment  à  Biauzy,  lieu  dit  le  Quart , 
où  ledit  sieur  Tremeau  s'est  permis  d’élever  des  constructions  nuisihles 
à  l'exploitatiof!  de  la  mine  k  eux  concédée  anlériéu renient  ; 

»  Que  par  ces  cuiistructious  le  sieur  Tremeau  a  sureJiarffé  te  sot  ou 
toit  de  la  mine;  ijne  cette  surcharge  peut  occasionner  des  éiioulemeuls 
ilans  les  galeries  so  ti  terrai  nés  et  y  causer  de  graves  accidents ,  et  ijue 
les  craintes  des  requéranls  se  trouvent  jusiiliées  par  les  alïaissements 
qui  se  sont  [iroduits  à  ia  surface  ,  k  reiulroit  des  construclions  ; 

w  Que ,  d'un  autre  côté ,  les  alTaissements  oril  causé  de  tels  dommages 
aoxdiles  constructions  ,  qu’elles  soûl  aujourd'hui  meiiacées  d'un  écrou¬ 
lement  qui  les  rend  inhahitahtes  et  nécessite  un  projni>l  déguerpissement 
des  lieux  ; 

*  Pour  quoi  sommation  est  faite  audit  sieur  T  remeau  ,  de  :  I"  dans 
le  jour,  quitter  les  lieux  par  lui  habités  dans  les  constructions  dont 
s’agit,  aux  otlres  toutes  gratuites  que  lui  fout  les  requérants  de  lui 
donner  provisoiremeut  un  logemeui ,  situé  au  lieu  dit  le  Méplier,  com¬ 
mune  de  Blauzy,  sans  que  lesdites  oSTres  juiisseiit  être  considérées 
comme  une  obligation  desdils  requérants,  et  au  contraire  sous  les 
réserves  les  [dus  expresses  ipi’ils  fout  de  reprendre  le<lit  logement  quand 
bon  leur  semblera  ;  2“  dans  la  huilaiiie  des  préscMiies,  enlever  et  faire 
disparaître  les  ronslntctioiis  i|ui  menacent  la  sûreté  des  ouvriers  mi¬ 
neurs  et  les  travaux  il'exploitalioii  soiilerraîiis  ; 

»  Sinon  et  faule  par  le  sieur  Tremeau  île  déférer  à  la  présente  soiu- 
uialioiiilaus  les  ilélais  ci-dessus  lixés  ,  les  requérants  prolestenl  de  le 
rendri'  responsable  de  tous  les  accidents  qui  peuvent  survenir,  et  de  se 
[loijrvoir  Ici  que  de  droil  par-dcvatil  les  Irilniaaux  ,  dont  acte. 
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Nous  iir  nous  dissinmlous  pas  loule  ia  giavilé  de 
celle  soininalion ,  quüiqu  elle  soit  appuyée  par  les 
principes  de  ia  loi  du  21  aviâl  1810.  ' 

Néanmoins  ,  le  succès  de  l’action  ne  peut  être  dou¬ 
teux  en  présence  de  la  juiisprudence  solennel ie  de  la 
cour  suprètne  ,  jurisprudence  qui  interdit  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  de  praliQuer  des.  Inwaitx  M  isnti.cs 
à  f  exploita  lion  de  la  mine  dans  l’étendue  de  son 
[lériniètre. 

La  denïande  en  suppression  dépend  uniquement  de 
la  double  question  de  savoir  si  les  construcHons  sont 
postérieures  à  la  concession  ou  exploitation  de  la 
mine,  et  si  elles  sont  nuisibles  à  celle  exploitation. 

Mais  le  propriétaire  de  la  surface ,  qui  s’est  laissé 
guidei'  par  ropiiiion  générale ,  trompé  par  les  tribu¬ 
naux  eux-mêmes  sur  les  droits  accordés  aux  conces¬ 
sionnaires  ,  ins[)i!'e  un  intérêt  (ju'on  ne  peut  mécon¬ 
naître  sans  se  montrer  d’une  extrême  rigueui’ 

* 

Et  si  en  droit  nous  n'hésitons  pas  à  soutenir  les 
conséquences  de  la  propriété  des  mines,  en  fait  nous 
n’osons  pas,  (luanl  à  présent,  conseiller  de  porter  ta 
demande  en  suppression  devant  les  liibimaux. 

Nous  pensons  que  dans  ce  cas  il  vaut  mieux  l’esler 
sur"  la  défensive  ,  et  attendre  l'action  en  répai’alion  des 
dommages  causés  aux  constructions  indûment  éta¬ 
blies  ,  si  le  propriétaire  de  la  surface  est  assez,  impi  u- 
denl  pour  venir  se  plaindr  e. 

Ajoutons  qu'etr  pareille  cir'conslance  la  rtécessilé 
dirise  le  concessionnaii  c  de  mines  cl  lui  sert  tic  conseil 
dans  la  défense  de  ses  dr'oils. 


Section  3. 


I,es  dotnniages  cahsea  par  le  propriétaire  de  la  surface  nu 
prttprictaire  de  mines  doirenl-iîs  être  réparés? 

Les  doiin nages  causés  par  le  piopriéiairc  de  lu 
surl’ace  an  propriétaire  de  iniiies  doivenl-ils  être 
réparés?  Celle  question  si  simple  peut ,  an  premier 
aper<;ii ,  parailre  oiseuse,  car  tout  le  monde  ré[)ondra 
aiïirmalivemenl  el  beaucoup  n’en  comprondronl  pas 
la  portée. 

Il  est,  en  efiel,  de  principe  inconiesié  el  întonies' 
lablc  que  loul  (ail  quelconque  de  riiomme  qui  cause 
un  dommage  à  aulrni  doil  éire  réparé  ,  cl  ce  principe 
nous  semble  avoir  élé  appliqué  par  la  cour  de  cassalion 
à  la  compagnie  qui ,  comme  subrogée  an  droil  <ln 
pro[)riélaire  de  la  surface ,  a  établi  un  clieinin  de  fer 
dans  le  périmètre  d’un  terrain  minier  concédé  (t). 

Mais  ro|émion  générale  esl  leltemciU  éloigm^e 
d’admcllrc  \g  slatu-quo  à  la  surface,  quoiqu’il  ail  élé 
vainenicnl  coinbaUn  par  M.  le  piocureur  général 
Dupin  devant  ta  première  magisiralure  de  l’Kmpire , 
que  |>lusieui’s  auteurs  disiiugués  persislent  à  soutenir 
que  le  propriétaire  qui  bàiil  ou  (jui  creuse  sur  son 
propre  lerrain  ne  fait  (pi’iiser  d’im  droit  légitime. 

ün  sonlienl  ainsi  (pie,  (|uand  même  le  propriétaire 
(le  la  surface  fait  des  constructions  ou  des  fouilles 
Humbles  à  son  voisin  des  régitms  sonterraines ,  il  ne 
peut  être  présumé  causer  uu  dommage  à  autrui  en 
usant  de  son  droil  de  proju'iéié. 


I  Voir,  payr;  J67,  dernier  alinéa,  et  pages  17'j  e(  iSo. 
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(Jii  change  poiu  uml  de  langage  loi'.squc  la  quesliun 
esl  (léhalliie  on  Ire  deux  voisins  de  la  surface  ;  le 
propriétaire  de  la  surface  qui  établit  des  conslriic- 
lions  on  qui  [iralique  des  fouilles  nuisibles  à  son  voisin 
de  la  surface ,  tout  en  n'usant  que  de  son  droit  de 
propriété ,  est  tenu  de  réparer  le  dommage  causé. 

Pourquoi  le  propi  iélaiie  du  trélonds  ne  serait-il  pas 
protégé  par  la  loi  tout  autan l  que  le  voisin  de  la 
surface?  N’a-l-il  pas  comme  lui  une  propriété  dont 
les  droits  ne  sont  ni  moins  certains  ni  moins  légi¬ 
times? 

D'un  autre  côté  ,  si  l’exploitant  de  mines  cause 
quelques  dégâts  à  la  surface,  tout  en  n’usant  que  de 
son  droit  de  propriété,  n’est-il  pas  tenu  h  la  réparation 
des  dommages?  Et  jusqu’ici  n*a-t-on  pas  accoidé  le 
double  du  préjudice  caus(''  au  propriétaire  de  la  surface? 

Nous  disons /«sf/iéîct,  parce  que  la  cour  inqjériale 
de  Dijon,  par  son  arrêt  du  29  mars  185-i,  a  détruit, 
contrairement  il  sa  propie  juris[>riidence  et  à  celle  de 
la  coui’  de  cassation ,  cet  étrange  usage  de  la  double 
indemnilé  Mce[Mé  par  tout  le  monde,  et  surtout  quand 
il  s’agissait  de  l’application  des  ai*lic!es  et  44  de 
la  loi  du  21  avril  1810  fl). 

Du  reste,  c’est  là  un  point  que  nous  traiterons  aux 
litres  septième  et  huilièmc. 

Euliii ,  l’aiTÔt  solennel  que  nous  avons  si  souvent 
invoqué  et  que  nous  invoquerons  encore,  n'a  pas  pu 
convaincre  ceux  ipti  prorcssonl  une  oidnion  contraire. 


i  Vtïir,  pagt'  KJ,  nlinéaj  les  [inges  suivantes. 
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Pour  déinonli’oi'  r'onibicii  les  principes  de  la  loi  el 
ceux  consacrés  dans  la  décision  solennelle  de  la  cour 
suprême  sont  généralement  mal  compris,  nous  rap- 
pellerons  l'opinion  de  deux  auteurs  distingués  (pii  ont 
éci'it ,  l'un  en  1842  el  rautre  en  1853, 

Dans  deux  ^  nous  résumerons  leur  opinion  ,  el  dans 
un  troisième  les  principas  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

S 


M.  Peyrci-laillier  est  tellement  éloigné  d’adniellrc 
la  moindre  modification  au  di'oit  du  propriétaire  de 
la  surface,  qu'il  soutient  (pie  la  disposition  finale  de 
farlicle  12  de  la  loi  de  1810  n’est  pas  applicable  à 
ce  propriétaire.  —  V^oici  ce  (pi'il  dit  : 

«  La  (lisposUion  fmalû  <lc  l'arlick  f2  n'esl  pas  applicable 
ail  [H’oprîélaiie  de  la  surface.  Klle  Ji’est  relalive  fpi’(/u.r  re¬ 
cherches  qui  sonf  sasceptihies  d'aulorlsatlon.  On  n’a  pas 
von  Kl  fjii’elles  pussent  avoir  lieu  par  les  tiers  uan-s  ün  TEiniAtN 
DÉJÀ  CONCÉDÉ;  UKiis  Ic  propriétaire  du  sol  n'a  pas  besoin 
il’autorisalion.  Son  droit  de  [iropriété  eniporle  celui  de  faire 
DANS  SES  l•aO(M^ES  FONDS  ics  rechevches  et  les  fouilles  qu'il 
jwje  à  propos  '1..  » 


Ainsi,  point  de  modification  au  droit  conféré  par 
farlicle  5â2  du  code  Napoléon ,  M.  Peyret-I.allier  n'en 


admet  pas. 

Pour  toiile  réponse  sur  ce  point,  nous  rapporterons 
ici  les  dispositions  de  rarliclc  12,  dont  il  fait,  selon 
nous,  une  fausse  interprétation. 


l  Voir,  j>ago  47-2,  1“  iiliiiO:i. 
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«  Le  pnoi'RiÉTAiitE ,  liil  cel  article,  fioiirra  faire  ries  reclicr- 

elles ,  sans  fornialitcs  préalables ,  dans  les  lieux  réservés  [lar 

1 

le  précédent  article,  coinuic  dans  les  autres  parties  de  .>a  pro- 
|U'iété  ;  tiMÙ  if  sera  obligé  d'obtenir  une  eoncession  avant 
d’g  établir  mie  exploitation .  Dans  aucun  cas  les  recherches 
ne  pourront  être  autorisées  dans  un  teruain  déjà  cuncédé.  » 
Uans  aucun  cas ,  les  recherches  ne  poiirronl  être 
autorisées  ou  permises  dam  un  ferrain  déjà  concédé  ; 
il  est  manil'este  que  c’est  là  une  tlél'ense  qui  dérive  de 
celle  qui  est  l'aile  au  propriétaire  d'exploiter  la  mine 
sans  concession. 

Mais,  après  la  concession  du  tréfonds,  après  que  le 
propriétaire  de  la  surface  est  destitué  de  la  propriété 
du  tréfonds,  penl-on  dire  que  ce  piopriélaire,  lorsqu’il 
fait  des  fouilles  ,  les  iïiit  dans  ses  propres  fonds?  Non, 
il  fouille  la  propriété  d’aulriii. 

Pour  les  constructions,  M.  Peyrel-Lallier  invoque 
l'arrèl  solennel  de  la  cour  impériale  de  Dijon  ,  i[uoiqtie 
cet  arrêt  ail  été  cassé  par  la  cour  suprême,  et  il  ajoute  ; 
«  M.  Uicliard ,  législation  française  sur  les  mines,  T.  I, 

?  A,.  .  •f 

p.  217,  pense  que  St  le  concessionnaire  iloit  dos  dommages- 
intérêts  au  propriétaire  (|ui  a  lifili  sur  le  terrain  superposé  à 
la  mine  concédée,  le  propriétaire  en  doit  lui -même  an  conces¬ 
sionnaire,  si,  par  une  construction  impirudenie,  il  lui  a 
porté  préjudice  en  occasiorimint  des  ébmilcjncnls  daies  les 
galeries.  Je  ne  puis  admettre  celte  réciprocité  d'obligation. 

Le  propriétaire  qui  bâtit. vwr  son  sol,  ne  faisant  qu’user  de  son 
droit,  NE  PEUT  ÈTiiE  CE.NSÉ  ai'o/r  porté  préjudice  à  autrui  (Ij.  » 
Toujours  point  de  modiiicalions  aux  droits  tin 
propriétaire  de  la  surface:  .\1.  Peyret-Lallier  no  s'in- 


1  Vij/r,  page  ,  7'‘  et  8''  alinéa. 
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quièlc  milleiiienl  de  ceux  du  propriclairo  du  tréfonds, 
il  n'en  pai  Ie  même  pas,  et  il  soulicnt  que  les  décisions 
(le  la  cour  de  cassation  du  18  juillet  1837  et  du  3  mars 
1841  sont  des  arrêts  d’espèces  qui  ne  s’appliquent 
pas  au  cas  orditiairo  de  construction  :  c’est  là  une 


erreur  [1]. 

Quant  à  M.  Richard,  il  invente  un  singulier  sys¬ 
tème  :  il  admet  la  réciprocité  des  dommages,  mais  il 
dit  que  le  propriétaire  de  la  mine  doit  payer  le  [>ré- 
judice  causé  aux  nouvelles  constructions  (2). 


8  2 


]*riFiolpoM  |iar  .Yl.  Ilii|i<iri4. 


i\L  ilupnnl  n'admet  pas  non  plus  de  modilications 
aux  droits  du  propriétaire  du  sol  en  faveur  du  con¬ 
cessionnaire  de  mines ,  et  au  sujet  des  fouilles  il  dit  : 


«  Le  propriétaire  du  sol  (]ui  fait  des  reclierches  use  du 
droit  (]in  lui  est  conféré  par  la  loi  civile,  onon  (jiii  est  limité 
et  RESTUEiNT  par  la  loi  de  '1810,  mais  (|Mi  ne  lui  est  pas  con¬ 
féré ,  à  propreuieiil  [lurler,  par  celle-ci. 

»  La  loi  de  18IU  a  cre'é  des  restrictions  au  droit  de  fouilles 
du  propriétaire;  [tar  exemple,  la  proliiliitiou  des  ouvertures 
de  travaux  à  moins  de  100  mètres  des  iiahilaiions  des  tiers; 
mais,  en  deliors  de  ces  restrictions,  le  proprietaire  qui  fuit 
des  recherclies  agit  en  vertu  d’un  droit  antérieur  (3).  » 

On  le  voit,  selon  M.  Dupont,  la  loi  de  1810  n’aurait 
apporté  de  restrictions  qu'aux  droits  réciju'otiues  des 


I  Voir,  page  ôSi,  alinéa,  jusqu’à  la  page  rion. 
V2;  Voir  [tages  5*2C  et  527. 

:i  ^  üir,  page  .l7:t ,  V  et  5'^  alinéa. 
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{U'opriéUlires  de  la  suH'ace  ,  et  si  l'article  i  1  limite  et 
restreint  le  droit  de  fouilles  de  riiii  d’eux  ,  ce  ne  serait 
qu’au  pi’ofit  des  propriétaires  de  clôtures  ou  d'uahita- 
tions,  qui  pourraient  dès-lors  empêcher ,  jiisqu’îi  lOO 
mètres  de  distance  de  leuis  propriétés  bâties,  tous 
travaux  de  recherches  sur  des  terrains  ipii  ne  lui 
a)>parliennent  pas  (1), 

Ainsi  les  restrictions  a|>portées  aux  droits  des  pro¬ 
priétaires  de  la  surface  n'auraient  été  édictées  iju'en 
faveur  des  clôtures  ou  des  habitations ,  et  millcmenl 
en  faveur  de  l’exploitalion  des  mines  ;  M.  Dupont 
ajoute  : 

«  Aoiis  croyons  avoir  ainsi  étahli  (]uc  l’inlcrdiclion  inen- 

« 

tioiuice  il  riirtii'le  12  u'aifeini  pus  les  reclierclies  e.rr'rM/ép.s 
par  le  propriétaire  du  soi  dans  un  Icrrnin  t;oncétlê....  et  uoas 
purtayeons  à  cet  éyard  l’opiniou  de  M.  I’kviiet-Lajj.ibr  2  .  » 

A  l’éiîard  des  nouvelles  consti  uctions ,  M.  Dupont 
reconnaît ,  avec  la  cour  de  cassation,  qu’on  ne  )»eut 
invoquer  en  leur  faveur  la  protection  de  l'article  1 1  ; 
mais  il  prétend  que  les  propriétaiies  conserveront 
ton  jours  leur  recours  au  civil ,  à  raison  des  dommages 
qui  leur  seront  causés. 

«  Bien  pins,  dit-il  encore,  si  un  ouviagc  tle  mines  est 
ouvert  assez  près  ilc  ces  conslrn étions  pour  en  menace»*  la 
solidité,  sansiin’il  y  ail  encore  dégàl,  les  propriétaires  [leiiveiit 
recourir  à  raiitorilé  adminislralive,  tiiii  kst  serriSA.M.viKM* 
ARMÉE  par  l’articîe  t>()  de  la  loi  de  18lt>  cl  l’artieie  8  de  la 
loi  du  27  avril  181)8,  pour  de  ptareih  ouvrages  }S). 


'  I  \  air ,  page  4i9  ,  ii"  S. 

(2)  Voir  [Jïige  47 1  ,  ^2**  ali  lien, 

:i  Vüir  ,  pagt^  531 ,  dernier  alinéa. 
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Mais  accorder  la  réparation  des  domnuujes  causés 
aux  novivellos  conslructions  ou  interdire  les  Iraraux 
de  mines  à  cause  île  ces  constructious,  c’est  les  protégée 
cl  c’est  mécon naître  la  jurîspriulence  solennelle  ilc  la 
cour  suprême  ,  qui  décide  au  contraire  que  le  proprié- 
priétaire  de  mines  ne  peut  être  privé  d'«nc  par  lie  de 
sa  concession  par  la  création  d'un  établissement  nou¬ 
veau  ,  et  qui  interdit  au  propriétaire  de  la  surface  tous 
travaux  nuisibles  à  l’exploi talion  des  mines. 

C’est  là  une  règle  de  droit  générale  et  absolue  que 
les  tribunaux,  les  auteurs  et  les  juiisconsulles  ne 
doivent  jamais  oublier. 

D'où  il  suit  que  M.  Dupont,  en  suivant  l'opinion 
de  ses  devanciers ,  n'a  pas  saisi  res[)rit  de  la  loi 
de  1810,  ni  compris  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 


I’rltirl|ic.*i  4lo  la  toi  du  ti  avril 

Les  principes  de  la  loi  du  21  avril  1810  n’ont  été 
bien  compris  que  par  l’Empereui-  Napoléon  1*^*'  et 
quelques  conseillers  d'Étal,  noiannnenl  pai’  M.  le 
comte  Jaubçrt ,  auteur  de  la  proposition  ipii  devait 
rattacher  celte  loi  à  la  seconde  disposition  de  l'article 
552  du  code  Napoléon, 

Mais  on  ‘  n’a  pas  oublié  la  vive  opposition  de 
M.  Kegnault  de  Sainl-,lean-d'Angély ,  ni  la  prudente 
réponse  de  M.  le  comte  Boulay ,  et  l’on  a  vu  aussi 
comment  s'expi'ima  M.  rai’chichaiicelier  sur  les  con¬ 
séquences  de  la  séparation  du  fréfoiids. 
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On  n  Ignore  pas  non  plus  quel  ascendant  Napoléon 
exerçait  sur  les  grands  Corps  de  l'Empire  ,  et  l’on  ne 
peut  douter  que  la  loi  de  1810  toute  entière  n’ait  été 
édictée  d’apres  les  inspirations  de  son  génie. 

Aussi  sortît -il  de  se  reporter  ii  la  discussion  du 
projet  de  cette  loi  devant  le  conseil  d’Etat ,  présidé  par 
rEmpereur  ,  et  aux  principes  (]u’îl  posa  dans  la  séance 
du  13  février  1810,  pour  acqiærir  la  certitude  (]ue  leu 
plus  grandes  reslriclions  ont  été  apportées  à  la  pro¬ 
priété  de  la  surface. 

Il  est  vrai  que  l’Empereur ,  en  se  plaçant  dans  lu 
secoinle  disposition  de  l’article  552  du  code  Napoléon, 
ne  dit  rien  de  la  séparation  du  tréfonds  ;  ce  silence 
indique  assez  claireiiieut  qu’il  a  voulu  éviter  de  défuiir 
la  propriété  des  mines  et  n’édicter  dans  la  loi  que  des 
articles  d’exécution,  selon  la  proposition  de  M.  le 


comte  Boulay. 

En  etTel,  rien  dans  la  loi  ne  définit  la  propriété 
des  mines  et  n  en  détermine  les  conséquences;  mais 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  Dijon,  du  29  mars  1854, 
supplée  à  l’insuffisance  des  dispositions  de  la  loi. 

Du  reste,  nous  le  répéterons  encore,  pour  bien 
comprendre  la  loi  de  1810  ,  il  faut  en  faire  une  étude 
assidue  et  surtout  ne  point  omettre  l'examen  de  la 
discussion  devant  le  conseil  d’État. 

Quant  a  nous ,  ce  n’est  qu’après  avoir  longuement 
médité  sur  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  (pie  nous 
avons  ose  aboi'der  la  discussion  de  tous  les  grands 
principes  sur  la  portée  desquels  les  esprits  les  plus 
éminents  n’ont  pu  jusqu’à  ce  jour  tomber  d’accord. 


SLl'PltESSia>  ÜES  (JtVllAUfcS  MISiBLES, 


(il  î 


*■  r 


l'i'épai'é  à  un  examen  aussi  serieux  ,  nous  avons  ele 
à  môme  d  a|)|)i‘écief  les  o|>inioiis  de  diacun ,  et  nous 
n'avons  rien  admis  à  la  légère.  Aussi  nos  convidions 
simi-elles  bien  profondes,  et  il  n’esi  aucune  des  idées 
que  nous  avons  admises  que  nous  ne  soyons  prêt  a 
juslilier  et  a  défendre. 

Bientôt,  nous  osons  l’espérer  ,  il  sera  généralement 
admis  que  la  concession  d’une  mine  opère  un  partage 
horizontal  de  la  terre  ;  que  le  ti  cfonds  est  séi)aré  de 
la  surface,  et  que  le  concei^ionnaire ,  eu  devenant 
propriétaire  du  tréfonds ,  a,  pour  tous  les  besoins  de 
sim  exploUalion,  un  «uorr  d* occüpalion  sur  loule 
iétendue  de  la  surface  du  tréfonds  concédé- 

Mais  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  sous  les 

édictées  dans  l’article  11  de  la  loi  de  1810, 
par  respect  |>our  le  domicile  et  les  jouissances  domes¬ 
tiques  du  propi'iétaire  de  la  surface  à  occuper. 

De  plus ,  on  recoimaitra  que  tous  travaux  du  pro¬ 
priétaire  delà  surface,  luiisitdes  à  l'exploitation  de  la 
mine,  sont  iuierdils  et  donnent  lieu  à  la  l'éparatiou 
du  préjudice  causé;  taudis  (pie  tons  travaux  du  pro¬ 
priétaire  de  la  mine  ,  nuisibles  ou  non  à  la  surface , 
sonl  aulorisés  et  ne  donnent  lieu  qu’à  indemnité. 

'  Ici  linil  la  discussion  des  points  les  pins  importants 
de  notre  travail  ;  le  second  volume  ne  sera  ,  en  quelque 
sorte,  que  le  mamel  du  mineur. 

Toutefois,  avant  de  terminer  cette  partie  de  noire 
travail ,  nous  croyons  nécessaire  de  iaii'e  l'emaï  qncr 
(pie  ,  lorsqu’il  s'agit  de  solliciter  de  giandes  réronnes 
dans  la  jni’ispnidence  des  tribu  uanx  et  de  coin  bat  ire 


(>1^ 
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les  opinions  de  ningistrals  éiniaenls  ,  irauteurs  et  de 
jurisconsulles  éclairés,  on  ne  peut  avoir  la  prétenlion 
de  soutenir  la  lutte  avec  la  seule  aide  de  ses  propres 
forces*  nous  avons  dû  préparer  les  pièces  otïicielles 
avant  d’entrer  en  matière. 

Il  l'aut ,  quand  on  aborde  la  discussion  des  points 
controversés ,  accumuler  pour  la  défense  de  théories 
nouvelles  les  documents  et  les  preuves. 

Kt  quand  loules  les  questions  tournent  dans  le 
même  cercle ,  à  savoir  quels  sont  les  droits  concédés 
au  propriétaire  de  mhies  ou  ([uels  .sont  ceux  qui 
resleni  au  propriétaire  de  la  surface  après  le  partage 
horizontal  de  la  terre  ,  il  est  facile  de  voir  cpi’il  a  dû 
en  résulter  des  répétitions  et  des  redites  pour  lesquelles 
nous  dentandons  indulgence. 

Aussi  nous  sommes  revenu  souvent  aux  dispositions 
de  la  loi  et  aux  points  iiiqtortanls  de  sa  discussion  ; 
nous  avons  préféré  les  reproduire  textuellement,  plutôt 
que  d'y  renvoyer  ou  d'en  rapporter  la  substance, 
chaque  fois  que  nous  avons  cru  devoii’  donner  une 
nouvelle  iiitferprétation  à  la  loi  et  attaquer  des  prin¬ 
cipes  admis  jusqu’il  ce  jour. 

Du  reste ,  nous  avouerons  que  pour  réussir  nous 
avons  espéré  davantage  de  la  justesse  de,,jios^lées 
(pie  de  la  forme  sous  laquelle  nous  le 
nos  lecteurs. 
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TITRE  PIIÉLIMLNAIKE . 

J.oi  du  21  avril  1810.  . . 

Discussion  du  projet  de  la  loi  de  l8io  devant  le  conseil  d'État. 

Exposé  kes  motifs  de  la  loi,  par  M.  Uegiiaull  de  Saint*Jeaii- 

d'Aiigély  ,  devant  le  Corps  législatif . 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  ,  par  M.  de  Girard  in. 
.IttRtsPRUDRNCE  SOLENNELLE  de  la  COUT  de  cassatiûii  sur  la  pro¬ 
priété  des  mines.  ........ 

.Nouvelle  jurif<prudence  de  la  cour  de  Dijon  sur  tes  deux  proprié¬ 
tés  ,  ou  partage  ftonzontrti  de  ta  terre.  ..... 

DEUXIÈME  PARTIE. 

TITRE  PREMIER.  Ricliesscs  souterraines.  .  .  .  . 

Chapitre  1*',  Substances  métal iurgi((ues  et  fossiles.  .  . 

Chapitre  II.  Des  Mines . 

Chapitre  III.  Des  Minière.s. . .  . 

Section  1".  Exploitation  des  minières  parle  propriétaire  du  .sol. 
.SVcfûm  2.  Exploitation  des  minières  par  les  maîtres  de  forges. 

Section  :i.  Concession  des  minières . .  . 

i:h.i pitre  IV.  Des  Carrières . 

Section  1”'.  Exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert.  . 

Section  i.  Exploitation  des  carrières  par  galeries  soulerraines. 
Tt  THE  DEU.VIEME.  Prim  ipes  généraux  sur  la  projiriété.  . 
t^uAPiTRK  Tih;.  La  Société  fait  ses  lois,  et  la  l.ni  crée  la  propriété. 

Chapitre  11.  Propriété  des  itiines  concédées . 

.S’ccD'oh  .Réparation  du  lréfond.s  ou  partage  liorizonlal  de  la 


.^ecfion  2.  Application  du  ilroil  coiuimut  ii  la  piopriélé  des  mines. 
}î  i-f.  Compétence  des  tribunaux  ordinaires  sur  toutes  les  ipies- 
lions  de  propriété  et  d’indemnité  entre  propriétaires. 
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§  Z*  liciivui  au  litru  \1  tic  là  loi  ilu  10  septernbre  1807* 
g  à.  Tracé  irune  concession  <le  mine*  .  .  .  .  . 

g  1.  Imlivisibiïité  cl  permanence  tle  l'exploitation  il'anc  mine.  . 

Indivisibilité  de  J’expioitatioti  d'une  mine,  .  *  *  . 

2'M^ennaiieiice  de  i'exploitation  d'une  mine.  .  %  .  . 

g  r>.  Origine  de  l'exploitation  de  la  mine  concédée, 
g  6,  Conséquences  de  Tapplication  du  droit  commun  k  la  pro¬ 
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S  3.  «JiHiiion  ties  ailleurs  et  des  jurisconsultes  sur  ritilerprétalioii 
(Je  l'article  11  lie  la  lui  de  imu,  savoir  ; 

Contre  la  juriÿpruiience  de  la  Cour  de  Cassation: 

1"  De  .M.  Rayon ,  vice-président  du  iriLiunai  de  Sl-Ktienne. 

2'’  De  M.  llk'hard,  avocat . 

.■i"  De  M.  Deyret-I.aliier,  avocat . 

-lo  De  M.  Joussettn,  avocat  à  la  Cour  île  Cassalioji.  . 

De  .>]M.  Cùilllot,  Cterget-Vaucouleur  et  autres  jurisconsultes, 
d"  De  M.  l’a.scalis.  alors  avocat  à  ta  Cour  de  Cassation. 

Pour  i<t  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  : 

1"  De  M.  Dote] leciiue^ avocat-général  à  la  (unir  de  Cassation  de 

Bruxelles . . . 

2"  De  .M,  FroudliOii ,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon. 

3"  De  >1.  Cotelle ,  professeur  à  la  FacuJlé  de  Droit  de  l’aris. 

•1»  Du  )I.  Dufour  J  avocat  à  la  Cour  de  Cassation. 

Tj*  De  M.  Dupont,  îtigênieui' au  Corps  impérial  des  mines. 

S  4.  Solution  il  donner  à  l'arücle  11. . 

Cn.iPiTitE  IV.  SfaDe-guoon  interdiction  à  ia  surface.  . 

Section  1'^  Purge  des  droits  du  propriétaire  du  sol  .sur  le  tréfonds. 
§  1«'.  Formalités  qui  précèdent  la  concession  d’une  mine.  . 

§  2.  Formalités  gui  suivent  la  concession  d’une  mine. 

5Pftio«  2.  Propriété  de  la  surface  et  propriété  du  tréfonds. 
ScctioH  3.  Nécessité  d'imposer  le  statu-qiio  à  la  [iropriélé  de  la 
surface.  ........... 

S  I®'.  Exploitation  repréhensihte. . 

S  2.  P-xi)loitîitîori  rui/iet(sc. . . 

§  3.  Exploitation  impo.vsife(c . 

Sectüm  1.  Dispositions  de  la  loi  qui  im]dii|ueiit  le  s<af?i-f/wo  à. 
la  surface.  ... 

S  1".  Dispositions  ipti  itilcrdi.scnt  au  propriétaire  de  la  surface 

de  fouiller  le  tréfonds  de  sa  propriété . 

S  2.  Disposition.!  qui  llxerit  le  prix  de  la  surface  occupée  par  les 
travaux,  valeur  arout  rexploitalion  de  la  mine. 

Section  .5.  Redevauce  aiiuuelle  au  propriétaire  de  la  surface  sur 

le  produit  de  la  mine  concédée . 

Section  0.  Jurisprudence  des  trilninaux  sur  le  statu-quo  à  la 

surface. . 

Droit  ilu  Couvcfiicmenl  sur  la  propriété  en  général. 

S  2.  Droits  lin  propriétaire  de  la  surface  après  la  concession  du 
tréfonds . 
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Sectionl.  0|>iiji(>ïis  ti€s  âulJiiirs  et  juriscousulLes  sur  les  fclmits 
<les  propriétaires  de  la  surface  adirés  la  séparatioîi  du  Iréfouds, 

JJ  !•'.  Opinion  iie  Af.  Proudhoit,  . . 

ÎJ  2,  Opinion  de  JL  Dalloz . 

JJ  J.  Opinion  de  >L  Tliiers.  .  *  * . 

JJ  1.  Opinion  de  JL  Comte.  ...  .  *  ,  .  . 

§  5*  Opinion  de  AI.  lîicliard.  ........ 

JJ  6.  Opinion  de  JL  Cotelle . . 

JJ  7.  Opinion  de  xAL  Dupont . 

§  8.  Opinion  de  JL  Peyrel-J.ailier . .  ■ 

Section  8.  Fausse  applicatiou  du  statu- quo,  par  la  F.our  de 
Cassation,  en  vertu  de  Tarlicle  H  de  la  loi  de  1810, 

TlTltE  TRÜiSlÈAlE.  Obllij^allons  et  droits  des  propriétaires  de 
mines,  en  ce  (|ui  concerne  les  constructions  ou  établissements 
du  propriétaire  de  la  surface.  ....... 

CFrAPiTUE  l®^  Cauîioimejueiit  et  réparation  des  dommages  cau.sés 

par  les  affaissements  de  terrain . 

Seetion  .\|irès  l'extraction  de  la  mine . 

Section  2.  Pendant  rçxîraclion  de  la  mine.  .... 
Section  3.  Avant  rexlraclion  de  la  ruine.  .  .  .  .  . 

g  Protection  accordée  par  l'artiele  il  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
g  2.  Obligation  iîïjpo.sée  par  l'article  Ih  de  ia  loi  du  21  avril  1810. 
Chapitre  IL  Suppression  des  ouvrages  nuisibles  à  l'exploitation 
des  mines,  cl  réparation  du  itréjndice  causé, 

Section  Ds  Quels  sont  les  Iravaux  iiiiisibies  à  rexploitatiori  tle 

lamine?  .  . . 

g  l^^  Ouvrages  aggravant  la  posîlion  du  propriétaire  de  mines. 
§  ’i.  Ouvrages  paraly.sant  rcxploilatkm  d^une  mine.  . 

Section  2.  Les  travaux  ou  établissements  nouveaux,  nuisibles 
rexploitaiion  de  la  mine,  doivenHls  être  suppriniés?  . 
g  Ouvrages  nouveaux  autorisés  pour  cause  d'utilité  publique, 
g  2.  Ouvrages  tiouveaux  non  autorisés  dans  un  intérêt  public. 
Section.  3.  Les  dorninages  causés  par  le  propriétaire  de  la  sur¬ 
face  au  propriétaire  de  mines  doivent-ils  être  réparés? 
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